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CHAPITRE I- 

ORIGINE DE LA JUSTICE DE SAINT-MARTIN- 

DES-CHAMPS 



Justices seigneuriales de Paris. — Fondation de Saint- 
Martin-dcs-Champs. — Charte de Henri I" (1060) ; 
Chartes confirmatives de Louis VI (1128) et Louis 
VII (11 37). — Immunité et haute justice. — Propriété 
féodale. — Fief et justice. 



A justice de Saint-Martin-des-Champs est 
i a^^iTune des nombreuses justices seigneu- 
fc* ^^ O^riales qui partagèrent, pendant plusieurs 



/îv^siècles, avec la justice royale, le territoire 
même de la ville de Paris. Cts juridictions, qui 
subsistèrent jusqu'en 1674, présentent un double 
intérêt. Elles peuvent ajouter, en dépit de tant de 
savantes recherches, anciennes ou récentes, un 
utile et curieux chapitre à Thistoirc de Paris; 

I 
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et elles méritent d'obtenir, par leur origine et 
leur longue existence, une place importante dans 
Phistoire des justices seigneuriales. 

Dans la publication du Cartulaire de Notre^ 
Dame^ M. Guérard n'a pas dédaigné de consacrer 
à la justice de Tévêque de Paris et à celle du 
chapitre de Notre-Dame, une partie notable de 
sa remarquable introduction. Il n'avait cepen- 
dant en vue que de mettre en œuvre les docu- 
ments mêmes contenus dans le Cartulaire^ tx il 
a négligé les pièces que pouvaient lui fournir les 
archives, soit de Notre-Dame, soit de l'Évêché, 
ainsi que les autres documents judiciaires. 

Les autres justices de Paris sont peu ou point 
connues. On sait les noms des principales, telles 
que celles des abbayes de Saint-Germain-des- 
Prés, de Sainte-Geneviève, de Saint-Victor et de 
Saint-Magloire, cîu Temple, du prieuré de Saiiit- 
Eloi. Mais les historiens de Paris ne fournissent 
guère sur elles que des détails épisodiques ou des 
renseignements incomplets. Ils n'en font même 
pas l'énumération exacte (i); ils nous donnent 



(i) Les hautes justices de Paris et des faubourgs doi- 
vent être portées au nombre de dix-huit. C'étaient les 
justices de Tévêque de Paris, des abbayes de Saint- 
Germain-des-Prés, de Sainte-Geneviève, de Saint-Ma- 
gloire, de Saint-Victor, de Montmartre et de Tiron, du 
Temple et de la commanderie de Saint-Jean-de-Latran, 
des prieurés de Saint-Martin-des-Champs, de Saint-Eloi, 
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seulement, par les particularités mêmes qu'ils 
révèlent, le désir de les mieux étudier et de les 
mieux comprendre. 

Les jurisconsultes les mentionnent dans la 
discussion des questions qui intéressent les jus- 
tices seigneuriales. Bacquet les cite fréquemment 
dans son Traité des Droits de Justice ; et il 
marque bien toute leur importance par Tusage 
qu'il fait à^ décisions qui les concernent. Mais 
nos anciens jurisconsultes, peu exatts, en géné- 
ral, à retracer l'organisation judiciaire de leur 
temps, n'ont pas tait de ces justices une étude 
séparée; et, d'ailleurs, soucieux, pour la plupart, 
de fortifier et d'étendre la justice royale, ils auraient 
été tentés de les amoindrir, ou même de les tra- 
vestir, plutôt que de leur assigner leur véritable 
caraaère. C'est ainsi que Delamarre, qui consacre 
à leur organisation même quelques développe- 
ments, méconnaît, non-seulement leur origine, 
mais encore leur état dans un temps voisin de 
celui où il écrit (i). 

C'est dans les documents inédits que contien- 
nent nos archives judiciaires, qu'il faut étudier 



de Saint-Lazare et de Saint-Denis-de-la-Chartre, des 
chapitres de Notre-Dame, de Saint-Marcel, de Saint- 
Benoît et de Saint-Merri, et enfin de Tabbaye de Saint- 
Denis. Nous faisons figurer ici l'abbaye de Saint-Denis, 
à raison de sa seigneurie d'Aubervilliers. 
(i) Delamarre, Trcùté de la police, t. I, p. iSy et suiv. 
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ces institutions disparues ; c^est là que sont 
déposés les témoignages de leur puissance et de 
leur durée. 

Les justices seigneuriales de Paris étaient 
toutes entre les mains du clergé régulier ou 
séculier. Mais il importe de remarquer qu'elles 
ne différaient nullement de celles qui apparte- 
naient ailleurs aux seigneurs laïques, et qu^elles 
n'avaient rien de commun avec les justices 
ecclésiastiques proprement dites. C'est en tant 
que seigneurs temporels, et à raison de leur 
domaine féodal, que Tévêque, les ordres mo- 
nastiques, ou les églises de Paris, en avaient 
l'exercice. Alors même qu'un seigneur ecclésias- 
tique réunissait, comme l'évêque, en sa personne, 
la juridiction spirituelle, à raison de sa dignité, 
et une juridiction temporelle, à raison de son 
domaine, aucune confusion ne s'établissait entre 
elles. Ni leur composition, ni leur compétence, 
ni leur procédure, ni les peines qu'elles appli- 
quaient, n'étaient semblables ; et elles revendi- 
quaient leurs justiciables, l'une vis-à-vis de l'autre, 
comme des juridictions entièrement étrangères. 

Nous nous proposons d'étudier ici Torigine 
et l'organisation de la justice du prieuré de 
Saint-Martin-des-Champs. Le registre que nous 
publions nous en révèle la pratique journalière, 
en matière criminelle, pendant une période de 
plusieurs années. Il présente, malgré ses lacu- 
nes et sa rédaction incorrecte et sommaire, un 
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nombre considérable de décisions, de toute na- 
ture, et une suite remarquable. Il nous reporte, 
par sa date, à une époque voisine des premiers 
monuments de notre littérature juridique ; et ce ^ 
n'est peut-être pas sans quelque étonnement que 
Ton retrouvera, dans la pratique obscure qu'il 
consacre, tant d'applications constantes et exac- 
tes des premières règles que ces monuments 
nous ont transmises (i). 

Nous étudierons successivement la fondation 
de la justice de Saint-Martin-des-Champs, sous 
le titre d'une immunité, et sa transformation en 
haute justice, son territoire, tant au dehors de 
Paris que dans la ville même, sa compétence et 
les exceptions qu'elle comportait, l'organisation 
de sa double juridiction, de première instance et 
d'appel, la procédure qui y était suivie, les peines 
qui y étaient appliquées. 

Ce dernier chapitre, qui sera suivi de quelques 
spécialités, résumera les affaires principales con- 
tenues dans notre registre, et présentera le sys- 



(i) Nous donnerons, à la fin de cette introduction, 
une description sommaire de ce registre, qui figure 
au Musée des Archives nationales et qui n'avait point 
encore été publié. Il est antérieur, de plus d'un demi- 
siècle, au plus ancien registre connu du Chàtelet de 
Paris (i38c)-i 392). Les documents judiciaires, de quelque 
étendue, qui nous sont conservés, de cette époque, sont 
d'une extrême rareté. 
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tême, à peu près complet, de la pénalité au XI V« 
siècle. Cette étude méthodique de la juridiction 
du prieuré nous conduira à exposer simultané- 
ment quelques règles, mal définies , de l'organi- 
sation des justices seigneuriales en général. 

L'église de Saint-Martin-des-Champs fut fon- 
dée, ou, pour mieux dire, relevée, en 1060, par 
le roi Henri !•''. Elle forma d'abord une collé- 
giale abbatiale, desservie par des chanoines, 
sous le gouvernement d'un abbé, du nom d'En- 
gelhard. Cette collégiale fut donnée aux religieux 
de Cluny, par le roi Philippe I", en 1079, du 
consentement des chanoines eux-mêmes. Elle 
devint ainsi un prieuré, et la troisième fille de 
Pabbaye de Cluny. 

Henri I«' ne fit que reconstruire une première 
église, dédiée à Saint-Martin, qui avait été à peu 
près entièrement détruite par les Normands. 
Cette église, qui existait déjà au commencement 
du VI n« siècle, comme un diplôme de Ch ildebert, 
de Tannée 710, le suppose, subsista au moins 
jusqu'en 845, date de la première invasion de 
Paris par les Normands (i). Le roi dota la 
nouvelle abbaye de possessions importantes hors 
Paris, et d'un vaste territoire situé autour de 
l'église ielle-même. Ce territoire se composait de 



(i) Histoire du diocèse de Paris, par l'abbé Lebeuf, 
t. II, p. 296 et suiv. 
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terres que le roi possédait déjà en ce lieu, et de 
celles qu'un seigneur du nom d'Ansold, et ses 
deux neveux, Milon et Varin, lui cédèrent, du 
consentement de Hugues, comte de Paris, pour 
racheter un crime de lèse-majesté. Ge sont ces 
terres qui formèrent le territoire principal de la 
justice du prieuré, à Paris (i). La charte leur 
conférait une complète immunité. 

La clause d'immunité était fréquente, dans 
les donations faites par les rois aux églises, sous 
la seconde, et même sous la première race. Elle 
conférait aux propriétaires immunistes une vé- 
ritable souveraineté sur le territoire concédé. 
Marculphe en donne une formule, exacte et 
énergique, qui en indique bien toute l'étendue. 
Elle fermait l'entrée du territoire affranchi à 
tous les juges ou officiers publics; elle leur in- 
terdisait d'y tenir Ips plaids, causas audiendum^ 
d'y imposer les peines pécuniaires usitées pour 
la réparation des crimes, freda exigendum^ et 
d'y prendre les fidéjusseurs, qu'il était dans l'u- 
sage de donner pour garantir la représentation 
des accusés en justicCy /idejussores tollendum (2). 



(i) Elles étaient alors situées hors de la ville, devant 
une porte, ante Parisiacœ urbis portant, qui était près 
de Saint-Merri. 

(2) Ut nullus judex publicus, ad causas audiendum, 
vel freda cxigenduni, nec fidejussores tollendum, nec 
homines ipsius Ecclesiae, de quibuslibet causis, distrin- 
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Tous les actes de juridiction étaient interdits au 
juge public; tous étaient donc réservés au pro- 
priétaire immuniste. 

La formule même de Marculphe se trouve à 
peu près textuellement reproduite, en tout ou 
en partie, dans les titres de fondation de diverses 
justices de Paris, et notamment dans la charte 
de 980, donnée en faveur de Pabbaye de Saint- 
Magloire (i). Mais elle n'était pas sacramentelle. 
La charte de 1060 emploie des termes équiva- 
lents. Elle veut que le territoire de Saint-Martin 
soit entièrement affranchi, que les religieux 
succèdent à tous les droits du roi, et qu'ails 
aient, non seulement les redevances diverses que 
le trésor royal était dans Pusage de percevoir, mais 
aussi les amendes résulant des compositions 
judiciaires, et les autres droits de justice (2). 



gendum , nec ad ullas redhibitiones requirendum , 
ibidem ingredi non debeant. Bignon, Marculfi monachi 
Formulce, lib. I, form. IV; V. eod. lib., form. III. 

(i) Félibien, Histoire de Paris, pièces justificatives, 
t. III, p. 39. 

(2) Illud ego praetermitti nullatenus volo, quia prefa- 
tam ecclesîam ca firmitate munio, quatenus, in perpe- 
tuum, regio jure, ab omnibus fore concedatur libéra, 
tam videlicet intra ambitum munitionis ejus, quam 
extra in procinctu iliius, in thcioneis, in fredis, in 
justitiis, in omnibus quaecunque jus nostri exigit fisci, 
nemo unquam illam inquietare audeat. An. 1060. — 
Félibien, Histoire de Paris, pièces justificatives, t. III, 
p. 48 ; Recueil des Historiens de France, t. XI, p. Go5. 
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Cette formule, bien que conçue en termes 
plus généraux que celle de Marculphe, n'en 
diffère pas pour le fond ; et elle n^cn conférait 
pas moins aux religieux Pattribution formelle 
de la juridiction. Deux chartes données, Tune 
par Louis VI, en 1 128, et l'autre par Louis VII, 
en II 37, consacrent cette juridiction dans les 
termes les moins équivoques. Le roi ne se réserve, 
en effet, de juger les hôtes du prieuré, que lors- 
qu'ils auront été arrêtés sur ses terres, en fla- 
grant délit, ce qui n'est que l'application d'une 
règle commune de compétence. Il y ajoute ce 
privilège, que si lui ou ses hommes ont une 
contestation avec les hommes du prieuré, ils 
iront devant la Cour de Saint-Martin et rece- 
vront la justice de la main du prieur et des 
moines (i). Nous donnerons plus loin l'explica- 
tion de ce privilège exorbitant ; et nous verrons 
que s'il n'avait pas pour résultat, ainsi qu'on 
pourrait le croire, de faire du roi et de ses offi- 



(i) Donationem etiam quam fecit pater meus... Quod 
nos, vel heredes nostri, nunquam Beati Martini homines, 
vel hospites, capiemus, nisi in praesenti forefacto fuerînt 
deprehensi ; et si nos, vel homines nostri, querelam 
adversus eos aliquam habuerimus, in curiam Beati 
Martini ibimus, et justitiam per manum prioris et mo- 
nachorum indc suscipiemus. An. iiSy. — Félibien, 
Histoire de Paris, pièces justificatives, t. HI, p. 53; 
Gallia christiana, t. VII, instrumenta, col. 59. 
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ciers, dans leurs contestations avec le prieuré, 
les justiciables de celui-ci, il produisit du moins 
cet effet, que le prieuré revendiqua la connais- 
sance des cas mêmes qui étaient alors réservés 
au roi. 

Telle fut Porigine de la justice de Saint-Mar- 
tin-des-Champs. On peut dire que ce fut aussi 
celle des autres justices seigneuriales de Paris. 
Elles sont, en général, contemporaines de la 
fondation même des établissements ecclésiasti- 
ques, abbayes, églises, prieurés, auxquels elles 
restèrent attachées, dans le cours des siècles. 
Les rois, qui fondèrent le plus grand nombre de 
ces établissements, et les plus importants, sous 
la première et la seconde race, les dotèrent de 
terres considérables, destinées à entretenir ces 
fondations et à en rehausser l'éclat. Ils leur 
concédèrent, ainsi qu'on vient de le voir, sous 
le titre d'immunité, une propriété privilégiée 
qui leur conféra, par suite de l'exemption des 
droits royaux, fiscaux ou de justice, l'attribu- 
tion, pour eux-mêmes, de ces mêmes droits au 
regard des habitants de l'immunité. La percep- 
tion des droits purement fiscaux, et l'exercice du 
droit de justice, étaient alors naturellement con- 
fondus, celui-ci se résolvant, le plus souvent, 
dans le paiement de compositions judiciaires et 
amendes. 

Les droits de justice se modifièrent par la 
suite ; ils se particularisèrent et reçurent des 
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dénominations et des divisions nouvelles, dont 
le dernier état fut la division classique en droits 
de haute, moyenne et basse justice. Mais la 
propriété privilégiée que créa Timmunité, les 
contenait en germe et les réunissait tous ensem- 
ble, puisqu'elle comprenait essentiellement la 
juridiction. Les territoires d^immunité devinrent 
naturellement des hautes justices, et les proprié- 
taires immunistes, des seigneurs hauts justiciers. 
Ce fut un changement dans le nom, plus que 
dans le litre. Les immunités d'ailleurs finirent 
par ne plus se distinguer des autres domaines 
féodaux. Elles entrèrent dans lé système général 
de la hiérarchie féodale, et, possédées à charge 
d'hommage, comme les autres biens féodaux, 
elles devinrent, de fait et de nom, de véritables 
fiefs. 

Les immunités constituées sous la première 
et la seconde race, étaient très-nombreuses. Elles 
furent concédées, par les rois; aussi bien à dts 
laïques qu'à des établissements ecclésiastiques. 
La formule même de Marculphe nous en four- 
nit la preuve ; rédigée plus spécialement en vue 
d'une immunité ecclésiastique, elle est faite 
cependant pour s'appliquer aussi à une immu- 
nité laïque (i). 



(i) On remarquera, au chapitre suivant, un petit fief, 
dit fief de la Râpée, situé aux Halles, qui fut donné au 
prieuré de Saint-Martin-des-Gh^mps par l'évéque de 
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La création de ces immunités, dès longtemps 
avant l'avènement du régime féodal, est un fait 
historique d'une haute importance. En créant 
des territoires privilégiés soustraits à la juri- 
diction et aux charges communes, et des proprié- 
taires investis de la plupart des droits de la 
souveraineté, l'immunité introduisit dans l'Etat, 
à titre d'exception, ce qui devint la règle, par la 
suite, et contribua ainsi à préparer le régime 
féodal, en en fournissant, sur quelques points, 
une sorte d'image anticipée. 

Il résulte de ce qui précède que l'avènement 
de la féodalité ne conféra pas, à proprement 
parler, un droit nouveau aux propriétaires im- 
muhistes. 

Nous sommes loin, on le voit, de la théorie 
des jurisconsultes qui considéraient les justices 
féodales comme procédant d'une véritable usur- 
pation. Cette opinion est entièrement fausse en 
ce qui concerne les anciens territoires d'immu- 
nité. Elle paraît, au premier abord, mieux fon- 
dée en ce qui concerne l'appropriation, par les 
comtes et les autres officiers royaux, de leurs 
charges et des territoires sur lesquels ils exerçaient 
la justice. Mais cette appropriation, qui consti- 
tua définitivement le régime féodal, était inévi- 



Thérouenne, au XIII* siècle, et qui constitua, à l'origine, 
une petite immunité laïque. 
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table à l'époque où elle s'opéra, et fut légitimée 
par Favènement de la royauté capétienne elle- 
même. Si l'on considère l'origine de cette royauté 
et l'état social qui la produisit et la consacra, il 
est plus vrai de dire que c'est elle qui empiéta, 
avec l'aide de ses légistes, sur ces justices, qui 
ne devaient pas leur existence à des concessions 
arrachées à sa faiblesse, mais qui avaient, avec 
elle, une incontestable communauté de droit et 
d'origine. 

Le droit de justice devint, à l'époque féodale, 
une dépendance naturelle du domaine féodal, 
en sorte que ce domaine parfait le comprenait 
nécessairement. Il y avait, il est vrai, des fiefs 
sans justice, à côté des fiefs emportant la juridic- 
tion. Mais cette division démontre seulement 
que l'on distinguait, dans le domaine féodal, 
les divers droits utiles dont il se composait, 
pour en séparer notamment le droit de justice 
qui, si éminent qu'il fût, n'en était pas moins 
regardé surtout comme un droit lucratif, et 
considéré pour le profit. 

C'est en ce sens seulement qu'il faut entendre 
la maxime formulée par un grand nombre de 
coutumes et reproduite par Loisel, (\\iq fief et 
justice n'ont rien de commun (i). Elle est vraie 



(i) Loisel, Institutes coutumières, liv. II, tit. II, règle 
44: « Fief, ressort et justice n'ont rien de commun 
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seulement, en tant qu^elle exprime, dans le 
domaine féodal, une division juridique qui se 
traduisit, par une division de fait, dans un grand 
nombre de fiefs. Elle est fausse, dans le sens que 
certains jurisconsultes tendaient à faire préva- 
loir, en l'identifiant avec le principe que toute 
justice émane du roi. 

Cette division, de fait, de la justice et du fief 
n'était pas d'ailleurs, elle-même, universellement 
admise. Elle n'avait pas lieu dans certaines 
provinces, telles que le Maine et l'Anjou. Beau- 
manoir nous enseigne qu'elle n'existait pas non 
plus en Beauvoisis, où tous les hommes qui 
tenaient en fief avaient la haute et la basse jus- 
tice^ Il ajoute seulement qu'elle aurait pu s'y 
produire, par suite des transactions dont les 
fiefs pouvaient être l'objet (i). 




ensemble. » — V. Coût, de Berr}'', tit. V, art. 67 ; de Blois, 
art. 65 ; d'Auvergne, ch. II, art. 4 et 5 ; de Touraine, 
art. 379. 
(i) Beaumanoir, Coutumes de Beauvoi^, ch. LVIII, n" 1 . 
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ÉTENDUE DE LA JUSTICE DE SAINT-MARTIN- 
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Le prieuré et son enceinte. — Double territoire compris 
entre les rues Saint-Martin et du Temple. — Cantons 
détachés. — Fief de la Râpée. — Fief de Marimont. 
— Justices hors Paris: Pantin, Conflans, Bondy, Bouf- 
femont, Sevran etMontceleux, Annet-sur-Marne, Noîsy- 
le-Grand. 



R*fJ|lfEs terres situées autour de l'église de 
i I^ÎSaint-Martin-des-Champs, que la charte 
de 1060 concéda aux religieux, étaient 
'hors de la ville et ne formaient guère alors 
qu'une vaste culture. Mais bientôt des maisons 
s'y élevèrent et se groupèrent; des rues entières se 
formèrent et couvrirent, de proche en proche, 
l'espace con^pris entre les deux grandes voies 
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qui allaient de Paris à Saint-Martin et au Tem- 
ple. La plupart des rues que les plans du XVI® 
siècle décrivent, dans ces limites, existaient déjà 
au XIII® siècle (i) ; et notre registre nomme, au 
XIV®, toutes celles qui figurent dans le plan 
de Ducerceaili (i 56o), sauf celle du Vertbois qui 
était J'avant-dernière, au nord. L'enceinte de 
Philippe- Auguste comprit, dans ses murs, 
quelques unes de ces -rues seulement; celle de 
Charles V les embrassa toutes, avec le prieuré 
et son enceinte. 

Depuis répoque de sa fondation, le prieuré 
avait accru ses possessions, par des donations ou 
des acquisitions nouvelles, tant à Paris qu'au 
dehors. Mais sa justice ne reçut, pensons-nous, 
dans la ville, que des accroissements relative- 
ment peu importants. C'est son territoire origi- 
naire qui en demeura la principale partie. 

Il est assez difficile de déterminer, avec certi- 
tude, les territoires des hautes justices de Paris. 
Les histoires de Paris ne peuvent être ici que 
d'un faible secours : c'est à peine si elles indi- 
quent l'assiette principale de quelques unes de 
ces juridictions. Ces territoires étaient nom- 
breux, et composés, pour la plupart, de plu- 
sieurs cantons détachés, enclavés, les uns dans 



(i) V. A. Franklin, Les rues et les cris de Paris au 
XIII- siècle. 
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les autres, et dans la justice royale. Les limites, 
parfois indécises, étaient, sur certains points, 
Tobjct de débats sans cesse renouvelés. Les 
parties principales en étaient cependant parfai- 
tement connues et non litigieuses; et la justice 
du seigneur sy exerçait régulièrement. Ce sont 
ces parties qu'il est intéressant de définir. 

Nos recherches sur Saint-Martin-des-Champs 
nous ont fait connaître plusieurs documents 
importants qui nous permettront d accomplir 
ici cette tâche avec une précision suffisante. Ce 
sont, avec le registre que nous publions, une 
déclaration du temporel du prieuré, de 1 53 2, à 
laquelle nous ferons de nombreux emprunts, 
;i) et le plan de la censive que nous reprodui- 
sons en tête de cette introduction (2). 

La déclaration de temporel de i5 32 est con- 
tenue dans un des registres de la Chambre des 



(i) Les déclarations de temporel comprenaient souvent 
rénumération de tous les lieux dans lesquels la justice 
était prétendue, et par suite ceux-là mêmes où elle était 
litigieuse, ou entravée par les officiers du Roi. Elles doi- 
vent donc être sérieusement contrôlées ; mais leurs indi- 
cations n'en sont pas moins précieuses, si elles sont 
consultées avec discernement. 

(2) Archives nationales, Seine, 2' cl., n" 78. Le cens 
était une redevance annuelle, foncière et perpétuelle ; 
c'était la marque de la seigneurie directe que le proprié- 
taire d'un héritage noble avait retenue, en aliénant le 
domaine utile. 

II 
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Comptes conservés aux Archives (i). Elle em- 
brasse toutes les possessions des religieux, tant 
dans rintérieur de Paris qu'au dehors, et donne 
ridée la plus exacte de l'étendue de leur terre 
à Paris. Elle ne se borne pas à nommer les 
rues qui y sont comprises ; elle énumère, dans 
chacune d'elles, toutes les maisons qui relèvent 
du prieuré et sont chargées de cens envers lui. 
La haute justice y est, en même temps, déclarée; 
et elle est à peu près entièrement confondue 
avec la censive (2). Cette assimilation, qui est 
généralement exacte, devra être rejetée pour 
quelques fractions, d'ailleurs peu importantes, 
de la terre décrite. 

Notre plan de la censive, bien que d'une date 
beaucoup plus récente (1710), reproduit fidèle- 
ment le territoire déclaré en i532. Il figurera le 
plan même de la justice, si Ton tient compte des 
légères modifications dont il va être parlé. Notre 
registre nous fournit, à cet égard, un précieux 
contrôle. Il indique habituellement les rues 
dans lesquelles habitent les justiciables du 



(i) Archives nationales, P. 2890. 

(2) « A nous, en notre terre et seigneurie, assise, 
tant au dedans des anciens murs que nouveaulx murs, 
comme aussi semblablement en ce qui est assis en et 
au dedans des fins et limites de nostre ditte seigneurie, 
selon et ainsi qu'il sera ci-après déclaré, (nous appar- 
tient) tout droit de haute justice, moyenne et basse. » 
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prieuré qui sont amenés devant ses juges, ou 
celles dans lesquelles sont faits les divers exploits 
de justice. Nous savons ainsi, par le témoignage 
le plus authentique, que ces rues sont, en tout 
ou en partie, dans la haute justice du prieuré. 
En complétant ces indications, et celles que 
nous fournissent quelques autres documents 
judiciaires, par celles de la déclaration de tem- 
porel qu'elles contrôlent, nous pourrons déter- 
miner, avec certitude^ la juridiction même du 
prieuré. 

La déclaration de i532 commence par décrire 
le prieuré et son enclos. Les murailles étaient 
hautes et fortes, et flanquées de tours, comme 
Pcnceinte voisine du Temple, et, sur la rive 
gauche, celles de Tabbaye de Saint-Germain-des- 
Prés ou de Sainte-Geneviève. Ces enceintes 
étaient de véritables ouvrages défensifs qui don- 
naient à ces établissements Taspect de forteresses 
autant que d'abbayes. La clôture de Saint- 
Martin était ancienne. Un arrêt de 1278 nous 
apprend qu'elle fut reconstruite, à cette époque, 
et que cette reconstruction souleva l'opposition 
du prévôt de Paris, qui prétendait à la justice de 
quelques uns des lieux qui devaient être compris 
daas la nouvelle enceinte (i). 

L'enceinte comprenait le cloître, l'église et ses 



(i) Beugnot, Olim, t. I, p. 92?. 
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dépendances, des cours, des jardins^ de nom- 
breuses constructions affectées, pour la plupart, à 
la manutention du temporel du prieuré, un 
auditoire ou plaidoyer^ et une prison ou geôle. 
Elle s'étendait entre les rues Saint-Martin, Fré- 
pillon, de la Croix, du Vertbois ou Neuve- 
Saint-Laurent, Aumaire, la petite cour Saint- 
Martin, et Péglise Saint-Nicolas-des-Champs (i). 
Cet espace est compris, aujourd'hui, entre les 
rues Aumaire, au midi ; du Vertbois, au nord ; 
Saint-Martin, à Touest^ et Volta, remplaçant les 
rues de la Croix et Frépillon, à l'est. Il est oc- 
cupé, en partie, par le conservatoire des Arts-et- 
Métiers et par le marché Saint-Martin. 

C'est entre les rues du Temple et Saint-Mar- 
tin, que s'étendait la plus grande partie de la 
justice du prieuré. Dans ces limites,, elle com- 
prenait deux territoires principaux. Le premier, 
embrassant le prieuré et son enceinte, allait 
des nouveaux murs de la ville, qui se trouvaient 
un peu au-dessous des boulevards actuels, jus- 
qu'à l'enceinte de Philippe-Auguste, qui passait 
au-dessous des rues du Grenier Saint-Lazare et 
Michel-Lecomte, au point même où est inter- 
rompue, sur notre plan, la censive de Saint- 



(i) Elle est parfaitement figurée, sur le plan de Ducer- 
ceau, entre les rues Sainct Martin, de la Crois, du 
Vert Bois et Au Mère, 
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Martin. Il formait un tout compacte, et la décla- 
ration de i532 énumère toutes les rues, sans 
exception, qui y étaient comprises, comme 
entretenans ensemble. On ne peut douter que le 
prieuré y exerçât sa justice sans entraves. Notre 
registre en fournit des preuves nombreuses. Il 
nomme, à diverses reprises, comme étant dans 
sa juridiction : 

La rue Au Maire (i); la Cour Saint Martin 
(2) ; la rue Frépillon (3) ; la rue aus Graveliers 
(4) ; la rue du Çymetière (5) ; la rue Chapon 
(6) ; la rue au Seigneur de Montmorency (7) ; 



(i) Rue Aumaire actuelle. 

(2) Petite place, qui était située, sur la rue Aumaire, 
derrière l'église Saint-Nicolas-des-Champs. 

(3) La rue Frépillon commençait à la rue Aumaire 
et suivait la direction de la rue Volta actuelle jusqu'à 
la rue désignée, dans le plan de Ducerceau, sous le nom 
de Frepeau, et, dans notre plan, sous celui de Phelipot, 
aujourd'hui rue Phélipeaux. 

(4) Rue des Gravilliers actuelle. Elle s'étendait, comme 
aujourd'hui, de la rue Saint-Martin à la rue du Temple. 
Une moitié de cette rue prend, dans notre plan, le nom 
de rue Jean Robert, 

(5) Partie de la rue Chapon actuelle comprise entre 
les rues Beaubourg et Saint-Martin. Elle tirait son nom 
du cimetière de Saint-Nicolas-des-Champs qui était 
situé à l'angle de cette rue et de la rue Beaubourg. 

(6) Partie de la rue Chapon comprise entre les rues 
Beaubourg et du Temple. 

(7) Partie de la rue de Montmorency actuelle comprise 
entre les rues Beaubourg et Saint-Martin. 
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la rue au Villain (i) ; la rue Garnier de Saint 
Ladre (2) ; la rue Michiel Leconte (3) ; la rue 

Trasssep (4) ; le Biaubourg (5) ; la Poterne 

Nicolas Huidelon ou Huideron (6). 

Le second territoire faisait suite au premier, 
et nous ne Ten distinguons que parce qu'il était 
moins compacte et qu'il souffrait des enclaves 
ne relevant pas du prieuré. Il comprenait, entre 
les mêmes rues du Temple et Saint-Martin : 

Le Biaubourg (7) ; le Cul de Sac (8) ; la rue 
des Jouglers (9) ; la rue des Estuves (10); la 



(i) Partie de la rue de Montmorency comprise entre 
les rues Beaubourg et du Temple. C'est, dans notre 
plan, la rue Courtaut Villain. 

(2) Rue Grenier-Saint-Lazare actuelle. 

(3) Rue Michel-Lecomte actuelle. 

(4) Ancienne rue Transnonnain. C'était, comme on le 
voit dans notre plan, la partie supérieure de la rue 
Beaubourg. 

(5) Rue Beaubourg actuelle. 

(6) Poterne de l'enceinte de Philippe-Auguste, qui 
établissait une communication entre les deux parties de 
la rue Beaubourg. 

(7) Suite de la rue Beaubourg actuelle. 

(8) Impasse dans la rue Beaubourg, désigné, dans 
notre plan, sous le nom de Cul de sac de la rue BeaU" 
bourg. 

(9) Devenue ensuite rue des Ménétriers. Elle allait de 
la rue Beaubourg à la rue Saint-Martin. Elle a été 
comprise dans le parcours de la rue de Rambuteau. 

(10) Rue des Vieilles-Etuves actuelle. 
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rue de la Plastrère (i); la rwe de Malbue (2). 
Les rues de la Poterne (3) et des Petits^ 
Champs (4), qui sont comprises dans ces limi- 
tes, sont nommées, dans notre registre, comme 
les précédentes; mais elles ne figurent pas dans 
la déclaration de i532, et n'étaient pas, comme 
on le voit .par notre plan, dans la censive du 
prieuré. Il n'y avait, il est vrai, aucun rapport 
nécessaire entre la justice et la censive, en sorte 
que les religieux auraient pu avoir Tune sans 
Tautre ; mais les mentions relatives à ces deux 
rues sont trop sommaires, dans notre registre, 
pour qu'on puisse affirmer qu'elles étaient, en 
effet, sous la juridiction du prieuré. 

(i) Partie de la rue de Venise actuelle comprise entre 
les rues Beaubourg et Saint-Martin. C'est, dans notre 
plan, la rue de la Corroyerie. 

(2) Cette rue, désignée, dans la déclaration de i532, 
sous le nom de rue de Maubué, dite Simon Lefranc, 
s'étend, sur le plan de Duccrceau, comme la rue actuelle 
du même nom, de la rue du Temple à la rue Beau- 
bourg. La rue qui la continue jusqu'à la rue Saint- 
Martin, et qui est aujourd'haî la rue Maubuée, reçoit, 
sur ce plan, le nom de rue de la Baudroirie. A l'angle 
de cette rue et de la rue Saint-Martin, se trouvait une 
fontaine que l'on appelait la fontaine Maubuée. 

(3) Rue du Maur actuelle. Cette rue est nommée rue 
de la Vielle Posterne, dans le plan de Ducerceau, rue 
de Jettiey dans le plan de Tapisserie, rue de la Cour des 
Morts, dans le plan de Gomboust, et enfin, rue de la 
Cour du More, dans celui de Lacaille. 

(4) Rue Brantôme actuelle. 
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Les rues Saint-Martin et du Temple, qui 
limitaient les deux territoires que nous venons 
de décrire à restetàTouest, étaient elles-mêmes, 
en partie, dans la justice de Saint-Martin. Dans 
la rue Saint-Martin, le prieuré avait quarante 
maisons environ du côté oriental, hors des an- 
ciens murs, et plusieurs maisons des deux côtés, 
dans rintérieur des anciens murs. Il avait, dans 
la rue du Temple, sur le côté occidental, 
soixante-quatorze maisons environ , et onze 
corps d'hôtel. L'Inventaire des titres de Sairit- 
Martin mentionne un arrêt, du 26 avril 1552, 
qui règle le partage de la justice de cette partie 
de la rue entre les religieux de Saint-Martin et 
ceux du Temple (i). 

En dehors de ces territoires, la justice de 
Saint-Martin s'étendait encore dans quelques 
rues voisines. Les rues de Quiquenpoit (2), 
Marivaus (3), aux Oiies (4), Guérin Boucel (5) 
et Saint Denis ^ figurent dans notre recueil. 



(i) Archives nationales, S. 5544, f» 18. 

(2) Rue de Quincampoix. 

(3) Le Marivaus comprenait les deux rues du grand 
et Au petit Marivaus \ la première, devenue rue Mari- 
vaux-dcs-Lombards, a été remplacée, en i83i, par la 
rue Nicolas-Flamel ; la seconde, devenue Petite rue 
Marivaux, a été remplacée par la rue Pernelle. 

(4) Rue aux Ours. 

(5) Rue Guérin-Boisseau. 
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aussi bien que dans la déclaration de i532 (i). 

Le droit des religieux sur les rues Quincam- 
poix et Marivaux résulte d\in document authen- 
tique antérieur à notre registre ; c'est un arrêt 
du Parlement de 1287, rendu à l'occasion d'un 
débat élevé, à ce sujet même^ par le prévôt de 
Paris (2). 

Il importe de remarquer qu'aucune de ces 
rues détachées ne relevait, en entier, du prieuré. 
Les parties qui étaient soumises à sa juridiction 
sont, sans doute, exactement figurées par le plan 
de la censive. Sans parler de la justice du roi, 
celle de Tabbaye de Saint-Magloire s'exerçait 
aussi dans les rues aux Ours, Qiiincampoix et 
Guérin-Boisseau. Quant à la rue Saint-Denis, 
clic appartenait, pour partie, à la justice royale, 
et, pour partie, à divers autres hauts justiciers. 
Celait là la condition d'un grand nombre de 
rues de Paris, dans lesquelles les juridictions, se 
divisant comme la propriété féodale elle-même 



(i) L'Inventaire des titres du prieuré relate une sen- 
tence du Chàtelet, du 29 avril i5ii, contre le procureur 
du roi, rendant aux religieux de Saint-Martin la con- 
naissance d'un délit commis dans une maison de la rue 
aux Ours, dans leur haute justice. 

(2) Cum prepositjs Parisiensis, pro rege, moveret 
questionem priori et conventui Sancti Martini de Cam- 
pis super proprietate alte justitie vicorum de Quin- 
quenpoist et de Marivas.... Beugnot, Olim, t. II, p. 271. 
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dont elles dérivent, s^entrecroisaient à ce point 
qubn pouvait citer des maisons mêmes divisées 
entre deux justices (i). 

A ces cantons détachés de la juridiction de 
Saint-Martin, il faut ajouter encore trois grands 
corps d'hôtels, situés aux Halles, et appelés La 
Râpée, dont Tun contenait Punique four banal 
des Halles, en vertu d'un privilège ancien. Le 
droit de haute justice, qu'y avait le prieuré, 
remontait à l'époque même de la création de ce 
fief, qui nous fournit un intéressant exemple 
d'une petite immunité laïque concédée au XI I® 
siècle. Une femme noble et puissante, surnom- 
mée Gente, ayant fait construire, de ses deniers, 
une maison et un four en ce lieu, obtint cette 
immunité du roi Louis VI, en 1137. La charte 
qui lui fut donnée, à la prière même de la reine 
et de plusieurs seigneurs, n'affranchit pas seule- 
ment la maison et les hôtes qui IMiabitaient de 
toute redevance ; elle interdit formellement aux 
officiers royaux, comme à toute autre personne, 
d'y exercer aucune autorité, et réserve à la béné- 
ficiaire le droit le plus absolu sur ses hôtes (2). 



(i) V. Guérard, CartiiL de Notre-Dame, t. II, p. 10b. 

(2) Nos eidem Gentae perpetuo concedimus quod qui- 
libet famuli aut ministeriales nostri, ibi nullatènus 
manum mittant : sed et domus et furnus liberi omnino 
ab omni consuetudine et exactione, cum hospitibus ibi 
manençibus, perpetuo existant, neque ullo modo aliquis 
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Aussi, dom Marrier, qui rapporte cette charte, 
remarque-t-il, avec raison, qu'elle constituait un 
Hcï omnimodi juris^ comprenant tous les droits 
de justice. L'évêque de Thérouenne, qui possé- 
dait ce fief, au siècle suivant, en fit donation 
au prieuré, en i223 (i). 

La déclaration de i532 énumère encore, 
comme relevant du prieuré, diverses maisons, 
dans les rues de la Vieille Monnaye^ de la Heaiiî- 
merie, de la Cossonnerie^ et un fief, dit Jief de 
Marimont^ qui était composé de maisons situées 
dans les rues Troussevache^ Bryleboucher^ et 
autres. Les religieux avaient certainement la 
censive sur un certain nombre de maisons dans 
ces diverses rues ; mais le silence de notre regis- 
tre, qui ne nomme aucune de celles-ci, dans 
la longue période de temps qu'il embrasse, 
ne permet guère de croire qu'ils y eussent aussi 
la justice. L'arrêt de 1287, déjà cité, qui recon- 
naît le droit des religieux sur les rues de Quin- 
quenpoist et Marivaus, et, en général, sur toute 
leur terre ancienne, réserve formellement un 
territoire nouvellement acquis par eux, qu'il 
appelle de Mermont^ sur lequel il ne leur accorde 



(excepta predicta Genta) ibi aliquid exigat, aut potesta- 
teur aliquam ibi exerceat. — An. iiSy. Dom Marrier, 
Hist. S. Martini à Campis, p. 3 1 . 
(i) V. Dom Marrier, loc. cit. 
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que le droit de justice foncière (i). Or, ce ter- 
ritoire de Mermont nous paraît être précisé- 
ment celui que la déclaration de i532 désigne 
sous le nom àt fief de Marimont. 

Les terres du prieuré, à Paris, ne formaient 
qu'une partie de sa vaste Juridiction. Les reli- 
gieux avaient des terres considérables, situées 
dans la banlieue de Paris, ou à une distance de 
cette ville qui ne dépassait pas les limites des 
départements actuels de Seine-et-Oise et Seine- 
et-Marne. Un registre du XIV« siècle, connu 
sous le nom de Registre Bertrand (2), porte à 
trente mille feux la justice de Saint-Martin, tant 
à Paris qu'au dehors. Mais cette évaluation ap- 
proximative est, sans doute, exagérée (3). La 



(i) In vico et in tcrritorio de Mermont, quem de 
novo conquisierunt, nullam habet dicta ecclesia justi- 
tiam prêter justitiam fundi terre. Beugnot, Olim, t. II, 
p. 271. 

(2) Archives nationales, LL, i355. — M. Cocheris, 
dans ses Notes et additions sur VHistoire de Paris, de 
l'abbé Lebeuf, ne s'est pas borné â en donner une 
analyse exacte et détaillée; il en a reproduit textuelle- 
ment la plus grande partie. Ce registre, écrit en latin, 
a été composé en 1340. Il est donc contemporain du 
document même que nous publions. Bertrand de Pibrac, 
prieur de Saint-Martin, qui lui a donné son nom, est 
cité dans notre registre, à l'occasion d'une remise de la 
peine du bannissement. 

(3) Nos habemus in toto territorio no'stro Sancti Marr 
tini, tamParisius quam insuburbibus et vicis adheren- 
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déclaration de 1 532 énumère toutes les terres qui 
relevaient du prieuré. Les principales d'entre 
elles étaient : 

Penthin, dans la banlieue de Paris (i) ; 

CoNFLANs, sur la rivière de Saine^ près le 
pont de Challenton (2) ; 

BoNDiz (3) ; 

BoFFEMONT,/7ré5 laforestde Montmorency (4) ; 



tibus ville Parisius, ubi sunt triginta millia foci vel 
circiter, omnimodam justitiam, altam, mediam et bas- 
sam. 

(i) Le prieuré avait, à Pantin, deux terres contiguës 
dont Tune avait reçu le nom de terre de Rouvray, 
La justice de ces deux terres était commune et exercée 
par les mêmes officiers. — t Esdites deux terres et sei- 
gneuries de Penthin et Rouvray, nous avons tout droit 
de haulte justice, moyenne et basse. — Déclar. de temp. 
(i532). 

(2) Conâans, commune de Charenton. — «A nous 

appartient la terre, censive, seigneurie, haulte 

justice, moyenne et basse, au lieu, village et terrouer de 
Conflans assis sur la rivière de Saine, près le pont de 

Challenton Item...., pareil droit au lieu, ferme 

et appartenances de la Grange aux Merciers estant 
assise en ladicte paroisse de Conflans. » — Loc. cit. 

(3) Bondy, canton du Bourget, arrondissement de 
Saint-Denis. — < Nous compecte et appartient la terre 
et seigneurie de Bondis et terrouer d'environ, en laquelle 
avons tous droits de haulte, moyenne et basse justice. » 
— Loc. cit. 

(4) BoufFemont, canton d'Ecouen, arrondissement de 
Pontoisc(Seine-et-Oise). c Nous sommes seigneurs haults 
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SeURENT et MONTCELEUX (i) ; 

Annet-sur-Marne (2) ; 

Noisy-le-Grant (3). 

Toutes ces terres sont mentionnées dans notre 
registre, qui nous montre leurs officiers de jus- 
tice, maires ou prévôts, amenant des délinquants 
à Saint-Martin pour y être jugés. Mais celle de 
Noisy occupe une place à part. Ses Cas de jus- 
tice y sont rapportés séparément et forment 
Tune des pages les plus intéressantes du recueil. 
C'était la plus importante des possessions du 
prieuré hors Paris. Elle figure dans la charte de 
fondation de 1060, et l'on voit, en 1257, les offi- 
ciers du roi y disputer vainement aux religieux 



justiciers, moyens et bas d'un petit villaige, appelé 
BofFemont, assis près la forest de Montmorency. » — 
Loc. cit. 

(i) Sevran et Montceleux, canton de Gonesse, arron- 
dissement de Pontoise (Seine-et-Oise). — t Seurent et 
Monceleux, où il y a plusieurs manans et habitans de- 
mourans en iceux, et avons tous droits de haulte, 
moyenne et basse justice. » — Loc, cit, 

(2) Annet, canton de Claye, arrondissement de Meaux 
(Seine-et-Marne). — c Nous avons audit lieu d'Annet 
tous droits de haulte justice, moyenne et basse. » — 
Loc. cit. 

(3) Noisy-le-Grand, canton de Gonesse, arrondisse- 
ment de Pontoise (Seine-et-Oise). — t C'est la déclara- 
tion de la terre et seigneurie de Noisy le Grant, à nous 
appartenant, en laquelle terre et seigneurie, avons tout 
droit de haulte justice, moyenne et basse. » — Loc. cit. 
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leur juridiction (i). Le prieuré avait, à Noisy, 
avec le village et les terres environnantes, les 
eaux de la Seine, du pont de Gournay à Brie. 
Il avait sur ces eaux tous les droits de justice, 
le droit de pèche, et les droits fiscaux, tels que la 
perception d'une obole pour droit de pieu^ sur 
les bateaux chargés de marchandises. 

Le prieuré avait encore la haute justice dans 
un grand nombre d'autres terres de moindre 
étendue. Elles étaient situées à Suresnes^ Saint-' 
Cloud^ Champigny-sur-Marney Vitry -sur-Seine^ 
Fontenay -sur "Bois ^ Louvres-en-Parisis^ ChaS" 
tenay^ Maubuisson^ près de Montmorency, et 
Pontybellon (aujourd'hui Pontiblond,du canton 
de Gonesse, arrondissement de Pontoise), dont 
dépendait un château entouré de fossés. 

A cette énumération il convient d'ajouter une 
terre située à Ivry-suf -Seine, dans la banlieue de 
Paris; toutefois, le prieuré, qui y avait la haute 
justice, avait cessé de l'exercer en i532, parce 
que les frais que cet exercice occasionnait étaient 
supérieurs aux produits ; cette terre comprenait 
notamment la rue dite du Coullombier, Le 
nombre des seigneurs qui se partageaient le 
territoire d'Ivry n'était pas inférieur à quinze; 
le plus important était l'abbé de Saint-Germain- 
des-Prés. 



(i) Beugnoty Olim, t. I, p. 29. 
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Une autre terre, située à Aubervilliers, est 
mentionnée, dans notre registre, à Toccasion d^un 
débat entre le prieuré de Saint-Martin et Tab- 
baye de Saint-Denis, relatif à la levée d'un 
cadavre. La décision intervenue sur cette con- 
testation n'est pas rapportée; il est dit qu'elle 
fut ajournée jusqu'à ce que l'on sût à laquelle 
des deux parties appartenait la saisine de la 
justice du lieu ; msiis la déclaration de i532 
mentionne la terre d'Aubervilliers comme une 
seigneurie sans justice. 

Dans les terres de Pantin, Conflans, Bondy, 
BoufiTemont, Sevran et Montceleux, Annet et 
Noisy, il y avait un juge ordinaire, portant le 
titre de maire ou prévôt, selon les lieux, qui 
releva successivement, en appel, des assises et du 
bailli du prieuré. Les autres officiers de justice 
étaient le procureur, le greffier, le tabellion et 
les sergents. Des audiences fixes, ou plaids, se 
tenaient, en général, une fois par semaine. Sur 
chacune de ces terres, se dressaient quelques 
unes des marques habituelles de la haute justice, 
telles que fourches patibulaires carcans, colliers. 
Il y avait des fourches patibulaires, à Noisy, à 
Sevran et Montceleux, ainsi qu'à Annet. Il y en 
avait aussi à Bouffemont; mais elles n'existaient 
plus en 1 5 32 ; il n'y restait, à cette époque, qu'un 
carcan et un collier, marques de justice que l'on 
voyait également à Bondy. A Pantin, le carcan 
du prieuré était dressé sur la place de l'église. 



CHAPITRE m 



COMPÉTENCE 



Haute^ moyenne et basse justice. — Cas royaux; pri- 
vilège de Saint-Martin. — Compétence du juge du 
domicile. Exception; présent méfait. — Clercs. Biga- 
mie. Usurpation du privilège de cléricature. — Nobles. 




[a justice féodale comprenait plusieurs de- 
grés. Elle n'en avait que deux à Porigine; 
elle se divisait alors, seulement, en haute 
'et basse justice. Elle prît un degré intermé- 
diaire, dans le cours du XIV® siècle, et reçut, 
dès lors, sa division classique en justice haute, 
moyenne et basse. 

La haute justice emportait la plénitude de 
juridiction civile et criminelle ; elle comprenait 
la moyenne et la basse, et le haut justicier les 

exerçait toutes les trois ensemble sur son terri- 

m 
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toire^ à moins que d^autres ne fussent en poi- 
session de celles-ci, par titre ou usage ancien. 
tt Qui a la haute justice, » dit la Coutume du 
Nivernais, (chap. I, art. i6), « il est fondé de la 
» moyenne et basse, et qui a la moyenne, il est 
» fondé de la basse ; excepté en chacun desdits 
» cas, s^il n^y a titre ou chose équipoUent à titre, 
» au contraire (i). » 

La moyenne et la basse justice étaient plus ou 
moins étendues, suivant les coutumes et les lieux. 
L'Assemblée des Trois-États de la Prévôté de 
Paris^ lors de la rédaction de la nouvelle Cou- 
tume, délibéra divers articles sur ce sujet. On ne 
les inséra pas dans le texte, parce que Pancienne 
Coutume n'en faisait pas mention; mais on ne 
les rédigea pas moins, d'un commun accord, et 
Bacquet, qui les rapporte, dit qu'il faut s'y réfé- 
rer pour la solution des difficultés qui peuvent 
se présenter (2). 

Aux termes de ces articles, le haut justicier 
connaissait exclusivement de tous les crimes 
entraînant la peine de mort, une mutilation 
de membres, ou toute autre peine corporelle. Le 
moyen justicier connaissait des actions civiles, 
réelles, personnelles ou mixtes^ et des délits 
seuls dont l'amende ne dépassait pas soixante 



(i) Conf. Coût, de Poitou, ch. I, art. 16; de La Man- 
che, ch. I, art. I. 
(2) V. Bacquet, Traité des droits de justice^ db IL 
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sous parisit. Le bas justicier connaissait des 
actions personnelles, jusqu^à soixante sous pari* 
sis, et des délits dont Pamende n^excédait pas 
dix sous parisis. 

Le moyen justicier avait, dans quelques au* 
très coutumes, une compétence beaucoup plus 
étendue en matière criminelle; car il pouvait 
coimaitre du vol, ou de Phomicide, même punis 
((•mort (i). Le bas justicier, lui-même, connais» 
sait du vcd en Beauvoisis, du temps de Beauma- 
noir (a); il devait en être ainsi, en plusieurs 
lieux, avant la création de la moyenne justice; 
maiS| après ce démembrement, le bas justicier 
fût partout réduit à la connaissance des causes 
inférieures quant à Pintérêt du litige et à la 
condamnation, tant ta matière civile que cri- 
minelle. 

La compétence des hauts justiciers, si étendue 
qu^elle fût, en matière criminelle, était cependant 
limitée par certains cas, dits cas royaux^ dont 
ia connaissance était réservée aux officiers du roi. 



(i) V. Coût, de Blois, ch. III, art. 21 ; d'Anjou, tît. II, 
art. 39; du Maine, tit. III, art. 44; de Saint-Omer, 
Hv. II, art. 7. 

(2) f Tout soit ce que lerrea, por lor larredn, 

perdent la vie, nepourquant larrecins n'est pas cas 

de haute justice Et li connissance du 

larrecin, et de toz autres meffès es quix il n'a nul péril 
de perdre vie, demorent à celi à qui le basse justice 
appartient 9 •— Beaumaooir, ch. LVIII, n* a. 
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Ces cas étaient, d^une façon générale, ceux qui 
contenaient quelque offense au pouvoir du roi, ou 
quelque atteinte à ses droits. La délibération des 
Trois-États de la Prévôté de Paris ne les définit 
pas; elle énumère^ à titre d^exemples, les crimes 
de lèse-majesté divine et humaine, de fausse- 
monnaie, de port d^armes, d^assemblées illicites 
et d'assassinats; Bacquet y ajoute le rapt et Fin- 
cendie (i). 

Mais on sait que les cas royaux ont été suc- 
cessivement étendus. Si le crime de fausse-mon- 
naie royale et les crimes spéciaux de lèse-majesté? 
assemblées illicites et ports d'armes, ont toujours 
dû être considérés comme tels, il n'en est point 
de même des autres. Plusieurs des seigneurs 
hauts justiciers de Paris étaient en possession de 
connaître du meurtre et du rapt (2). Ces deux 
cas étaient, il. est vrai, réservés au roi, dans la 
terre de l'évêque ; mais c'était en vertu d'une 
stipulation expresse contenue dans un accord de 
1222 (3). Un arrrêt de 1269 reconnait formelle- 



(i) Bacquet, Traité des droits de justice, liv. VII, n» i. 

(2) Le meurtre, multrum, comprenait, à cette époque, 
avec le meurtre proprement dit ou homicide volontaire, 
le meurtre commis avec guetrapens ou assassinat, ce 
dernier mot n'ayant été introduit qu'assez tard dans la 
langue du droit. 

(3) Guérard, CartuL de Notre-Dame, t. î, p. 122. 
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ment, en faveur de Tàbbé de Saint-Magloire, le 
droit de justice sur les meurtriers (i). 

Les cas royaux dérivaient de Pidée que le 
seigneur suzerain ne pouvait pas recevoir la 
justice de la main de ses sujets et plaider devant 
leur cour. C'est ce principe qui, appliqué au 
seigneur suzerain par excellence, leur donna 
naissance. Il fut étendu, par la suite, dans Tin- 
térêt de la prépondérance du pouvoir royal, 
au-delà de ses applications naturelles. Mais il 
n^était, à Torigine, qu^une conséquence de la hié- 
rarchie féodale; et il est remarquable de voir 
qu'il produisait des rapports analogues entre les 
autres seigneurs suzerains et leurs sujets hauts 
justiciers. Il sert, en effet, de guide à Beauma- 
noir, dans Ténumération des cas qu'il réserve 
au comte de Clermont, à l'encontre des seigneurs 
hauts justiciers ses sujets (2). 



(i) Beugnot, Olim, t. I, p. 768. 

(2) € Lî septimes cas de quoi li home ne r*ont pas lor 
court, si est se ii quens demande à aucun ce qui li est 
deu, ou ce qui est deu à ses forestiers ou à ses prevos, 
por le reson de se terre, ou piéger ie por li, ou s'amende, 
ou se prison brisiée, ou aucun meffet fet à li ou à se 
gent, ou aucune enfrainture fête en se tere, ou en au- 
cun autre cas dont li quens pot avoir cause contre li; 
car de nul cas qui le touque, il n'est tenus à aler en le 
cort de son souget; et donques, se le cause n'estoit jus- 
ticié par li, puis qu'il li'iroit pas pledier en le cort de 
ses sougès, il perdroit ce qui li seroit deu. t — Beauma- 
noir, ch. X, n* 8. 
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Il semble que la réserve des cas royaux dût 
être d^une application générale, et ne souffrir 
aucune exception, sinon quant à son étendue, 
au moins quant à son principe. Il n^en était 
cependant pas ainsi ; et la justice de Saint-Mar^ 
tin-des-Champs nous fournit précisément, à cet 
égard, une particularité remarquable. 

La Charte de ii37, dont nous avons rappelé 
les termes, disposant que le roi ou ses hommes, 
dans leurs contestations avec les hommes du 
prieuré, plaideraient devant la cour de Saint- 
Martin, on en tira la conséquence, que le prieuré 
avait la connaissance des cas mêmes réservés au 
roi. Nous en trouvons, dans notre registre, un 
exemple décisif: Une femme, accusée du crime de 
fausse-monnaie, fut arrêtée, jugée et exécutée par 
les gens du roi. Les juges du prieuré protestèrent, 
et se firent livrer, par ceux-ci, en reconnaissance, 
de leur droit, une figure qu^ils exécutèrent avec 
tout Pappareil symbolique usité en pareil cas. 

Nous relevons, dans Plnventaire des titres 
du prieuré, la mention d^une nouvelle sentence 
de condamnation prononcée, en 1497, parle maire 
de Saint-Martin, contre un faux-monnayeur; et 
Tauteur de cette mention ajoute que les juges du 
prieuré connaissaient, en général, des crimes de 
lèse-majesté (i). 



(i) Archives nationales, S. 1437. 
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La compétence des seigneurs justiciers s^éten- 
dait, en principe^ sur toutes les personnes -habi- 
tant leur territoire, et elle n'était limitée que 
par certains privilèges personnels, tels que celui 
de déricature et autres, dont nous verrons ici 
même de nombreuses applications. 

Le haut justicier connaissait, en matière civile^ 
de toutes les actions personnelles entre ses kotes^ 
de celles dans lesquelles ceux-ci étaient seule- 
ment défendeurs, et de toutes les actions réelles 
ayant pour objet des immeubles relevant de lui. 
Le juge compétent était donc celui du domicile 
du défendeur, en matière personnelle, et, en ma- 
tière réelle, celui de la situation de lliéritage 
litigieux (i). 

En matière criminelle, la compétence fut suc- 
cessivement celle du juge du domicile, et celle 
du juge du lieu Mais la première prévalut pen- 
dant longtemps et fut seule conforme à Tesprit 
du droit féodal; ce sont les ordonnances royides 
qui finirent par faire triompher la seconde. 
Selon le droit féodal, le seigneur connaissait des 
conunis, par ses hôtes et justiciables^ en 



(i) fl Les demandes qui sont pertoaix, tant solemeat, 
doÎTent eatra demandées par devant le semeur àenoz 
quiz li défendeur sont couquant et levant, et les deman- 
des qui sont reeles doivent estre demandées par devant 
les segneurs des quiz li héritage sont tenu, t — Beau- 
manoir, ch. VI, B* 33. 
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dehors même des limites de sa justice. Il pouvait 
requérir leur renvoi lorsqu'ils avaient été arrêtés 
sur les terres du roi ou des autres justiciers; et 
les délinquants pouvaient, eux-mêmes, Vavouer^ 
c'est-à-dire réclamer leur renvoi devant sa justice. 
Il fallait seulement que ces demandes de renvoi, 
par revendication du seigneur, ou aveu de Thom- 
me, fussent faites avant toutes défenses. Cette 
compétence du juge du domicile souffrait cepen- 
dant une exception lorsque le délinquant avait 
été arrêté en flagrant délit; le renvoi n'était pas 
ordonné, en pareil cas, et le juge du lieu en 
connaissait exclusivement. 

Les Établissements de Saint-Louis s'expli- 
quent, à cet égard, dans les termes les plus 
clairs. Le justicier qui aura arrêté, pour quelque 
méfait, un homme qui du roi s^avoë^ pourra le 
retenir en prouvant le flagrant délit; mais si 
le délit n'est pas flagrant, il devra en rendre la 
connaissance au roi, ou, en termes plus généraux, 
àlacour duseigneur queledélinquantaura^voi/^: 
« Et si li présent n'est prouvés, il demoerrait en 
» la cort que il aura avoë, pour justicier par la 
» coustume de baronnie » (i). Beaumanoir n'est 
pas moins formel, et il affirme la règle, en 
même temps que l'exception, au chapitre XXX, 
Des meffès^ n° 85. Bouteiller donne la même 



(i) Etablissements de Saint-Louis, ch. II, n* 2. 
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décision, au titre XXXIV du livre I, § D^tm 
seigneur ravoir son sujet en cas de crime (i). 

Cette compétence^ favorable à la juridiction des 
seigneurs, fut, de bonne heure, combattue en 
quelques lieux. Cest ce qui résulte des variations 
mêmes des ordonnances royales sur ce sujet. Une 
ordonnance de Philippe-le-Bel, de i3o3 (art. 
17), fsiite pour la sénéchaussée de Toulouse, 
autorise les gens du roi à retenir la connaissance 
de tous les délits commis sur leurs terres (2). 
Bouteiller lui-même, en rapportant la décision 
que nous venons de rappeler, la fait précéder de 
la formule dubitative, selon aucuns^ et il énonce, 
dans un paragraphe précédent, sur Pautorité du 
droit romain, la règle de la compétence territo- 
riale. La tendance à substituer le juge du lieu à 
celui du domicile, existait donc déjà au XIV® 
siècle. Afais elle ne devait triompher définitive- 
ment qu'à partir du XVI* siècle, par Tédit de 
Moulins, de février i566 (3). 

Un grand nombre de coutumes contiennent 



(i) V. Marnier, Le Conseil de Pierre de Fontaines, 
ch. XXXI, Ci paroles ou il convient pleidier des crimes. 
— Beau temps -Beaupré, Le livre des droij, n* 695 : 
€ Home qui n'est pas justiciable à aucun justicier ne 
respondra point pour deliz fais par li, s'il n'estoit prins 
en présent meffait. i 

(2) Ordonnances des rois de France, 1. 1, p. 400. 

(3) Isambert, anciennes lois françaises, t. XIV, p. 398. 
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def dispositions expresses sur la compétence du 
juge du domicile. Ce sont notamment ceUee de 
Montfort (chap. XVII, art. 184), du Bourbon- 
nais (chap. Il, art. 2), dePAuvergne (chap. VII, 
art. i) , du duché de Bourg (chap. XI I , art. i) . Sdon 
la formule énergique de ces deux dernières, Ttf- 
veu emportait r homme j c^est-^*dire que Thomme, 
se réclamant de son seigneur^ devait lui être 
renvoyé. C^est cette formule que Loisel emprunte, 
dans ses Institutes coutumièreSj pour rappeler, 
à côte de la nouvelle compétence, consacrée par 
Péditde Moulins de 1 566, la règle plus ancienne 
que nous venons de définir. « L^aveu, dit«il, 
» emportait Thomme ; et était justiciable de 
» corps et de châtel où il couchait et levait; 
» mais par Pordonnance du roy Charles IX, les 
» délits sont punis où ils sont commis » (i). 

Cette compétence du haut justicier, qui suivait 
ainsi ses hôtes, en quelque lieu qu^ils eussent 
été arrêtés ou ajournés, atteste la puissance du 
lien féodal entre le seigneur et ses hommes. No- 
tre registre en fait une constante application. Les 
juges de Saint-Martin revendiquent leurs hôtes, 
en toute circonstance, entre les main« des juges 
royaux ; réciproquement, ils restituent, lorsqu'ils 
en sont requis, les hôtes des autres hauts justi- 



(I) Loisel, InstiMu coèttwmèru, Hv. I, tic I, rèites6. 
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citft (i) ; eofin, iU redemiciit la connaissance 
(k tous ks flagrants délits. On en verra, dans le 
cours du registre, de nombreux exemples ; on y 
remarquera notamment, dans plusieurs affaires, 
les mentions correspondantes de, non hôte et 
pris €tt présent meffait . 

Le principe de la compétence territoriale des 
hauts justiciers était tenu en échec par quelques 
priTÎléges particuliers, et notamment par le 
privilège de cléricature. 

Ce privilège était général et limitait PactiOn 
de la justice royale aussi bien que celle des 
justices seigneuriales. Les clercs ne relevaient 
d^iucune justice temporelle et appartenaient 
proprement à Péglise. Le j'uge d^église connaissait 
seul, au civil, des actions personnelles dirigées 



(i) Jehannin Duvergier, arrêté dans la rue Saint- 
Sauveufy par Robin de Vemon, sergent à verge du Châ« 
telet, est rendu aux juges du prieuré, parce qu'il 
demeurait dans la rue Guérin-Boisseau, sur leur terre, 
— ( pour ce qu'il estoit nostre hoste et justiçable, et 
avait été prins en la rue St Salveur, sans présent 
meffait... » (4 août i337). -^ A de la bourgeoise, arrêtée, 
par les sergents du prieuré, pour un vol commis aux 
étuves des femmes, est rendue à Jehan de FoulUuses, 
maire des religieux de Saint-Magloire, parce qu'elle 
demeurait près de la CroiS'la^Royne, dans leur haute 
justice, f pour ce que elle s'advouait leur hostesse et jus- 
tifsble, et demourant vers la crois la Roynne, en leur 
terre.... f (91 janvier 1 334). 
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contre eux. En matière criminelle, il avait la con- 
naissance exclusive des crimes ou délits quUls 
avaient commis (i). Le juge laïque, qui mettait 
un clerc en état d'arrestation, était tenu de le 
restituer; ses officiers, en Tarrétant, n^avaient été, 
selon Texpression énergique de Beaumanoir, 
que comme des sergents de la Sainte Eglise. 
L^official jugeait donc les clercs, quelle que fût la 
gravité du crime quUls avaient commis. Mais 
comme Féglise ne prononçait pas la peine de 
mort, ni même, en général, aucune peine cor- 
porelle, et que la peine la plus grave dont elle 
disposât était la prison perpétuelle, il en résul- 
tait que les clercs jouissaient d^une véritable 
impunité relative. Certaines Décrétales four- 
nissaient, il est vrai, un remède à cette situation. 
L'official pouvait dégrader le clerc et le livrer 
ensuite à la justice séculière ; mais ce moyen, 
qui était abandonné à Parbitraire du juge d^é- 
glise, était rarement employé. 

Les crimes commis par les clercs ne reçurent 
une répression égale et sûre que lorsque la jus- 
tice royale put les attirer à elle, en partie, par 
rinstitution des cas privilégiés et de Pinstruction 
conjointe, que consacra notamment Pédit de 
Melun, de i58o. 



(i) V. Beaumanoir, ch. XI. Des cours d'Eglise, n** 40 
et suiv.; Bouteiller, Somme rurale, liv. II, tit. VII, { Des 
privilèges aux clercs. — Bouteiller ne fait que deux 
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Au XIV* siècle, le privilège de cléricature 
n^avait encore reçu aucune atteinte. Nous ren- 
controns fréquemment, dans notre registre, la 
mention de la restitution, à TofEcial, de clercs 
arrêtés, à raison de crimes ou délits, par les offi- 
ciers de la justice de Saint-Martin. Ces men- 
tions sont toutes semblables, et relatent simple- 
ment, à la suite du récit de Parrestation et de ses 
causes, le &it de la remise du clerc aux sergents 
de Pofficial. Il en est une cependant qui mérite 
d^étre signalée. 

Simon de Troyes est arrêté, avec deux autres 
clercs, dans la rue des Gravilliers, pour avoir 
blessé grièvement, au bras, Tévenin Regnart. 
Les officiers de Saint-Martin, en le livrant à 
Tofficial, se réservent de le reprendre, parce 
qu^il dit avoir « eu deus fsimes espousées. » 
Cette réserve demande à être expliquée. Il ne 
s^agit pas ici, comme on pourrait le croire, d^un 
cas de bigamie proprement dite, mais de la 
bigamie selon les constitutions de Péglise, qui 
ne permettaient pas à ceux qui avaient contracté 
un second mariage, ou même épousé une femme 
veuve, de parvenir aux degrés ecclésiastiques. 
Le mariage simple était permis aux clercs, dans 



exceptions pour deux cas, qui ne sont pas d'ailleurs 
des délits communs, et qu'il réserve au roi, l'infraction 
de sauvegarde royale, et le port d'armes. 



les moindres ordres^ jusqo^à cdoi de scmt-diâcre 
exclutiTement ; mais le clerc qai dereiiatt bK 
gaœe, au sens que nous avons défini, cessait,^ 
là-méme, d^étre clerc, c Si sçachez, » dit Bon- 
teiller, « que celui est dit et tenu pour bigame, 
B qui espouse femme qui ayt esté autresfois ma- 
» née, ou qui autresfois a esté mari, et tels pér- 
« dent tout privilège de dergie en toutes manié* 

» res 9 mais sont tous donnés aux lays et à 

» leur cognoissance, nonobstant quelque cous- 
» tume au contraire (i). » On comprend bien 
maintenant pourquoi les officiers de Saint-Mar- 
tin, en livrant le prisonnier, font des réserves et 
protestent de le ravoir. Il faut lire, sur ce sujet, 
les deux chapitres VI et VII du livre IV du 
Grand Coutumier^ sur les Clercs non mariés et 
les Clercs mariée. On y verra le singulier procès 
dans lequel Perrin, clerc de la geôle du Ôbftte- 
let, qui avait épousé une femme veuve, fit juger, 
en i387, contre le procureur de Saint-Magioire 
et le procureur du roi, à la suite d^un rapport 
de jurés, que sa femme n^avait pas connu son 
premier mari, et qu^ainsi il n^vait pas perdu 
son privilège de cléricature en Pépousant (2). 



(i) Bouteiller, loc. cit., i Des bigames qui ont espousé 
deux femmes. -* Conf. Imbert, Pratique judiciaire, 
liv. m, ch. VIII, n» 5. 

(2) Laboulaye et Dareste, Le Grand Coutwnier de 
France, p. 635. 
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Cétait là une décision irréprochable ; BouteiUer 
prévoit le ctB^ et le traduit en une règle de jurie* 
prudenct en cet termes : « Encore peux et dois 
B ifiTOir que sHl adrenoit que aucun print, par 
» tnariagty vec^ve^ et il fiist trouvé que icelle.... 
» ne fiist point corrompue, et ainsi fust trouvé 
» par les sages femmes : pour ce ne serait celujr 
» qui Pavait prinse, bigame, mats sersôt tenu 
» comme simple marié. » 

Les clercs, pouvant être mariéi et rester dans 
la vie civile, formaient une da^e très*considé« 
raUede personnes, qu^on rencontrait partout hors 
de Péglbe, et qui ne se distinguaient des lal^ 
ques que par Plûibit et la tonsure. LMglise con^ 
ferait libéralement la cléricature à tous ceux qui 
venaient à elle; et Ton voit même par un airêt 
des Olim, de 1 26 1 , que certains prélats et abbés 
se servaient abusivement du droit qu^ils avaient 
de conférer la tonsure, dans le seul but de sous* 
traire au roi ses justiciables (i). Mais le nombre 
était grand de ceux qui se soumettaient sponta- 
nément à Téglise, pour recevoir son signe et 
jouir de ses droits. 

Le privilège de cléricature était assez connu 
et apprécié, en matière criminelle, pour tenter les 
malfaiteurs eux-mêmes, qui Tusurpaient, et qui 
montraient, pour la juridiction eccl^iastique, une 



(1) Bsugnot, Olim, 1. 1, p^ 529. 
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préférence marquée. Beaumanoir nous apprend 
quHl n^était pas rare de rencontrer des larrons, des 
meurtriers, et autres mauvaises gens^ qui avaient 
revêtu Thabit de clerc, après s'être fait tonsurer 
les uns par les autres, ou par quelque barbier 
complaisant (i). Cette supercherie était encore 
commune à la fin du XIV® siècle ; on la voit 
pratiquée par plusieurs accusés, ddiVislt Registre 
criminel du Châtelet de Paris. Ces malfaiteurs 
s'étaient même initiés aux détails du cérémonial 
de Péglise, afin de répondre aux objections qui 
leur seraient faites par le juge laïque, et de sup- 
pléer aux lettres de tonsure qui leur manquaient. 
C'est ainsi que l'un d'eux assure qu'on lui a 
fait apprendre les sept Psaumes, et récite sa 
patenôtre tellement quellement. Un autre fiait 
mieux encore ; il se souvient qu'il a dit le ver 
Dominus parSy que le clerc récitait au moment 
de son ordination (2I. Tous nomment, au hasard, 
l'évêque d'une ville quelconque, comme les 



(i) « Aucune fois avient-il que aucunes personnes 
laies sont prises en abit de clerc, si comme larron ou 
murdrier ou autre malvese gent, si se font fere corones 
les uns as autres, ou à un barbier, auquel ils font en- 
tendant qu'il sont clerc. Quant tix manières de gens 
sont pris, ils doivent estre rendu à Sainte Egliseet apar- 
tient à Sainte Eglise savoir li vérité. » — Beaumanoir, ch. 
XI, n» 45. 

(2) V. Pontificale Romanum, p. i8; Bruxelles, 1741. 
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ayant reçus. Le malheur était qù^ils ne savaient 
ni lire ni écrire, ni, comme le dit le registre, 
connaître un a d'un b. Le prévôt n'en paraît pas 
moins assez embarrassé. Le juge d'église devait^ 
d'après Beaumanoir, lorsque la qualité de clerc 
était contestée, connaître lui-même de l'excep- 
tion. Le prévôt la retient cependant, et donne 
d'abord un délai aux accusés pour rapporter leur 
titre ou produire des témoins. Le délai passé, il 
consulte le chancelier et les membres du Grand 
Conseil. Ceux-ci émettent l'avis qu'un homme 
naît pur lay^ qu'il est présumé être demeuré tel, 
s'il n'a pas de lettres de tonsure et si, d'ailleurs, 
il ne sait ni lire ni écrire, et qu'enfin l'on doit 
mettre les accusés à la question pour connaître 
la vérité. Il est ainsi fait; et l'on obtient des 
accusés, par ce moyen rigoureux, l'aveu de leur 
usurpation. 

Raoulet de Laon raconte que, se trouvant à 
Paris avec d'autres malfaiteurs, dans une taver- 
ne, à deviser des vols qu'ils avaient commis, ses 
compagnons lui conseillèrent de se faire tonsu- 
rer, afin d'échapper aux rigueurs de la justice 
temporelle, et lui apprirent ce qu'il fallait ré- 
pondre aux juges laïques lorsqu'il serait inter- 
pellé sur ce fait (i). 

Jehan de soubs le mur confesse qu'il s'est fait 



(i) Registre criminel du Chdtelet, t. I, p. 69. 

IV 



tonsurer par un barbier de Paris, un peu avant 
la Saint-Jean, afin de pouvoir, à roccasion, se 
réclamer de rOfficial, sachant bien que les pri- 
sonniers des cours d^église finissaient toujours 
par obtenir leur grâce (i). 

Jehan Cousin s'est fait tonsurer, à Provins, par 
le conseil de Jehannin Dubojrs^ qui avait été 
détenu avec lui dans la prison royale de cette 
ville. Ce compagnon de captivité lui a dit qu^il 
éviterait, par ce moyen, d^étre justicié par la 
justice laïque, s'il commettait quelque crime, 
quHl ne mourait personne à la cour de TOfficial, 
qu'on n'y pouvait être condamné qu'à la prison 
perpétuelle, et que, de cette prison, l'on finissait 
toujours par sortir, soit par longue détention, 
soit par l'avènement d'un nouvel archevêque, 
soit par la grâce de quelque grand seigneur (2). 

La noblesse constituait-elle, au point de vue 
de la juridiction, un privilège personnel faisant 
échec à la compétence des seigneurs hauts jus<- 
ticiers ? 

Le Grand Coutumier établit ce privilège, en 
disant que les nobles étant ordonnés pour garder 
le pays en paix et défendre la chose publique, 
sont considérés communément comme sujets 
du roi seul, et ne relèvent que de lui à raison 



<i) Registre criminel du Châtelet, t. I, p. 78. 
(2) Registre criminel du Châtelet, 1. 1^ p. 90. 
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des délits qu'ils peuvent commettre. Il ajoute 
cependant, que la connaissance de ces délits ap- 
partient, par exception et en vertu de la cou* 
tume^ à certains seigneurs, tels que le comte de 
Dammartin et le seigneur de Montmorency (i). 

Cette exception devint plus tard la règle; et 
on finir par établir, en principe, que les nobles, 
résidant sur les terres des seigneurs^ devenaient 
leurs justiciables, tant en matière civile qu^en 
matière criminelle. C^est ce qu'enseigne notam* 
ment Laurière dans ses notes sur la règle des 
Institutes Coutumières qui consacrait encore la 
compétence exclusive du roi (2). 

Notre registre ne nous apprend rien de précis^ 
à cet égard, en ce qui concerne la justice de 
Saint-Martin. Aucune restitution de prisonnier 
n^ est faite au roi pour cause de noblesse; mais 
on n'y voit pas non plus figurer de prisonnier 
qualifié, si ce n'est une damoiselle de PontienSj 
qui est d'ailleurs mise en liberté. Un assez grand 
nombre de prisoninief s sûm désignés, il est vrai, 
par un prénom suivi d^un nom de ville, mais ce 
dernier nom doit être considéré simplement 
comme indicatif de l'origine, et n'a pas, par lui- 
même, de signification nobiliaire. 



(i) Le Grand Coutumier, lïv, II, ch. XIV, Du nombre 
des personnes, p. 210. 

(2) Loisel, Institutes Coutumières^ lîv. I, tit» I, règle 
18: c Les nobles sont proprement sujets du Roy. » 
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C^est le Registre criminel du Chdtelet qai nous 
fournit, sur le point qui nous occupe, rindica- 
tion la plus certaine. Simon de Verrue, escuier^ 
demeurant sur la terre de Tabbaye de Saint- 
Magloire, y est arrêté pour le vol d'un livre 
d'heures. Conduit devant le maire de la justice 
de Tabbaye, Denis de Baume, avocat au Châte- 
let, il se déclare gentilhomme et de noble lignée* 
Le maire le renvoie dès lors devant le Châtelet, 
afin qu'il prouve sa noblesse, se réservant seule- 
ment de le reprendre dans le cas où il ne ferait 
pas cette preuve (i). 

On peut conclure de là que la plupart des 
hauts justiciers de Paris, sinon tous, n'avaient 
pas, au XIV^ siècle, la connaissance des nobles. 




(i) Registre criminel du Chdtelet, t. I, p. i. (6 sept. 
1389). 
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ORGANISATION DE LA JUSTICE DE SAINT-MARTIN- 

DES-CHAMPS 



Maire; Lieutenant du maire; Procureur; Clercs ou gref- 
fiers ; Tabellion ; Voyer ; Sergents ; Mire et matrones ; 
Maires et prévôts hors Paris.— Appels; Assise; Bailli. 

— Conseillers et praticiens. — Vicaire et Chambrier. 

— Appels au Chàtelet et au Parlement. 




[e prieuré avait, à Paris, une juridiction, 
de première instance et d'appel, à laquelle 
correspondait une double organisation. 
La justice était généralement rendue, en pre- 
mière instance, par le maire ou le chambrier, 
et, en appel, par Tassise. 

Le maire n'était point un religieux ; c'était le 
premier des officiers de justice du prieuré. Ce 
titre de tnaire était celui des juges de la plupart 
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des justices de Paris ; mais le titre de prévôt 
était également usité (i). L:s juges de Saint- 
Martin hors Paris portaient eux-mJmes indiffé- 
remment Tun ou lautre, selon les lieux. Ces 
dénominations n'entraînaient pas, d'ailleurs, 
par elles-mêmes, de différence dans Texercice de 
la juridiction : et les officiers institués par les 
hauts justiciers n'avaient, quels que fussent 
leurs noms, d'autres attributions que celles qui 
résultaient de l'étendue des droits de justice 
appartenant à leur seigneur^ et de la délégation 
qui leur était faite (2). 

Le maire avait, à Saint-Martin, l'exercice 
entier de la justice criminelle qui formait, 
comme l'on sait, le principal attribut des sei- 
gneurs hauts justiciers ; et il connaissait, comme 
juge, de toutes les affaires qui s'y rapportaient (3). 



(i) L'évêque de Paris avait un prévôt, qui était le juge 
ordinaire de sa justice temporelle à Paris, et un bailli 
qui était principalement un juge d'appel. 

{%) Le Grand Costumier n'accorde que le titre de 
maires et gardes de justice aux juges des seigneurs et 
réserve ceux de prévôts et de baîlHs aux juges royaux. 
Liv. I, ch. III, Des drotts royaubc, p. g^, 

(3) Los maire» nommés pendant la période de tempt 
qu'embrasse notre registre sont au nombre de quatre. 
Ce sont ; Pierre Veruelg, Pons Du boys, Ansel Labbé, 
Robert Neveu. Le maire était assisté d'un clerc, clericus 
majoris, qui loi servait d« greffier ou et secrétaire par^ 
ticttlMr. 
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Les affaires civiles proprement dites étaient 
réservées au chambrier. Le registre Bertrand, 
tout en déclarant cette compétence spéciale, sem- 
ble, il est vrai, l'attribuer concurremment au 
maire (i); et c'est ce qui paraît résulter aussi de 
rintitulé même de notre registre. Mais cette con- 
tradiction n^est qu'apparente: les affaire» dites 
civileSy attribuées au maire par ces deux docu- 
ments^ ne sont autres que les procès criminels de 
peu d'importance; on verra, en effet, plus loin, 
que Ton distinguait les affaires criminelles en 
procès criminels et procès civils^ selon la pro- 
cédure employée et le résultat. Notre registre ne 
contient pas d^affaire civile proprement dite; 
mais un arrêt du Parlement de i322, rendu sur 
une contestation privée relative à la propriété 
d'une mabon delà rue Saint- Martin faisant partie 
d'une succession, nous tait connaître que cette 
contestation fut jugée en première instance, par 
le chambrier du prieuré (2). Toutefois cette 



(i) c Pro qua regenda(justitia)inciviUbus» estoffidum 
caxnerarie ordinatum, et camerarius deputatus. Nosque, 
majoreni) tabellionem et servientts, pro exercido et 
regiminc dicte iuridictionis, tanx in civilibus quam in 
criminalibua, ponimus. Registre Bertrand. 

(a) Lite dudum mota, coram camerario S. Martini de 
Campis^ inter Thomam dictum Le Perrier, «a usa ptftc, 

et Johanneni de Parlis, dericum^ ex alia, - ^^•.••... 

in domo Au chapiau de Feutre, tita in vico S. Mwtini 
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juridiction du chambrier, en matière civile, passa 
bientôt définitivement au maire, comme on le 
voit par la déclaration de temporel de i532, qui 
donne à celui-ci la connaissance, en première ins- 
tance, de toutes causes civiles^ cas^ crimes et 
délit^^ et en fait ainsi le juge unique, civil et 
criminel. 

Les autres ofRcicrs de justice de Saint-Martin 
étaient, après le maire, le lieutenant, le procu- 
reur, les clercs ou greffiers, le tabellion^ le voyer 
et les sergents. 

Le lieutenant suppléait le maire, ainsi que 
son nom Tindique. Il pouvait procéder, à sa 
place, aux divers exploits de justice et tenir les 
plaids (ij. 

Le procureur se constituait partie poursui- 
vante pour la répression de certains crimes et 
délits. Il figure, en cette qualité^ dans deux 
affaires de notre registre, des i8 octobre 1 3 36 et 
29 septembre 1342, contre des individus accusés 
de blessures mortelles et de viol. Il figure encore 
dans une troisième affaire relative à une contes- 



de Campis, contigua^ ex una parte, domui Pétri dicti 

Hivert, ex, ex alia parte, A la belle chaudronnière » 

Félibien, Histoire de Paris, pièces justificatives, t. III, 
p. 53o; Boutaric, Actes du Parlement, t. II, p. 514. 
{Jugés, I, fol. 3o^). 

(i) Ce titre est donné, en divers passages, à Simon 
d'£spone. 
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lation soulevée, en iSij, entre le prieuré et 
Tabbaye de Saint-Denis, relativement à la levée 
d'un cadavre à Aubervilliers. Il ne paraît pas 
toutefois, qu'il eût déjà, à Tépoque où se place 
notre registre, le rôle nécessaire qui lui appar- 
tint, par la suite, comme à tous les procureurs 
fiscaux, dans la poursuite de toutes les affaires 
criminelles (i). 

Les clercs du maire et de la cour, nommés 
Pun et l'autre dans notre registre, remplissaient 
les fonctions de greffiers . C'est l'un d'eux, 
Ymbelot Roussel, qui a rédigé une partie tout 
au moins de ce registre, oti il a apposé sa signa- 
ture autographe. Le clerc de la cour tenait 
d'ailleurs d'autres papiers plus détaillés, ainsi 
qu'on le voit par deux mentions relatives à dts 
procédures de contumace. Les clercs du maire 
ou de la cour, devaient même rédiger par écrit 
toute la procédure dans les affaires criminelles 
importantes; car notre registre vise fréquem- 
ment, à l'occasion de ces affaires, le procès qui 
en a été fait, en se référant aux charges circon- 
stanciées qu'il contient. 

Le tabellion avait pour mission de recevoir 



(i) Les fonctions de procureur paraissent avoir été 
cumulées avec celles de tabellion^ par Pierre de Chievre- 
ville,qui est nommée dans notre registre, en cette double 
qualité. 
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tous les actes et contrats passés sous le sceau 
du prieuré. C'était là proprement son office; 
mais il procédait aussi aux informations et par- 
ticipait à divers exploits de justice. Le droit de 
tabellionnage proprement dit, n^appartenait pas 
à tous les seigneurs hauts justiciers ; il fallait 
qu^ils en fussent en possession par titre ou usage 
ancien (i). 

Le voyer avait la garde de la voirie dont il 
sera parlé plus loin. 

Les sergents du prieuré étaient en grand 
nombre. Ils faisaient les ajournements, |Mrocé- 
daient aux saisies et, en général, à tous les actes 
d^exécution. Ils arrêtaient les délinquants et les 
amenaient devant le juge^ recevaient les déaoo«* 
dations et faisaient toute la police de la terre du 
prieuré. Tout, en un mot, s^exécutait par leurs 
mains; aussi sont-ils nommés à chacune des pages 
de notre recueil (2). 

Deuic personnages étaient les auxiliaires né- 
cessaires des juges de Saint-Martin, C'étaient le 
mire juré et la matrone jurée. Leur fonctioa 
était de procéder à Texamen des hommes et des 
femmes qui avaient été victimes d^actes de vio- 



(i) Bacquet, Traité des Droits de justice, ch. XXV. 

<2) C'étaient Colin de Montmartre^ Robert^ le geolfer, 
Bernaid Le ptquart^ Noël Boute^Mote^ Philippot Malgarty 
Aubert de Mictn, Guîot de Florrille, Perrin d« Gf»f , 
Jehan de Champangne, et autres. 
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lence ; et- elle était rendue fort active par les 
rixes journalières des justiciables du, prieuré. Le 
mire avait, en outre, une importante mission, 
qui consistait à examiner les cadavres de toutes 
les personnes mortes de mort subite ou violente, 
afin de rechercher si la mort avait été le résultat 
d^on accident, d'un suicide, ou d*un crime. Ces 
levées de cadavres donnaient lieu souvent à des 
rapports naïfs et curieux parmi lesquels nous 
citerons ceux du 25 août i332, sur Vappopi^ 
leuciCy et du 26 juillet 1 3 33, sur Vérisiple ou 
Jeu Nostre-Dame. 

Le registre Bertrand mentionne encore des 
airocats et des procureurs attachés au prieuré. 
Celaient, sans doute, des avocats et des procu- 
reurs au Parlement ou au Châtelet, chargés de 
défendre les intérêts du prieuré devant ces deux 
juridictions. Les communautés ecclésiastiques, 
et particulièrement celles qui étaient en posses- 
sion du droit de justice, avaient habituellement 
des avocats en titre. C^est ainsi que le célèbre 
Loisel fut l-avocat du chapitre de Notre-Dame, 
et celui de Tordre de Malte qui avait, à Paris, les 
justices du Temple et de Saint-Jean-de-Latrtn. 

Les ofRciers de justice des possessions du 
prieuré hors Paris, étaient, comme on Ta vu 
plus haut, des maires ou prévôts, procureurs, 
greffiers, tabellions et sergents. Les maires ou 
prévôts étaient, comme le maire à Paris, les 
juges ordinaires de ce& terres. Nous sommes 
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cependant portés à croire qu'ils avaient, en fait, 
des pouvoirs moins étendus que celui-ci, et 
qu^ils réservaient généralement les cas graves au 
jugement de Tassise. 

La juridiction d'appel du prieuré de Saint- 
Martin s'exerçait par le moyen d'une cour con- 
voquée périodiquement à cet effet. Cette cour 
prenait le nom A* assise^ généralement usité pour 
les cours supérieures des seigneurs qui avaient 
une justice à deux degrés. Les principaux hauts 
justiciers de Paris avaient leur assise. C'était là 
un important privilège. Le droit de créer un 
second degré de juridiction, ou en d'autres ter- 
mes, le droit de ressort^ n'app:irtenait pas à tous 
les seigneurs justiciers ; il ne formait pas une 
dépendance nécessaire de la haute justice, et il 
n'appartenait légitimement qu'à ceux qui en 
avaient, à défaut de titre, une possession immé- 
moriale. « Il ne souffist pas de dire »^ lit*on 
dans le Grand Coutumier^ « fai toute justice^ 
» par cCj fat ressort ^ car la conséquence n'est 
» pas vraie, mais l'en doit regarder en leurs 
» anciens adveus, s'il avouent tenir à justice, et 
» quelle. Item, leur demander leur titre de 
» ressort » (i). 

L'assise, bien que formée particulièrement en 
vue de connaître des causes d'appel, avait cepen- 



(x) Liv. rv, ch. I, De haulte justice, p. 641. 
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dant une compétence plus étendue. Elle pou- 
vait connaître de toutes les affaires en état d^étre 
portées devant elle, au moment où elle s^ouvrait; 
et la justice ordinaire du lieu était, en général, 
suspendue pendant sa tenue (i). On devait 
même, diaprés Loiseau, lui réserver, en prin- 
cipe, les cas les plus graves, parmi lesquels il 
énumère les grands crimes, tels que le meurtre, 
rincendie, le rapt, les causes de ceux qui sont 
en la garde des seigneurs, et autres (2). Toute- 
fois, comme elle n^était pas permanente, et 
quelle ne se tenait qu'un certain nombre de 
fois Tan, le juge ordinaire n^était pas obligé 
d^attendrc sa convocation, lorsque le cas lui 
paraissait nécessiter une décision immédiate (3). 
Les assises ont, sans doute, été tenues à Pori- 
gine^ assez habituellement, par les seigneurs en 
personne. Le prieur de Saint-Martin devait en 
user encore ainsi au XIV^ siècle. Le chambrier, 
qui était chargé de convoquer les assises du 
prieuré, lui signifiait le jour de cette convocation, 
quinze jours au moins à Tavance^ afin quHl pût 



(i) c En assise, dit Bouteiller, doivent estre tous 
procès décidez, si faire se peut bonnement, tout cryme 

cogneu et puny, tout bannissement accomply Et est 

entendu assise aussi, comme purge de tous faits advenus 
au pays. » Liv. I, tit. III. 

(2) Loiseau, Traité des seigneuries^ ch. VII, n" 29 et 
suiv. 

(3) V. Beaumanoir, ch. I, n* 35. 
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les tenir lui-même ou d<bigfler un délégué. Elles 
se tenaient quatre fois Tau, et plus souvent,» si 
estait nécessaire (i). Deux assises sont indiquées, 
dès le début de notre registre^ à deux mois d^in* 
tervalle : la première afTaiâ^e est du dimanche 21 
mars i332^ jour des assisses; tt elle est jugée à 
Passise quifu le dimenche après la S, Nicolas 
en mayy c^est-à*dire le ro mat suivant. 

L^assise de Saint-Martin connaissait de Tappel 
des sentences du chambrier .et du matre^ et de 
celles de tous les juges, maires ou prévôts, des 
possessions du prieuré hors Paris. Ses décisiions 
pouvaient, ainsi qu^on le verra plus loin, être 
déférées, elles-mêmes, à la justice royalCé Mail 
les justiciables devaient, avant de recourir à celle- 
ci, se pourvoir devant Tassise contre les senten- 
ces de leurs premiers juges ; et le chambrier du 
prieuré était expressément chargé de leur faire 
respecter ce degré de juridiction (2). 



(i) Item tenttur dictu» camerafius, qui^or îii amlOi 
et pluries si necesse sit, vel nobis placuerit^ omnes 
nostros consiliarios in Sancto Martino, pro tenendis 

assisiis, congregare; teneturque diem dictaruxn 

assisiarum, per XV dies ante^ nobis «.. signîiicare, ut 

dictas assisits tenere valeamus, vel ad tenendum easdem» 
nomine nostro, alium specialiter deputare. Registre 
Bertrand, 

(i) Ab audicncia dktorum cameraril et ma^oris td 

nostram, per modum emendamenti^ assisiam 

appellatur Tenetur camemrius, quandd a 0)0)0- 
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Les aifaires dont Tassise a comm, ne peuvent 
pas être déterminées, avec précision, dans notre 
registre, qui se borne habituellement à mention* 
ner la décision et ne désigne qu'exceptionnelle- 
ment les juges qui Tont rendue. On doit cepen- 
dant considérer comme ayant été soumises à 
Passise, soit directement, soit sur Tappel, les 
affaires où Ton exprime que la sentence a été 
rendue far le conseilgy ou par Vordenance du 
conseilg; car ces mentions sont évidemment 
équivalentes à l'expression également employée, 
par le conseil g de l'assise. On peut encore attri- 
buer à rassise, indépendamment de toute men- 
tion spéciale, le jugement des affaires concernant 
les justiciables de Saint-Martin hors Paris, qui 
sont conduits au prieuré, par leurs maires ou 
prévôts, pour être jugés. 

L^une des condamnations les plus graves con- 
tenues dans notre registre, est prononcée par 
rassise; la femme qui en faitTobjet, condamnée 
à être brûlée, pour complicité de viol, est jus* 
ticiée par le conseig (i) ; mais une autre con- 
damnation, intervenue contre un individu, con- 
vaincu lui-même de viol, est prononcée par le 



iW*< 



ribus seu aliis regentibus nostram juridictionem extra 
Parîsius ad prepositum Parisiensem seu ejus curîam, 
omisso medio nostre assisie, appellatur, remissionem 
ad dictam assisiam procurare. Registre Bertrmid. 
(i) Y. infràt P* 43. 
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maire ; le coupable, condamné à être traîné et 
pendu, tstjusticié par Pons Dubqys^ qui rem- 
plissait alors cet office (i). De la comparaison 
de ces décisions, il est permis de conclure que le 
maire connaissait des cas le<ï plus graves, aussi 
bien que Tassîse, et quMl les jugeait directement 
et sauf rappel, à défaut de celle-ci, lorsquUl était 
nécessaire de faire une prompte justice. 

La déclaration de i532 ne mentionne plus 
rassise; c^est le bailli qui est devenu le juge 
d^appel du prieuré. 

Le titre de bailli, récent à Saint-Martin-des- 
Champs, fut donné de bonne heure par d^autres 
hauts justiciers au juge d^appel qui tenait leurs 
assises. Les Olim nous révèlent déjà, au XIII* 
siècle, Texistence du bailli de Tévéque de Paris; 
et un document du XIV® siècle, rapporté dans 
le Cartulaire de Notre-Dame, énumère ses attri- 
butions (2). Ce titre se généralisa dans les justices 
seigneuriales, lorsque les seigneurs qui avaient 
le ressort, eurent pris Thabitude de faire présider 
leurs assises par des délégués. Ces délégués devin- 
rent bientôt permanents et reçurent le nom de 
baillis. Ils finirent par former, avec le conseil 
qui devait les assister dans leurs jugements, une 



(i) V. infrày p. 89. 

(2) Guérard, CartuU de Notre-Dame, t. III, p. 273. 
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juridiction fixe, qui put remplacer Tassise au 
chef-lieu de la justice. 

Des hauts justiciers, qui n'avaient pas le res- 
sort, donnaient parfois le titre de baillis à leurs 
juges; mais ce notait là, ainsi que le dit le Grand 
Coutumier^ qu'un nom usurpé. Le juge ainsi 
nommé devait être assimilé au maire, et n'avait 
d'autre juridiction que la juridiction ordinaire 
de première instance (i). 

Les sentences de l'assise et du maire de 
Saint-Martin étaient rendues par des juges pro- 
prement dits, permanents ou temporaires, et 
non par pairs. On sait que les cours de justice 
se divisaient, à ce point de vue, en deux caté- 
gories. Beaumanoir explique que les affaires 
étaient jugées dans certains pays, par le bailli^ 
et dans d'autres, tels que le Beauvoisis, par les 
hommes (2). De même, Bouteiller distingue entre 
les lieux où le seigneur juge de îuy^ sans con- 
jure., et ceux où les hommes de fief ., les eschevins^ 
les hommes censiers ou cottiers jugent à conjure 



(i) < Se il [le juge du seigneur] se nomme baillif, 
pour ce n'a-il pas ressort, ne se n'est qu'un nom trouvé 

contre raison, ne il ne peult pas pour ce tenir 

assise, car il n'est que jugé premier pour ordinaire, en 
première jurisdiction et première court, qui ne doit 
congnoistre que des causes pures ordinaires comme 
maire.... » Liv. IV, ch. VIII, De haulte justice. 

(2) Beaumanoir, ch. I, n" i3. 

V 
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du seigneur (i). Le jugement par pairs s'appli- 
quait, non seulement aux affaires concernant les 
vassaux d'un même seigneur, mais encore à 
celles qui concernaient les cottiers ou censitai- 
res. De même que les premiers étaient jugés 
par les autres vassaux, leurs pairs^ de même les 
seconds étaient jugés par leurs pairs censitaires 
ou cottiers. Les uns et les autres se réunissaient 
sous la présidence du seigneur commun, ou de 
son juge, qui leur faisait jurer ensemble, conju- 
rer, de rendre un bon jugement (2). 

Mais dans les lieux mêmes où le seigneur 
jugeait par lui-même, ou par son juge, sans 
conjure^ il ne jugeait pas seul, et Pusage s'établit 
qu'il se fît assister de personnes dont il prenait 
Tavis. Beaumanoir veut que le bailli du seigneur 
qui juge seul, puisse «c apeler à son conseil des 
» plus sages, et fere le jugement par lor con- 
» seil. » Il n'en fait pas une obligation; mais il 
fait remarquer, dans sa constante sagesse, que si 
Ton vient à appeler du jugement, le bailli ne sera 
point blâmé lorsqu'il l'aura rendu par le conseil 
de gens sages et expérimentés (3). 

C'est là ce qui se pratiquait dans la justice de 



(i) BoLiteiller, liv. I, tit. III, g§ Des juges jugeant à 
semonce de seigneur et De seigneur qui juge de luy sans 
conjure. 

(2) Bouteiller, loc. cit., note de Charondas le Caron. 

(3) Beaumanoir, ch. I, n» i3. Comp., ch. LVII, n* 2. 
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Saint-Martin. L'assise se composait nécessaire- 
ment de plusieurs personnes; et le maire lui- 
même ne siégeait pas seul ; il jugeait habituel- 
lement avec le concours d'assesseurs. 

Le registre Bertrand appelle les juges compo- 
sant Pjassise, les conseillers de Saint-Martin, 
nostros consiliarios. Le chambrier les convoque, 
pour tenir l'assise sous la présidence du prieur 
ou de son délégué. Ces conseillers devaient être 
des avocats, des praticiens et autres personnes 
expérimentées suivant habituellement les au- 
diences. Une ordonnance royale du 2 5 mai 
141 3 nomme, à l'occasion de l'élection des 
baillis, les advocats^ procureur et conseillers et 
autres saiges fréquentant le siège. 

Notre registre indique une seule fois, et dans 
la première affaire, les noms des conseillers qui 
composèrent l'assise, le 10 mai r332, dymenche 
après la Saint Nicolas en majr; ce furent, maî- 
tres Guillaume Jouan^ H, de Vailly et Hugues 
de Fabrefort. Il nous fournit également la 
preuve que le maire avait des assesseurs ; il donne 
en effet, dans l'une des affaires, au lieu du récit 
habituel de l'arrestation de l'accusé et de ses 
causes, le texte même de la sentence prononcée 
par le conseilg et jugement de mestre Hugues 
de Fabrefort et mestre Jehan d'Estre^ (i). Les 



(i) 12 juin i335. V. infrà, p. 5o. 
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mêmes praticiens devaient être souvent délégués 
pour composer Tassise et pour assister le maire, 
puisque Hugues de Fabrefort, qui figure dans 
cette seconde affaire, est Tun des conseillers com- 
posant rassise dans la première. 

Il ne faut pas confondre les personnes rem- 
plissant le rôle d^assesseurs avec celles, en plus 
grand nombre, qui assistaient à Taudience ou 
aux divers exploits de justice. Les assistants sont 
habituellement nommés à la suite des jugements, 
des dénonciations, des levées de corps morts, 
des rapports du chirurgien juré, ou enfin des 
autres actes judiciaires faits en leur présence. 
On pourrait s'étonner du soin que met le ré- 
dacteur de notre registre à les mentionner. Bien 
que la publicité fût alors encore la règle pour 
Paudîence, le jugement, et certains actes de l'ins- 
truction, ces mentions n'avaient sans doute pas 
pour objet de la constater. Elles avaient un 
autre but. Elles pouvaient fournir des témoins 
des diverses phases de la procédure , si ses 
résultats étaient remis en question par Pappel 
ou autrement ; et elles devaient servir à la 
conservation du droit de justice du prieuré, 
en retenant les noms de ceux qui avaient été 
témoins des exploits divers par lesquelles ce droit 
s'était exercé dans toute l'étendue de son terri- 
toire. La preuve des droits de justice, lorsqu'ils 
étaient contestés, se faisait non seulement par 
titres, mais aussi par témoins ; aussi, voyons-nous 
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la plupart des açjes par lesquels le prévôt de Paris 
restitue les hôtes du prieuré, suivis de la désigna- 
tion exacte d'un grand nombre d'assistants. On 
pourrait croire, au premier abord, que les per- 
sonnes, ainsi désignées comme présentes y parti- 
cipaient aux jugements. Mais cette assimilation 
n'est pas possible; car leur énumération est, à 
diverses reprises, suivie des mots, et plusieurs 
autres j et comprend même des femmes qui ne 
f)ouvaient évidemment figurer que dans l'assis- 
tance. Une sentence du maire du 12 juin i335, 
que nous avons déjà rappelée, ne laisse d'ailleurs 
aucun doute à cet égard ; les noms des personnes 
présentes y figurent après ceux des juges asses- 
seurs, qui y sont exceptionnellement désignés. 

L'exercice de la justice de Saini-Martin, orga- 
nisé comme on vient de le voir, et délégué à 
des officiers laïques, pour la plus grande partie, 
était réglé et surveillé par deux dignitaires du 
prieuré. Ces deux religieux étaient, le vicaire, 
vicarius temporalitatis^ et le chambrier, came^ 
rariuSj dont il a été déjà parlé à raison de la 
juridiction propre qui lui appartenait. 

Le vicaire devait, par suite des devoirs géné- 
raux de sa charge, surveiller l'administration de ^ 
tout le temporel, et assurer la perception des 
droits de justice. Il était tenu de présenter au 
prieur, quatre fois Tan, un compte exact des 
confiscations, épaves, ventes, saisines, etc. 

Le chambrier n'était pas seulement investi de 
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la juridiction en matière civile.. Il reçoit, dans 
le registre Bertrand, les attributions les plus 
étendues pour l'administration générale et la 
garde de la justice (i). 

Il procédait à la convocation régulière de 
l'assise. Il poursuivait la répression des entre- 
prises de toute nature qui pouvaient être dirigées 
contre la justice du prieuré, tant à Paris qu'au 
dehors ; et il se transportait, à cet effet, à Senlis et à 
Pontoise, lorsque sa présence y était nécessaire (2) . 
Il était particulièrement chargé des revendica- 
tions, si fréquentes, des justiciables retenus sans 
droit par les officiers royaux. Il soutenait, au 
Châtelet, iau Parlement, et partout ailleurs, non 
seulement les contestations engendrées par ces 
conflits, mais encore toutes celles qui se rappor- 
taient à l'exercice de la juridiction (3). Il était 
notamment chairgé de défendre les sentences de 



(i) Item tenetur (camerarius) regere et gubernare, 
expensis suis, juridictionem totius terre nostre Sancti 
Martini Parisiensis et omnia onera occasione dicte juri- 
dictionis evenientia et incombentia. Registre Bertrand. 

(2) Item, quociens opus est, tenetur dictus camera- 
rius, pro deffensione juridictionis nostre quam habemus 
extra Parisius, ire apud Silvanectum, Pontisaram et 
alibi, ubi videtur expediens, nostris tamen sumptibus. 
Registre Bertrand, 

(3) Causas et appellationes prosequi et deffendere in 
Castelleto, Parlamento et alibi, et omnia alla et singula 
» Registre Bertrand, 
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Passise, lorsqu'elles étaient frappées d'appel. 11 
supportait, à peu près entièrement, les frais occa- 
sionnés par la tenuedes assises, ceuxdes exécutions 
criminelles, ceux des diverses procédures dont 
il vient d^être parlé, et tous ceux, en un mot, 
qui résultaient des divers actes nécessités par les 
devoirs généraux qui lui étaient imposés. Cer- 
taines dépenses restaient exceptionnellement à la 
charge du prieur; c'étaient par exemple, les 
amendes encourues envers le roi par suite de 
Pinfirmation des sentences de l'assise par la 
justice royale, et les pensions des avocats et 
procureurs chargés de la défense du prieuré. 

Pour faire face à ces charges, le chambrier 
avait certains revenus fixes et émoluments de 
diverse nature, qui étaient attachés à son office. 
Le registre Bertrand entre, sur tous ces points, 
dans les plus grands détails. Il règle tout minu- 
tieusement, et va jusqu'à recommander au cham- 
brier de donner des gratifications annuelles aux 
huissiers du Parlement, et aux sergents du Châ- 
telet, et de se montrer libéral pour la paix de 
l'Église (i). 

La suprématie de la justice royale sur toutes 



(i) Item, tenetur predictus camerarius hucheriis Par- 
lamenti, servientibus Castelleti, et aliis quibus est con- 
suetum, dare vigilias annuatim, et se exhibere liberalem 
pro honore Ecclesie et justitia conservandis in pace. 
Registre Bertrand. 
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les autres était universellement reconnue au 
XIII® siècle. Si le droit de ressort, par où elle 
s'exerçait, échappa au roi à l'époque où le com- 
bat judiciaire devint le mode habituel de tran- 
cher les différends en justice, il fut ressaisi par 
ses juges dès que cette procédure barbare tomba 
en désuétude. Nous voyons le Parlement, dans 
les Olim, en pleine possession de ce àroit. Ils 
nous le montrent comme le centre où aboutis- 
sent tous les différends, la juridiction suprême 
qui maintient, réforme, ou abolit les sentences 
de tous les juges du royaume. 

Les appels de l'assise de Saint-Martin à la 
justice royale, comme aussi ceux de la plupart 
des autres justices de Paris, comportaient deux 
degrés et étaient portés successivement devant 
le prévôt de Paris, et devant le Parlement (i). 
Quelques justices, telles que celles de Tévêque 
et du chapitre de Notre-Dame, ressortissaient 
nûment au Parlem.ent. Mais c'était en vertu d'un 
privilège spécial ; et nous avons lieu de croire 
qu'elles étaient elles-mêmes, à l'origine, sou- 
mises à l'appel au double degré. Il paraît résul- 



(i) Â judicio dic^e assisie ad prepositum Parisius, et 
ab ipso ad Parlamentum appellatur. Registre Bertrand. 
— On lit, dans le Grand Coutumier, liv. III, ch. LXXII, 
p. 585 : c Se aucun appelle d'aucun juge subject ressor- 
tissant au Chastellet, comme Saint-Martin, Saint- 
Magloire » 



SAINT-MARTIN-DES-CHAMPS. LXXHl 



ter, en effet, d'un arrêt de 1 299, que Texception 
dont elles furent Tobjet par la suite, n'était point 
encore admise à cette époque. On y voit le 
Parlement évoquer un appel interjeté de la cour 
temporelle de Tévêque devant le prévôt de Paris; 
mais il est dit que cette évocation a lieu pour 
cette fois seulement, par faveur spéciale, et à la 
demande de Tévêque (i). 

L'appel préalable au prévôt était d'ailleurs 
conforme aux règles de la hiérarchie féodale, 
qui détermindit les divers degrés de juridiction. 
Le Châtelet de Paris représentait en effet, pour 
les justices seigneuriales de la prévôté, la cour 
véritable du roi, considéré comme seigneur su- 
zerain, devant laquelle l'appel devait être porté 
au premier degré. 

On ne trouve, dans notre registre, aucune 
indication d'appel à la justice royale. On devra 
en conclure seulement, d'après ce qui vient 
d'être dit, que ces indications ont été simplement 
omises. 

Les seules décisions du prévôt ou du Parle- 



(i) Ad requisicionem Parisiensis epbcopi, curia con- 
cessit hac vice^ de gracia speciali, quod ipsa audiret 
causam appellacionis interposite ab audiencia curie 
secularis dicti episcopi ad prepositum Parisiensem. 
Beugnot, t. II, p. 431. 
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ment qui soient mentionnées sont celles qui 
interviennent à ta suite des contesutions soule- 
vées par les officiers du roi relativement aux 
droits de justice du prieuré. 




CHAPITRE V 

PROCÉDURE CRIMINELLE 

Présent meflfiait. Dénonciation. Publique renommée. 
Accusation. — Mise en liberté sous caution. Pièges. — 
Publicitéde certains actes de l'instruction et des débats. 
Procédure inquisitoriale. — Procès ordinaire et ex- 
traordinaire ; civil et criminel. — Question. Pratique 
de la question au Chàtelet de Paris. Son introduction 
dans les justices seigneuriales. Justice de Saint-Martin; 
Justice de l'évêque de Paris. 

ouTEiLLER énumèrc quatre modes selon 
lesquels les crimes étaient dénoncés au 
juge, et poursuivis : Iq présent meffait^ la 
dénonciation^ la publique renommée^ et /*ac- 
cusation de partie formée (i). 
La plupart des poursuites ont lieu diaprés les 



(i) * Si, peux et dois sçavoir que^ selon les sages^ ils 
sont quatre manières de crime qui par justice sont à 
punir. Si comme par dénonciation, par présent meffait, 
par accusation de partie formée, et par publique renom- 
mée dont enqueste et information précédente est faicte. » 
Liv. I, tit. XXXIV. 
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trois premiers modes, dans la justice de Saint* 
Martin. Les délinquants sont presque toujours 
amenés devant le juge, soit par suite de leur ar- 
restation en flagrant délit, c'est-à-dire en présent 
meffait^ soit sur la dénonciation de la partie 
lésée, soit sur le simple soupçon du faitj établi 
à leur charge par la renommée ou une informa- 
tion précédente. 

Les poursuites procédaient donc généralement 
de l'action du juge, soit direaement, soit indi- 
rectement. 

L'accusation qui était la dernière forme.de la 
poursuite privée, s'était déjà transformée et 
commençait à disparaître. Les Établissements 
de Saint-Louis nous la montrent encore dans 
toute sa rigueur, et avec les sanctions pénales 
qui la rendaient trop dangereuse pour n'en pas 
faire de bonne heure abandonner l'usage. L'ac- 
cusateur et l'accusé étaient, l'un et l'autre, mis 
en état d'arrestation; et l'accusateur devait se 
soumettre à subir, s'il succombait, la peine que 
l'accusé aurait lui-même encourue (i). Cette loi 
du talion, si barbare qu'elle fût, s'explique aisé- 
ment si l'on considère que l'accusation succédait 
aux gages de bataille. Elle devait cependant 
tomber bientôt en désuétude. Bouteiller nous 
apprend que, de son temps déjà, il n'y avait 



(i) Etablissements de Saint-Louis, liv. I, ch. I, n* 3. 
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plus que peu de cours où elle fût suivie ; il 
ajoute seulement que celui qui avait porté 
sciemment une fausse accusation, pouvait en- 
courir une grande peine. Mais la nécessité de 
la constitution préalable de Paccusateur fut 
longtemps maintenue. La coutume du Nivernais 
la prescrit encore en termes formels; elle se 
borne à autoriser le juge à mettre Taccusateur 
en liberté s^il fournit une caution suffisante (i). 
Imbert, tout en enseignant qu'il n'était plus 
d'usage, à l'époque ou il écrit, de faire tenir 
prison par l'accusateur, d'après le style général 
du royaume, constate qu'il en était autrement à 
Paris et à Lyon, où les étrangers abondaient, et 
où l'on détenait l'accusateur jusqu'à ce qu'il eût 
fait informer du cas dénoncé et produit quel- 
ques témoins qui le rendissent vraissemblable (2) . 
Notre registre nous fournit deux exemples 
d'accusation proprement dite. Jehannin Salle^ 
monj de Bondy, accuse de vol et de meurtre 
Jehannin de Saint-Soupplet, Le prévôt de Bondy 



(i) < Celui qui se constitue partie formelle et sa partie 
doivent estre constitués prisonniers^ s'ils ne baillent 
caution suffisante d'estre à droit, et payer l'adjugé ou 
caution eschet. » Ch. I, art. 20. t Un sergent ne peut 
recevoir partie formelle : mais si elle est faicte en ses 
mains, il doit mener les parties prisonnières aux Jugés 
ou Justiciers de la haute justice, ou aucuns d'eux du 
lieu, pour en ordonner sur ce. » Art. 22. 

(2) Imbert, Pratique judiciaire y liv. III, ch. I. 
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le fait conduire devant les juges de Saint-Martin, 
en état d'arrestation, ainsi que Taccusé (i). 
Jehanne de Montargis accuse Colin Lepiquart 
d'avoir fabriqué, sous son nom, une quittance 
scellée du sceau de la Cour de Tofficial, offrant 
à prouver qu'elle n'a point paru à la Cour 
au jour fixé par la quittance. L'un et l'autre 
commencent par être détenus; ce n'est qu'au 
cours du procès et, sans doute, après les premiè- 
res justifications, que l'accusatrice est élargie (2). 

Mais ces exemples sont uniques. Le péril même 
que l'accusation faisait courir au plaignant et la 
nécessité de la constitution préalable devaient 
faire préférer à cette forme celle de la dénoncia- 
tion dès que celle-ci avait été reçue. Or, nous 
rencontrons déjà le mot dans Beaumanoir, qui 
admettait la dénonciation, au lieu des gages de 
bataille, lorsque le méfait était notoire (3). 

Par la dénonciation, le plaignant se bornait à 
porter le fait dénoncé à la connaissance du juge, 
pour qu'il en fît justice. Le juge ne devait pas 
nécessairement suivre; il considérait la personne 
du dénonciateur et celle de la partie adverse, 
ainsi que les circonstances du fait. Le plaignant 
pouvait administrer des preuves et présenter des 



(i) 7 octobre i332, v. infrà, p. 25 et 26. 

(2) 27 janvier i338, v. infi^à, p. 117. 

(3) Beaumanoir, ch. LXI, n« 2 et ch. XXXIX, n* 12. 
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témoins; mais il n'était point partie, et n'était 
pas, au même titre que l'accusateur, pénalement 
responsable des résultats de la poursuite, qui, 
bien que provoquée par lui, procédait en réalité 
de l'office du juge ; il pouvait être seulement, 
en certains cas, condamné à des dommages-in- 
térêts et à l'amende (i). 

De quelque façon qu'un acte délictueux fût 
porté à la connaissance des officiers de Saint- 
Martin, celui qui en était accusé était d'abord 
mis en état d'arrestation et conduit à la prison 
du prieuré. Mais la mise en liberté sous caution 
était ensuite aisément accordée. Le prisonnier 
présentait, pour l'obtenir, despleges^ ou cautions, 
qui s'engageaient habituellement à le ramener 
pour ester à droit^ c'est-à-dire à procurer sa 
comparution en Justice, ou bien encore k fournir 
droite c'est-à-dire à acquitter, à son défaut, les 
réparations civiles et amendes qui pourraient être 
prononcées contre lui (2). Voici une formule 
assez complète de ce second mode de plégerie, 



(i) c Si le dénonciateur ou plaintif a faussement 
dénoncé, il est tenu en Famende, et es intérêts et dom- 
mages des parties. » Coût, du Bourbonnais, ch. VlIIy 
art. 64. 

(2) V. Beau manoir, ch. XXXIV, Des plegeries, n» 34; 
Bouteiller, liv. I, tit. CI, De autre manière de pleigerie ; 
Pierre de Fontaines, ch. VIII, Se aucuns est replegie^ 
festre à droit por meffet. 
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qui était le plus étendu. Ferri de Saint^Mor et 
Nicolas Menche^ corroyer, rue de Quincampoix, 
Jehan Eschard^ forgeron, rue Maubuée, et Rou- 
lant le fondeur^ rue Baubourg, se constituent 
« pièges et principauls rendeurs, corps pourcorps, 
» avoir pour avoir, tous ensemble, et chascun 
» d'euls par soy et pour le tout, » pour ramener 
en justice divers prisonniers qu^ils cautionnent, 
et pour a fournir droit et payer ce en quoi ils 
» seront condampnez et convaincus » (i). 

La caution résultait presque toujours de ren- 
gagement personnel des pièges intervenant en 
faveur du prisonnier. Elle pouvait cependant 
être donnée en nature: nous en avons un exem- 
ple dans une plégerie faite par Gilet A la cuisse, 
qui dépose, pour fournir droit ^ deux enclumes 
\alant quarante sous parisis (2). 

Les pièges répondaient de leur engagement, 
corps pour corps ^ avoir pour avoir ^ selon une 
formule invariablement employée. Il semblerait 
qu'ils se soumettaient par là à subir la peine 
même que Taccusé aurait encourue. C'est là le 
sens littéral de cette formule ; et c'est ainsi que 
l'interprète le Livre des Droi:{ (3). Mais elle 
était considérée, en général, comme simplement 



(i) 28 février i338, v. infrâ, p. 127. 

(2) 3i décembre i332, v. infrà. p. 34. 

(3) Livre des droi:^, Beau temps-Beaupré, t. II, p. 214. 
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comminatoire. Elle ne faisait encourir au piège, 
selon Beaumanoir, aucune peine corporelle; 
elle le soumettait seulement à une peine pécu- 
niaire arbitraire, qui pouvait aller jusqu^à la 
perte de tous ses biens (i). Les Etablissements 
de Saint-Louis étaient moins rigoureux encore, 
et limitaient la peine à une amende qui ne pou- 
vait dépasser cent sous et un denier; mais ils 
recommandaient, en même temps, aux juges, de 
ne pas recevoir de pièges pour les prisonniers 
accusés de quelque grand méfait (2). La mise 
en liberté sous caution, ne devait pas, en effet, 
être accordée dans les cas graves. C^est dans les 
affaires^ si nombreuses, de coups et blessures, 
qu'elle est le plus habituellement prononcée 
dans notre registre. 

Le domicile des pièges est généralement indi- 
qué; et on peut voir quHls habitaient ordinaire- 
ment le territoire de Saint-Martin. Ils devaient 
être choisis, en principe, parmi les justiciables 
du seigneur dans la cour duquel ils se rendaient 
cautions. Ils pouvaient cependant être pris hors 
de la justice, sUls possédaient des biens suffisants 
sur le territoire de celle-ci. 



(i) Beaumanoir, loc, cît,, n** 24. 

(2) c Se doit bien garder la justice que il ne praigne 
pleiges de gent qui s'entre-appellent de si grand meffet, 
comme de murtre ou de traison. Car il n'en puet porter 
autre amande que ce que nous avons dit dessus (cent 
sous, I denier). » Liv. I, n** 104. 

VI 
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Après avoir rapporté l'arrestation et ses suites, 
ainsi que les faits qui Font motivée, notre re- 
gistre se borne le plus souvent à indiquer briè- 
vement le résultat de TafTaire. Il ne permet pas 
de suivre, avec exactitude, le développement 
complet et les différentes phases des procédures 
dont il fait mention. Il contient cependant un 
assez grand nombre d'indications sommaires 
pour qu'on puisse en déterminer les principaux 
caractères. 

Nous y remarquons, en premier lieu, la 
publicité, nettement accusée, de certains actes 
de l'instruction et des débats. Les dénoncia- 
tions, les rapports du mire juré ont lieu publi- 
quement, soit à l'audience, soit en dehors de 
Taudience. Notre registre indique habituelle- 
ment, à la suite de chacun de ces actes, les 
noms mêmes des assistants ; et il les fait figurer 
également au bas de l'unique sentence dont le 
texte soit intégralement reproduit (i). La procé- 
dure secrète ne pouvait donc avoir sa place que 
dans les divers actes de l'instruction qui prépa- 
rait le jugement des affaires criminelles graves. 
Il y avait, en effet, les affaires communes, et les 
affaires plus graves dont on faisait préalablement 
un procès. 

Les premières devaient être jugées en audience 



(i) 12 juin i335, v. infrà, p. 5o. 
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publique, sans procédure spéciale, sur Taveu de 
rinculpé^ sur Paudition de la partie lésée et de 
quelques témoins, ou encore sur une enquête 
contradictoire, feite dans la forme Civile, entre 
les parties. Parmi elles figurent, en première 
ligne, les affaires de coups et blessures. Les vio- 
lences contre les personnes étaient très-fréquentes 
alors et formaient le fonds habituel des procé- 
dures criminelles; aussi remplissent-elles la plus 
grande partie de notre recueil. Ces affaires se 
jugeaient sur le rapport du mire juré ou de la 
matrone jurée. Le mire examinait la victime 
afin de constater si elle était en péril de mort ou 
de méhaing^ c'est-à-dire de perdre la vie, ou de 
subir quelque mutilation de membres. La ma-- 
trône intervenait lorsque les violences avaient 
été exercéescontre des femmes enceintes, et recher- 
chait si les résultats de la grossesse pouvaient 
être compromis. Ce sont les conclusions du rap- 
port qui donnaient à l'affaire son véritable carac- 
tère : elle se terminait, si aucune des éventualités 
que nous venons d'indiquer n'était à craindre, 
par une simple condamnation à l'amende. 

L'instruction des affaires criminelles graves, 
et notamment de celles qui se terminaient par 
une condamnation à mort, était plus compliquée. 
Elle est habituellement résumée, dans notre re- 
gistre, par cette simple mention, qu'un procès 
en a été fait. Ce mot s'applique particulièrement 
aux divers actes de la procédure inquisitoriale 
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faits par le juge, d'office, pour déterminer la con- 
viction du coupable. L'information était un de 
ces actes. Elle précédait ou suivait Tarrestation, 
et était faite, soit par le maire, soit par le tabel- 
lion, soit par toute autre personne commise; ce 
n'est que dans quelques sièges importants, comme 
le Châtelet de Paris, que des examinateurs, ou 
enquêteurs^ étaient institués pour y procéder 
exclusivement ( i ] . Mais l'information par témoins 
n'était pas le seul élément de la procédure: il 
n'en était m.ême pas le principal. 

On employait la question, au Châtelet de 
Paris, comme mode de conviction habituel. En 
était-il de même dans la justice de Saint-Martin- 
des-Champs? C'est là un point intéressant à 
éclaircir; il nous conduit à rappeler les deux 
procédures criminelles qui commencèrent, dès 
le XIV^ siècle, à être en usage dans la justice 
royale. On distinguait les procès criminels en 
procès ordinaires et procès extraordinaires. 
Cette double procédure, qui devint classique par 
la suite, n'avait pas encore reçu tout son déve- 
loppement ; mais elle existait déjà avec ses prin- 
cipaux caractères. Le procès ordinaire était ins- 
truit d'après les formes propres aij procès civil, 
et par la voie contradictoire de l'enquête. Le 
procès extraordinaire^ instruit selon les formes 



(i) V. Imbert, Pratique judiciaire, liv. II, ch. II. 
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de la procédure inquisitoriale, était surtout ca- 
ractérisé par l'emploi de la question (i). 

Quant aux cas dans lesquels il y avait lieu de 
suivre l'une ou l'autre voie, ils n'étaient pas dé- 
terminés avec précision. Bouteiller en donne une 
définition générale qui, tout en faisant une cer- 
taine place à l'arbitraire du juge, permet cepen- 
dant de laisser encore un assez grand nombre 
de cas dans le domaine du procès ordinaire: il 
n'applique la procédure extraordinaire qu'aux 
grands crimes qui sont déniés et qui ont été 
commis secrètement. Mais il était dans la nature 
des choses, que cette procédure, une fois admise, 
acquît un rapide développement. Le Grand Cou- 
tumîer ne distingue pas entre les cas. Le juge, 
dit-il, peut élire la voie qui lui plaît, ordinaire 
ou extraordinaire (2). Le Registre criminel du 
Châtelet nous démontre en effet que le procès 
extraordinaire pouvait être appliqué à la plu- 
part des faits délictueux, en y comprenant même 
les vols de faible importance. 

Cette double procédure n'est pas mentionnée 
dans notre recueil; elle y est remplacée par une 



(i) V. Bouteiller, liv. II, tit. XIII, et liv. I, tit. XXXIV. 

(2) f Tessier, greffier de parlement, tient, par l'opinion 
de messeigneurs de parlement que se ung homme est 
accusé d'aucuns cas criminels, le juge peut eslire laquelle 
voie qu'il luy plaist, ou l'ordinaire, ou l'extraordinaire. » 
Grand Coutumier, liv. IV, ch. XIII, p. 65g. 
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division des procès criminels en procès civils et 
procès criminels proprement' dits. Cette division 
paraît déterminée, en général, par le résultat de 
Taffaire, les procès civils étant habituellement 
caractérisés par une simple condamnation à IV 
mende. On peut présumer qu^elle correspondait 
aussi à deux procédures distinctes : la première, 
poursuivie contradictoirement entre les parties, 
et la seconde, poursuivie par le juge et la partie 
lésée conjointement, ou par le juged^office. Mais 
ce qui importe, c^est de savoir si le procès cri' 
minel comportait remploi mén^e de la question. 

Nous n^avons pas à exposer ici Torigine de la 
torture et son introduction définitive dans la 
pratique de la justice royale au moyen-âge. On 
sait que Beaumanoir et les Etablissements de 
Saint-Louis ne la mentionnent pas. Elle était 
cependant en usage, vers le milieu du XIII^' 
siècle, dans le Languedoc : une ordonnance de 
1254, faite pour cette province, en modérait 
seulement l'application, en défendant d'y sou- 
mettre les personnes de bonne renommée sur la 
déposition d'un seul témoin (i). 

A partir du XIV® siècle, cet usage se généra- 
lisa: deux ordonnances, de i3i4 et i3i5, en 
attestent l'existence en Normandie et en Cham- 
pagne (2). A la fin de ce même siècle, la question 



(i) Ordonnances des rois de France, 1. 1, p. 72. 
(2) Loc, cit,, t. I, p. 552 et 579. 
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était définitivement entrée dans la procédure cri- 
minelle. Elle en formait Télément le plus impor- 
tant ; et elle était devenue, malgré sa barbarie, le 
moyen de preuve le plus habituellement employé. 

Le Registre criminel du Châtelet, qui em- 
brasse les années 1389 à 1 39 1, est bien propre à 
nous la montrer dans son plein développement. 
Elle est à peu près invariablement donnée à tous 
les accusés, et forme parfois, à vrai dire, à elle 
seule, toute la procédure. Bien qu^elle y appa- 
raisse presque à toutes les pages, on y trouverait 
difficilement des règles certaines pour en déter- 
miner Tusage. On ne devait, il est vrai, y pro- 
céder qu^autant qu'une information précédente 
révélait des charges graves contre Paccusé, et 
que celui-ci, d'ailleurs, niait le fait. Mais elle 
était, en réalité, laissée à l'arbitraire du juge qui 
l'ordonnait, dans les affaires criminelles de quel- 
que importance, chaque fois qu'il le croyait 
utile pour parvenir à la connaissance de la 
vérité (i). 

On la donnait à un accusé afin d'obtenir l'aveu 
de son crime ; et on la renouvelait encore, après 
cet aveu, afin de connaître les autres crimes 
dont il pourrait être chargé, ou, pour employer 



(i) La mauvaise renommée d'un accusé était une cir- 
constance suffisante pour en justifier l'emploi dans les 
cas mêmes où on n'en eût point, sans ellç, fait usage. 
V. Grand Coutumier, liv. IV, ch. XIII, p. 662' 
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la formule consacrée, afin de connaître la v/e, 
estât et gouvernement du prisonnier. Symon 
de Verrue^ amené au Châtelet pour un vol 
d'heures de Nostre^Dame, avoue le fait, avec 
plusieurs autres ; on ne le met pas moins à la 
question pour lui arracher de nouveaux aveux ( i ) . 
On en use de même à Tégard de Regnault 
de Saint-'MarCy accusé d'avoir volé un cheval, 
et de Jehan de Poi^j accusé du vol d'un drap ^2). 

On donnait la question jusqu'à trois et quatre 
fois. Thévenin de Brainne y est soumis le 7, le 
9 et le 19 juin, sans faire aucun aveu. On le 
garde en prison plusieurs mois encore, et on 
renouvelle l'épreuve une quatrième fois, le 6 
octobre, sans plus de succès. Les faits dont il 
était accusé ne paraissaient pas cependant né- 
cessiter de telles rigueurs : il avait rompu son 
ban et volé au jeu, dans une hôtellerie de la ville 
de Troyes, deux écoliers qui se rendaient à Avi- 
gnon (3). 

Il y avait, dans les formules mêmes employées. 



(i) c Tous d'une oppinion délibérèrent qu'il feust mis 
à question, pour plus à plain savoir la vérité de la vie, 
estât et gouvernement dudit prisonnier, tant sur ce que 
dit est, comme des autres cas, crymes et larrecins par lui 
faiz, se aucuns fais en avoit. » Registre criminel du 
Châtelet, 1. 1, p. i (Simon de Verrue, iSSg). 

(2)T. II, p. 172(1391). 
(3)T. II, p. 137(1390). 



SAINT-HIARTIN-DES-CHAMPS. LXXXIX 

une remarquable inconscience de la barbarie de 
cet usage, et du danger qu'il pouvait présenter 
pour rinnocence, contrainte par la douleur à 
raveu de crimes imaginaires. On conduisait le 
prisonnier, après la question, dans la cuisine^ où 
un feu était allumé pour réparer ses forces; et on 
recueillait sa confession que Ton déclarait faite 
ainsi, sans aucune forcé ou contrainte. 

On ne comprendrait guère que la question fût 
entrée, à ce point, dans la pratique de la justice 
royale, au XIV® siècle, sans pénétrer, en même 
temps, dans les justices seigneuriales. C'est là, 
toutefois, un fait qui a été contesté, et qui n'a pas 
été suffisamment éclairci. Bouteiller donne à 
entendre, dans le titre XXXI V du livre II, où 
il traite de la géhenne^ que certaines cours n^en 
usaient pas; c'étaient notamment celles dans les- 
quelles on jugeait à semonce d'hommes^ c'est-à- 
dire par pairs. On comprend, en effet, que ces 
cours aient conservé intactes pendant plus long- 
temps, les formes de la procédure publique, et 
qu'elles aient été les dernières à admettre celles 
de la procédure inquisitoriale. Mais Bouteiller 
ne dit pas, ainsi qu'on a pu le croire, que la 
question était employée par les juges royaux 
seuls, à l'exclusion de ceux des seigneurs. Tout 
au contraire, on peut conclure de ses explications 
qu'elle était, de son temps, d'un usage à peu près 
universel. L'exception même qu'il fait pour les 
justices jugeant à semonce d*hommes^ n'était pas 
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générale : il dit qu^elle avait lieu, selon aucunes 
coutumes seulement ; tt il indique bien qu^elle 
notait pas suivie dans les autres ; lorsqu^il engage 
le juge qui a le pouvoir d^ordonner la question, 
à ne rien faire sans le conseil des juges, des con- 
seillers ou des hommes. 

Nous pensons, quant à nous, que Pusage de 
la question dut sUntroduire, à peu près en même 
temps, dans la pratique de la justice royale et 
des justices seigneuriales, et qu^elle commença 
à se généraliser dès que la procédure inquisito-* 
riale prit la place de Taccusation et de la procé* 
dure publiques. Or, cette substitution, commen- 
cée au XI 1 1® siècle, se développa particulièrement 
pendant le XIV®. Nous rencontrons, à cet égard, 
une mention précieuse dans notre recueil. Un 
enfant de neuf ans est arrêté pour avoir volé 
troi^ bourses. On relate sa confession, et on ex- 
plique qu'elle fut faite, sens contrainte ou espo^ 
ventement de géhine (i). 

Cette mention est unique, il est vrai; mais on 
ne s'en étonnera pas, si Ton remarque que cette 
affaire est la seule dans laquelle soit rapporté 
le texte même de la condamnation. Notre regis- 
tre ne contient, en général, que Pénoncé du fait 
de Pemprisonnement et des premiers actes de 
poursuite. On se borne, dans les cas graves qui 



(i) 12 juin i335, v. infrày p. 5o. 
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donnaient lieu à une longue procédure, à dire 
que la condamnation a été prononcée selon le 
procès qui en est fait. C'est dans le cours de 
cette procédure que la question devait être appli- 
quée. La mention faite ici, que Taccusé, enfant 
de neuf ans, a avoué, sans aucun appareil de tor- 
ture, démontre indirectement Tusage de celle-ci. 

Nous sommes donc autorisés à dire que la 
question était employée dans les justices seigneu- 
riales de Paris, dès le milieu du XIV® siècle. 

Nous pourrions citer des documents de la fin 
du XV* siècle, en attestant l'emploi par les justices 
de Saint-Magloire, du chapitre de Notre-Dame 
et de Saint-Eloi. Mais nous avons recueilli une 
preuve plus ancienne et bien décisive de cet 
usage, dans un Compte du temporel de l'évêque 
de Paris. On y voit figurer, aux années 1407 et 
1409, le paiement des gages de l'exécuteur ins- 
titué pour donner la question. On paie, sur 
l'ordre du bailli, à Jean George^ fermier de la 
prévôté du For-l'Evéque, quatre livres pour la 
pension de Jean le Gindre^ questionnaire (1). 



(i)Itemtradidit^ de ordinatione baillivi^Johanni George 
finnario prepositure fori episcopi, pro tradendo Johanni 
Le Gindre questionario, pro pensione sua, pro terminis 
Sancti Remigii et Nativitatis Domini une viiio, un 1. 
Anno 1408. — Item tradidit Johanni Le Gindre questiona' 
riOf per manum Johannis George, pro pensione sua, pro 
tenninift un 1. Anno 1409. 




CHAPITRE VI 



PEINES 



Peine du feu. — Enfouissement. — Peine de la faussa* 
monnaie. — Peine de la potence; simple ou aggravée. 
Cas singulier d'aggravation. Simulacre d'une exécu- 
tion. — Mutilation de l'oreille. — Peine de l'échelle. 
— Fustigation. — Bannissement. — Contumace. Asseu- 
rement. Sauvegarde. — Amende. — Fourches patibu- 
laires de Noisy. — Échelle à Paris. — Prison. 



E chapitre des peines est le plus émouvant 

de rhistoire de notre ancienne jurispru- 

^))jdence criminelle. On connait, par nos 



anciens auteurs, et par de nombreux exem- 
ples historiques, la plupart des supplices barba- 
res qui étaient appliqués par la justice royale. 
Les sentences des justices seigneuriales sont gêné- ^ 
ralement restées ignorées. Il semble que ces 
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justices auraient dû souffrir quelques restric- 
tions dans Texercice du droit de punir, quant à 
Papplication des peines. Mais cette idée était 
entièrement étrangère à notre ancienne juris- 
prudence. On avait bien songé à limiter, dans 
Pintérét du pouvoir royal, les droits des hauts 
justiciers relativement aux cas dont ils pouvaient 
connaître, mais non quant aux peines à appli- 
quer aux cas dont la connaissance leur était res- 
tée. Leur pouvoir était, à cet égard, illimité; et 
ils prononçaient arbitrairement, sauf Pappel, les 
mêmes peines que les juges royaux. 

Notre registre en fournit la preuve ; et il nous 
donne un tableau à peu près complet de la pé- 
nalité au XIV® siècle. Nous allons passer ici en 
revue les affaires qui présentent le plus d'intérêt. 

Nous rencontrons d'abord les deux supplices 
du feu et de l'enfouissement. 

Jacqueline la Çyrière^ chandelière, livra, par 
surprise, la jeune Jehannette Billeheuse à un 
lombard qui en abusa de force; elle pré^ son 
assistance à celui-ci, et donna un breuvage àl'en- 
&nt. Le lombard ne put être retrouvé; mais /ac- 
queline^ dénoncée par le père de l'enfant, fut 
condamnée par l'assise de Saint-Martin, à périr 
par le feu ; ce qui fut exécuté selon la laconique 
mention de notre recueil, le i3 juillet i333 (i). 



(i) V. iitfrà, p. 40-43. 
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Cette peine notait pas rare à cette époque; elle 
ne rétait même pas au XVI® siècle. Le Registre 
criminel du Châtelet en contient plusieurs exem- 
ples. Le premier s^applique précisément à une 
femme, Katherine du Roquier^ qui s'était rendue 
coupable d^un fait de même nature, moins grave 
que celui qui est rapporté ici. Elle avait, sans la 
violenter, excité à la débauche sa belle-sœur âgée 
de dix-huit ans. Elle fut condamnée à être tour^ 
née aupillory et brûlée (i). 

La peine de Tenfouissement est moins connue, 
parce qu^elle cessa de bonne heure d^étre en 
usage; mais on ne peut douter qu^elle ne fût 
fréquemment appliquée, au XIV" siècle. Nous 
trouvons à cet égard une courte et unique men- 
tion dans notre registre : Jehanne La prévoste 
est justiciée et enfouie, à Noisy, pour plusieurs 
vols qu'elle avait commis dans l'hôtel de Jehan 
de Saint-Jouan^ estimeur^ et ailleurs (2). On 
voit, dans le Registre criminel du Châtelet^ 
plusieurs condamnations semblables; elles s'ap- 
pliquent également à des femmes convaincues 
de vols. Les femmes, ainsi condamnées, étaient 
enfouies vives. On voudrait pouvoir en douter; 
mais l'un des cas mêmes rapportés dans ce 
Registre^ ne laisse aucune incertitude sur le 



(i) Reg. crim, du Châtelet, t. î, p. 47. 
(2) V. infrà, p. 220. 
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mode d^exécution de ce barbare supplice. On 
ittit qu^il était alors d^usage de provoquer des 
condamnés, sur le lieu du supplice, une dernière 
confession de leurs crimes. Marion de la Courty 
(emme de mœurs dissolues, qui avait été con- 
damnée à Penfouissement, comme larrenessCj 
pour un nombre considérable de vols, Geiit une 
confession semblable. Or, on constate, avant de 
rapporter ses aveux, qu^elle était, à ce moment, 
devant la fosse ordonnée pour V enterrer^ et au 
moment otLonVy voulait mettre (i). 

On ne peut donc conserver aucun doute, ni 
sur le caractère de ce supplice, ni sur Tusage 
qu^on en faisait. Mais ce que Ton a peine à 
imaginer, c^est qu^il était, à cette époque, habi- 
tuellement appliqué aux femmes condamnées à 
mort, et que des motifs de décence le faisaient 
substituer, pour elles, à celui de la potence. 
Notre registre n^indique pas généralement le 
genre de mort subi par les femmes ; il se borne 
à mentionner qu^elles étaient justiciées. Mais le 
Registre du Châtelet condamne celles qui sont 
punies de mort, soit à être brûlées, soit à être 
enfouies. Les formules comminatoires qui ac- 
compagnent les sentences de bannissement pré- 
sentent elles-mêmes un rapprochement caracté- 
ristique à*cet égard: à la formule, sous peine 



(i) Reg, crim. du Châtelet, t. II, p. 487. 
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d*être pendUf employée pour les hommes^ est 
partout substituée pour les femmes, la formule, 
sous peine d'hêtre enfouie vive. Jehan de Varlus 
et Amelinej sa femme, receleurs, sont condam- 
nés à être tournés au pilori des Halles, et bannis : 
(c ledit de Varlus sur peine d^estre pendu, et 
» Ameline d'estre enfouye toute vive » (i), 

La pénalité était ainsi aggravée, pour les 
femmes, par la nature même des peines qu^elles 
subissaient : on peut croire qu^elles étaient, du 
moins, plus rarement punies de mort. 

A ces deux supplices, exceptionnels par leur 
caractère sinon par leur application, il faut. en 
ajouter un troisième^ qui figure, dans notre 
registre^ par une exécution en effigie. Bien que 
le crime de fausse-monnaie royale, fût, entre 
tous^ un cas royal, les juges de Saint-Martin en 
revendiquaient la connaissance, ainsi qu^on Ta 
vu plus haut, en vertu d^un des titres de fonda- 
tion de leur justice. Une femme, justiciable de 
Saint-Martin, fut arrêtée, à Paris, pour ce crime, 
par la justice royale. Les officiers du prieuré 
la revendiquèrent ; mais leur prétention ne fut 
reconnue qu^après qu'elle eut été exécutée par 
les gens du roi. Ils ne s^en firent pas moins, 
ainsi que cela se pratiquait alors, rétablir dans 
leur droit par la tradition symbolique d^une 



(i) Reg. crim, du Chdtelet, t. I, p. 157. 
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figure^ pour faire 'subir à leur justiciable, en 
effigie, le supplice traditionnel réservé aux faux«* 
monnayeurs. Cette figure fut bouillie^ dans une 
chaudière, sous les /ourckes patibulaires de 
Noisy (i). 

Après les peines que nous venons d'énumérer, 
la plus rigoureuse est celle que notre Registre 
applique au meurtre et au rapt, qui était d^ailleurs 
consacrée par la pratique criminelle la plus géné- 
rale et qui consistait à être traîné et pendu. 
Jehannin Agnès^ tailleur de robeSj demeurant 
au coin de la rue Gamier de Saint^Ladre^ fut 
traîné et pendu pour avoir abusé de deux jeunes 
apprenties âgées de douze ans (2). Jehannin 
Macij qui avait été trouvé porteur de deux pelles 
d^irain^ volées dans une maison de la rue aux 
JougleurSy et qui avait confessé plusieurs meur- 
tres, subit la même peine (3). Il en fut de même 
de Pierre Vineron et de Remon, le savetier^ 



(i) V. iitfrà, p. 226. 

(2) V. infrà, p. 88. — Les attentats contre les mœurs 
étaient; comme on le voit, sévèrement punis; mais la 
preuve n'était pas toujours facile. — V. Jehan Piytari, ab- 
sous, malgré la dénonciation, et le rapport de la matrone 
qui paraissait la confirmer, p. 187-188; Guillaume Da^ 
mourSy p. i^^'i^b) Jehannin Fouet et Noél Lasnier, p. 
i33; A ngelot Burde, p. i Sg ; Jehannot Garguête, p. 225 ; 
Sedille Lenglaiche, p. 2o3. 

(3) V. infrà, p. 121. 

vn 
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également convaincus de vol et de meurtre (i), 
et de Symonnet de Bennes c{mï avait tué Nicolley 
sa femme (2). La mention relative à Pierre 
Vineron nous apprend qu'il fut traîné à Noisy 
« dès la crois Madame Ysabeal^ parmi le haut 
» chemin, et parmi les champs jusques aux 
x> fourches. » 

La potence simple était considérée comme 
insuffisante pour les meurtriers, ainsi qu^on le 
voit par le cas singulier de Michelet de Terre" 
blay. Cet accusé, arrêté pour le vol d'une char- 
rue, fut condamné à être pendu, et conduit aux 
fourches de Noisy pour l'exécution de la sen- 
tence. Il fit sa confession, selon l'usage, sur le 
lieu patibulaire ; et pensant, sans doute, avoir 
épuisé les rigueurs de la justice, il fit, avec l'aveu 
du vol, l'aveu spontané d'un meurtre. On jugea, 
là-dessus, que la peine qu'on allait exécuter 
devenait trop légère. Jugé comme meurtrier, 
il aurait été traîné et pendu ; on le ramena donc 
des fourches, et on le traîna pour l'y recondui- 
re (3). De telles aggravations de peines n'étaient 
pas rares, si étranges qu'elles puissent nous 
paraître; et on en voit, dans le Registre du 
Châteletj de plus cruelles encore amenées, dans 



(i) V. infrà, p. 22461 219. 

(2) V. infrà, p. 221. 

(3) V. infrà, p. 226. 
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des circonstances semblables, par la seule con- 
fession du condamné. Robin Lefebvre^ condam- 
né à être pendu et conduit à son dernier tour^ 
ment, avoue avoir commis le crime de bestialité. 
Comme ce crime était habituellement puni par 
le feu, on dresse, sur le lieu même et sans plus 
tarder, un bûcher : « Oyes lesquelles derrenières 

» confessions , fu icelli Robin mys et lié à 

» Tatache avec les bourrées ; et le feu illec print 
9 pour ardoir icelli Robin, lesquel, estant en 
» cet estât, coatinua en toutes les confessions 
» ci-dessus escriptes, par lui faites, et pour ce, 
» fil justicié et ars, et illec fini ses jours.... (i) )» 

Dans une ajBFaire de notre Registre, qui devait 
mieux finir, on trouve un rare et curieux exemple 
des procédés arbitraires et barbares, à Paide des- 
quels on recherchait Paveu des accusés. Un hom- 
me de la petite ville d'Annet, nommé I^ Barbier, 
fut arrêté à Noisy, avec ses fils, à la suite d'un 
meurtre commis sur la personne d'un sergent 
qui gardait les foins du prieuré. Conduits à 
Paris devant les juges de Saint-Martin, ils furent 
admis à se mettre en enquête. Le résultat de 
l'enquête devait, en pareil cas, déterminer Tac- 
quittement ou la condamnation, sans qu'il fût 
permis de recourir à la question. L'enquête eut 



(i) Reg. crim. du Chdtelet, t. I, p. 567; V. une autre 
aftaire semblable, t. I, p. 225-23 1. 
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donc lieu; mais elle n^eut pa3 le résultat qu^oû 
en attendait, et elle ne fournit pas de charges 
suffisantes contre les accusés. On feignit alors 
de les condamner ; on les conduisit, comme pour 
Pexécution, aux fourches patibulaires de Noisy, 
et on fit le simulacre de les pendre. On avait 
espéré leur arracher ainsi un aveu qu^on n^obtint 
pas. Ils n^eurent cependant pas encore le bénéfice 
entier de Timmunité que paraissait devoir leur 
assurer cette dernière épreuve: ils furent bannis 
de toute la terre de Saint-Martin (i). 

Ce qui peut surprendre, dans ce cas, c^est 
rétrangeté du moyen employé, bien plus que le 
but poursuivi, car un simulacre légal, im^né 
dans le même but, resta jusqu^à la fin dans notre 
procédure criminelle ; il consistait à présenter 
la question aux accusés mêmes auxquels on ne 
devait pas la donner (2). 

Les peines autres que les peines capitales 
appliquées dans notre registre, sont la mutilation 
de Toreille, Téchelle, le bannissement, la fusti- 
gation, exceptionnellement la prison^ et enfin 
Tamende. 

Le 12 août i355, Thassin-aus-oj^^ de Baze^ 
ville, eut V Oreille coupée^ sous Péchelle de Saint*» 



(i) V. infrày p. 228. 

(2) V. Tordonnance crimineUe d'août 1670» tit« XIX, 

art. 5. 
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Martin, pour avoir volé deux draps (i). La 
mutilation de Poreille était, à la fois, une peine 
et une marque. C'est ce dernier caractère, indé- 
lébile et apparent, signalant pour toujours le 
condamné à la réprobation publique, qui finit 
par la foire tomber en désuétxide. Elle était fort 
en usage au XIV® siècle. Notre recueil ne nous 
en offre qu'un exemple; mais un document de 
cette époque, relatif à la justice de Pévêque de 
Paris, démontre qu'elle était usuelle ; car il men* 
tienne le lieu oti elle était habituellement subie, 
qui était la Croix du Tiroir ou du Trahoir^ 
située dans la rue Saint-Honoré, à la hauteur 
de la rue de^PArbre-Sec : « Item ledit prévost 
» dudit évesque a cognoissance de pendre et 

■ ardoir hors la banlieue de Paris, bannir et 
» £ûre coupper oreilles à Paris, à la Croix du 

■ Tirouer » (2). On lit dans la Coutume de 
Senlis (tit. I, art. 106) : « A haut justicier appar- 
» tient.... pendre, traisner, fustiger, essor iler^ 

• pilloriser, escheller » Mais Imbert nous 

apprend que cette mutilation n'était plus prati- 
quée de son temps, et qu'on lui avait substitué 
la marque de la fleur de lys^ parce qu'on avait 
reconnu que les condamnés mutilés par la perte 
de l'oreille, ne trouvaient plus à être employés 



(1) V. infrày p. 221. 

(2) Guérardy Cart. de Notre-Dame, t. III, p. 274. 
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nulle part, et étaient ainsi contraints à se retirer 
dans les bois et à se mettre à voler (i). 

Nous ne rencontrons pas, dans notre recueil, 
les autres mutilations, telles que la perte du 
pied, ou des yeux, que consacrent encore, à 
titre de peines, les Etablissements de Saint- 
Louis. 

La peine de Péchelle, très-usitée au XIV* 
siècle, était une forme de Pexposition publique. 
Colin Le piquart, qui avait fait fabriquer une 
fausse quittance revêtue du sceau de Pofficial, 
est exposé sur Péchelle de Saint-Martin^ à deux 
reprises, deux dimanches consécutifs (2).Drouet 
Lemaire et Raoulet Lebarbier subissent la même 
peine pour avoir juré le vilain serment (3). 
L^ordonnance du 22 février 1347, relative aux 
blasphémateurs, voulait qu^ils Aissent, pour la 
première fois, mis au pilori, et, pour les fois 
suivantes, marqués aux lèvres d^un fer chaud 
jusqu^à mettre les dents à nu, si que les dents 
apperent. La peine de Péchelle était naturelle- 
ment substituée à celle du pilori, par les hauts 
justiciers de Paris, qui n'avaient pas de pilori, 
à l'exception de Pabbé de Saint-Germain-des- 
Prés. La peine et son mode d'exécution étaient 



(i) Pratique judiciaire, 1. III, ch. XXI, p. 691. 

(2) V. infrà, p. 117-119. 

(3) V. infrà, p. 217 et 218. V. d'autres cas de blas- 
phèmes, p. i53, i54^ i55 et 202. 



SAINT-MARTIN-DES-CHAMPS. CHI 

d^ailleurs identiques ; le patient était exposé sur 
la plate-forme de Téchelle de la même manière 
qu'il l'était sur le pilori. L'ordonnance qui vient 
d'être citée permettait expressément aux assis- 
tants de jeter au patient de la boue et des ordu- 
res. « Et lui pourra Ton jetter aux yeulx boues 
9 ou aultres ordures, sans pierres ou choses qui 
» le blessent; et après ce, demourra ung mois 
» entier au pain et à l'eau, sans aultre chose » (i). 

La fustigation, qui fut, par la suite, la peine 
corporelle légère la plus usitée, n'est prononcée 
que deux fois dan^ notre Registre. Elle est appli- 
quée, la première fois, à un enfant qui s'était 
rendu coupable de vol, et que son âge avait 
préservé d'une peine plus grave. Elle est, dans 
le second cas, prononcée contre Yvon Fatras^ 
breton, qui avait battu un des écuyers du roi de 
Navarre (2). 

On subissait la fustigation en divers lieux qui 
étaient déterminés par la sentence, et qui étaient 
habituellement les carrefours et les endroits les 
plus fréquentés. Ces lieux qui étaient, suivant 
le langage des sentences de condamnation, les 
lieux accoutumés de la justice, étaient choisis 
de telle sorte que la peine pût être subie dans 



(i) Ordon, des rois de France, t. 2, p. 282. — Cette or- 
donnance est reproduite dans le Grand Coutumier, liv. I^ 
chap. X, Du villain serment. 

(2) V. infrày p. 3o et 68. 
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les diverses parties du territoire, même les plus 
éloignées^ et fût ainsi donnée en spectacle à tous. 

Le bannissement était à temps ou à perpétuité. 
Les hauts justiciers, qui en usaient fréquemment, 
ne pouvaient toutefois le prononcer que dans les 
limites de leurs justices, sans retendre aux terri- 
toires voisins (i). Cest là une règle ancienne, 
dérivant naturellement du caraaère territorial 
des justices seigneuriales, qui fut obswvée jus- 
que dans les derniers temps de notre jurispru- 
dence criminelle. 

Les juges du prieuré bannissaient donc dé 
toute rétendue des terres de Saint-Martin, tant 
à Paris qu'au dehors. Ils limitaient parfois l'effet 
de leur sentence à l'une de ces terres seulement. 
On les voit appliquer cette peine, dans notre 
Registre, à un certain nombre de &its uniques 
de vols. Eudeline de Troies est bannie ptire- 
ment et simplement, pour le vol de deux cuillères 
d'argent. Guiot le charbonnier^ arrêté à Confians^ 
porteur d'une besace de toile qiï'il avait volée 
pendant qu'il mendiait, demandant du pain pour 
Dieu^ est banni jusqu'à l'époque où il plaira au 
prieur de le rappeler. Robin le peletier^ qui 
s'était emparé, dans une taverne, d'une bourse 
tombée à terre contenant quarante sous parisis, 



(i) V. Beaumanoir, ch. LXI, n* s^; Chtrondas le Gs^ 
ron^ sur Bouteiller, liv. 11^ tit. I^ note d» 
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est banni sous la même condition^ qui se réalisa^ 
peu de temps après^ par la grâce que lui accorda 
le prieur. Maloty femme de Savarjr le charpen^ 
tter, qui avait volé un chaperon, est bannie, le 
II novembre 1340, jusqu^à Pâques. Richard ^ 
fèvre, qui avait volé une pelle d^airain, est 
banni de la terre de Saint-Martin à Paris seu- 
lement (i). 

La peine du bannissement était prononcée 
contre les accusés en fuite, à la suite d^une pro- 
cédure spéciale qui est mentionnée, à diverses 
reprises, dans notre Registre. François Antoine, 
lombard, mis en jugement pour le soupçon du 
meurtre de Martin de Millen^ est banni à per- 
pétuité de toute la terre de Saint-Martin, par 
vertu des d^auts et quatre quator:{aines empê'* 
très contre lui (2). Ces défauts et quatorzaines 
sont énumérés, en détail, avec Tindication des 
jours correspondants, dans deux autres a£faires 
relatives à Girard de Neelle^ soupçonné du 
meurtre de l'abbé Guillaume des Essarts, et à 
Jehan Millon^ dit Quabarety soupçonné du 
meurtre de Symon de Cappeval (3). Le Grand 
Coutumier donne les formules mêmes de cette 
procédore, comme celle qui était suivie au Châ- 



(1) V. infrà, p. 81, iqb, i85, 17b et 204. — V. encore 
p. 63, 201 et 220. 

(2) V. ittfrà, p. i6o. 

(3) V. it{frà, p. 2U et 2i3. 
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tdet de Paris. Le juge ajournait Faccusé à trois 
brie/s jours consécutif, et le basait appeler 
ensuite, à cri public, par quatre délais de jnia- 
tor^aines. Il donnait défaut contre lui, par 
chaque brief jour et chaque quator^ainCy à la 
requête du procureur de la justice^ à Vheure 
accoutumée à tenir les plaits. Ce n^est qu'après 
la quarte quator^aine^ qu^il prononçait contre 
Taccusé la peine du bannissement qui avait 
pour conséquence immédiate la confiscation des 
biens. Cette sentence de bannissement était 
publiée solennellement dans toute retendue du 
territoire auquel elle s^appliquait. Défense était 
faite à tous les habitants de receler le banni, 
de lui venir en aide en aucune manière, et 
même de lui donner à boire ou à manger. Tous, 
au contraire, étaient tenus ^ sUl était rencontré 
hors d^un lieu saint, de se saisir de sa personne 
à assemblée^ à cri, à son de cloches, et par tous 
les moyens possibles, et de Pamener devant la 
justice, pour y subir la peine réservée au fait 
dont il s^était rendu coupable. L'identité entre 
cette procédure et celle qui est décrite dans notre 
Registre, démontre que les justices seigneuriales 
de Paris, suivaient, en général, assez exactement, 
le stjrle du Châtelet (i). 



(i) V. Grand Coutumier, Appendice. Procédures en 
matières criminelles, p. 802-806. 
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La peine la plus fréquemment appliquée par 
les juges de Saint-Martin était celle de Pamende. 
Les coups et les blessures étaient presque tou- 
jours punis d^ne simple amende, après que le 
mire juré avait constaté que la victime était 
hors de mort et de mehaing (i). Lorsque celle- 
ci succombait ou subissait quelque mutilation, 
le coupable était puni de mort ou de toute autre 
peine arbitraire; c'est ainsi que Jaquet Legalais 
fut exécuté pour avoir fait, à Guillot le veiller^ 
une blessure mortelle (2) . 

Les violences de toute nature contre les per- 
sonnes sont trop répétées, dans notre Registre, 
pour qu'il soit utile d'en rapporter ici des exem- 
ples. Nous nous bornerons à relever deux cas 
qui se rattachent à une intéressante particularité 
des justices féodales. Le 6 février i338, Robert 
La/aie réclame, à raison d'une bateure^ un 
asseurement de Pierre Belle-Suer (3). Le i3 
octobre de la même année, Michelet de Neelle 
dénonce contre Jacqueline Oudart^ demeurant 



(i) Les rapports des mires et des matrones du prieuré 
figurent, en grand nombre, dans notre Registre. Le Musée 
des Archives contient^ sous le n" 348, la minute même 
de Tun de ces rapports, adressé par Pierre d'Orliens, t à 
honorable homme et sage A nxeau Labbé, maire de Saint- 
Martin. » Cette pièce correspond à TafiBiire rapportée, 
dans notre Registre, à la date du 3 avril i338. 

(2) V. infrày p. 35. 

(3) V. infràf p. 121. 
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rue Maubuée, qui avait /atY batre sa femme, 
i^infraction qu^cilé avait ainsi commise à la 
sauvegarde du maire de Saint-Martin (i). 

Vasseurement a son origine dans les guerres 
privées, si fréquentes au moyen-*>âge. On sentit, 
de bonne heure, la néceésité de limiter le droit 
de guerre qui appartenait aux gentilshommes. 
On reconnut au seigneur le pouvoir dUntervenir 
entre ses vassaux pour leur imposer une trêve, ou 
même pour les contraindre à faire la paix ; et on 
accorda, en même temps, à ce^x-ci, le droit d'exi- 
ger cette intervention. Ceux donc qui redoutaient 
les attaques d^un voisin puissant, ou qui étaient 
hors d^état de continuer la guerre, pouvaient, en 
remettant au seigneur commun la décision de 
leur querelle, obliger leur ennemi à venir devant 
sa justice prendre rengagement de ne plus rien 
entreprendre contre eux (2). Cet engagement ne 
pouvait être refusé; il prenait le nom d^asseure^ 
mentj ou asseurance. Bien que les roturiers 
n'eussent pas le droit de guerre, Vasseurement 



(i) V. irtfràf p. 148 et 97. 

(2) Bouteiller (liv. I^ tit. XXXIV), et le Grand Coutu^ 
mier (Appendice, p« 807), donnent des formules d'âs^ftf-^ 
rement. Duoinge traite de cette matière dans sa vingt- 
neuTième dissertation sur JoinvUle, Des guerres privées 
et du droit de guerre par coutume. L'infrscttoa de l'as* 
seurement était punie de la potence, selon les JStablisse^ 
rements de Saint-Louis, dont la décision est réproduite 
par plusieurs coutumes. 
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leur fut naturellement étendu, pour les protéger 
contre les excès des nobles, ou contre les actes 
de violence et de vengeance privée qui, pour 
n^étre pas légitimes, n^en étaient pas moins aussi 
communs entre eux qu^entre gentilshommes. 
Vasseurement était une dépendance de la haute 
ju$tice; le iseigneur haut justicier l'accordait et 
connaissait de son infraction; e^est ce qui résulte 
de Taffaire même rapportée dans notre Registre, 
qui es:t renvoyée devant les juges de Saint* 
Martin parle lieutenant du prévôt de Paris (i). 
La sauvegarde présentait de grandes analogies 
avec Vasseurement et concourait au même but. 
CMtait un acte par lequel le juge prenait publi'v 
quement certains justiciables sous sa protection 
spéciale, de sorte que ceux qui avaient commis 
à leur égard quelque action prohibée étaient 
plus sévèrement punis que ne Peut comporté la 
nature du £ait. Le Grand Coutumier réserve les 
sauvegardes au juge royal ; c'est aussi la dispo<» 
sition de la coutume de Melun (2); mais la 



(i) c Donner asseurement est exploict de haute jus* 
tice. » Coût, de Sens, tit. I, art. 9. — Conf. Coût, de 
Melun^ ch. I, art. 4; d'Auxerre, titre I, art. 12; de 
Troyes, tit. VII, art. 124, et autres. — L*art. i du tit. XII 
de la coutume de Tournai définit, avec précision^ les 
circonstances dans lesquelles Vasseurement était donné. 

(2) c Au haut justicier, appartient donner asseure- 
» ment : et au fuge royal sauvegarde, privativement à 
tous autres. » — Coût, de Melun, tit, I, art. 4. 



ex LA JUStlCB DE 



coutume de Sens reconnaît au haut justicier le 
droit de dpnner à ses sujets des gardes spéciales 
et particulières j ou sauvegardes (i). Un pas- 
sage interpolé dans le Grand Coutumier consa- 
cre et explique cette distinction: « Nul autre 
» haut justicier subject ne peult donner sauve- 
» gardes ; mais en lieu de ce^ il peult deffendre 
» à ses subjects, sur certaines et grosses peines, 
» que ils ne s^entremeffaçent, ne mesdient en 
» aucune manière » (2). Cest d^un acte de cette 
nature qu^il s^agit dans Paffaire rapportée par 
notre Registre. 

La prison ne figure, dans notre recueil, que 
dans des cas assez rares. C^est qu^elle notait pas 
considérée comme une véritable peine. Elle 
n^était guère appliquée, à ce titre, qu^à ceux qui 
se trouvaient dans Timpossibilité d^acquitter 
Pamende. Aubertin de Chaumont^ qui avait 
battu un valet de maître Jehan d*Orgerety est, 
par povreté^ délivré par prison (3). Agnesot la 
germaine^ et Jehannette^ qui avaient été trouvées 
cueillant des raisins dans les vignes du prieur^ 



(i) c Garde spéciale et particulière peut estre baillée 
par le seigneur haut justicier, ou son juge, à ses sujets 
ou aucuns d'iceux. » — Coutume de Sens, tit. XVIII, 
art 175. 

(2) Liv. I, ch. III, Des droits royaulx, p. 96. 

(3) V. infrà, p. 63 ; V. encore la même formule, p. 100 
et loi. 
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^nt délivrées par painnes de prison. Jaquet 
Leborgne et Robin^ qui avaient été arrêtés au 
nijlieu d'une rixe, sont délivrés par prison; 
l^un d'eux avait résisté au sergent du prieuré, 
<]^ui procédait à son arrestation, et Tavait fait 
tomber en lui faisant le crochet de la jambe (i). 
Si, après avoir parcouru l'échelle des peines 
appliquées par les juges du prieuré, on jette un 
l'égard en arrière pour réchercher quelque en- 
chaînement dans ces nombreuses sentences, on 
"voit aisément se dégager, de l'arbitraire légal 
qui régnait en cette matière, une certaine prati- 
que assez uniforme. Cette uniformité s'observe 
dans la répression du meurtre, des coups et 
blessures, et particulièrement du vol. Le voleur 
n'est généralement puni de mort que lorsque 
les faits de vols sont multiples. Lorsqu'il s'agit 
d'un fait isolé, la peine n'est le plus souvent que 
celle du bannissement, bien que cependant elle 
pût être aussi celle de la mort si le cas présen- 
tait une certaine gravité. 

Notre Registre ne présenterait pas un tableau 
fidèle et complet de la pénalité et de la procédure 
criminelle anciennes, s'il ne contenait pas des 
procès faits aux cadavres, et même aux animaux. 
On sait que Ton devait faire, selon notre 
ancienne jurisprudence, le procès aux cadavres 



(i) V. infrà, p. 199 et i3o. 
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des suicidés. Cette procédure, rappelée et expo« 
sée en détail par Bacquet, est encore consacrée 
par Part. I du titre XX de Tordonnance crimi- 
nelle de 1670. « Celui qui se tue soy mesme, » 
dit Bacquet, « commet double homicide, et d6 
« son corps, et de son âme » (i). 

Lorsqu^on relevait un cadavre sur le territoire 
de Saint->Martin, sans connaître les causes de la 
mort, on le transportait sous un orme qui s^ét^ 
vait sur la petite place appelée Cour Saint* 
Martin, à côté de Péchelle et devant la prison. 
On Vy laissait pendant un certain temps, eq>osé 
aux regards de tous. Le mire juré Pexaminait et 
faisait ensuite un rapport sur la cause présumée 
de la mort. Le juge procédait à une information 
s^il y avait lieu. Si la mort était le résultat d^an 
suicide, on faisait le procès au corps qui était 
ensuite, sauf les cas d^excuse, condamné à la 
peine du meurtre, c^est-à-dire, à tore tratoé et 
pendu. 

Le mardi i3 septembre i35i, Jehannin Char^ 
les ^ qui s^était tué, à Bondy, de propos délibéré, 
en se frappant au-dessus du sein, fut traîné et 
pendu, tout mort, à Noisy-le-Grand (2). 

Bacquet rapporte une autre sentence du 9 mars 
iSgo, rendue par le bailli de Saint-Martin, en 



(i) Traité des droits de justice, ch. VII, n* 18. 
(2) V. infrà, p. 218. 
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exécution de laquelle le cadavre d^une femme 
qui s^était suicidée, fut traîné^ et ensuite pendu, 
par les pieds, à une potence dressée près de la 
porte Saint-Martin (i). 

Jousse, dans son Commentaire sur Particle 
cité plus haut de Tordonnance royale de 1670, 
excuse le suicidé atteint de folie. Il est curieux 
de voir cette excuse admise déjà, dans notre 
Registre, pour le plus grand nombre des cas. 
Le 10 août 1343, Jehan le rous^ pelletier, qui 
avait été trouvé pendu dans une maison de la 
rue Quincampoix relevant du prieuré, est rendu 
aux amis pour le faire enterrer, parce qu'il est 
résulté d^une information faite par le maire qu^il 
était déjà depuis longtemps, tout fol et hors du 
sens. De même, le 22 avril i35i, le cadavre 
d^un valet pâtissier, qui s^était suicidé de la 
même manière, fut rendu à ses amis pour être 
enterré, parce qu'il fut trouvé par l'information 
qu'il était /antasieu:( et hors de son sens (2). 

La folie n'était pas l'unique cas d'excuse ; et 
Bacquet cite encore une sentence, rendue par 
le bailli de Saint-Martin, le 21 juillet 1594, 
déchargeant une pauvre femme qui s'était pendue 
par nécessité^ indigence et pauvreté (3). 



(i) Loc. cit., n* 17. 

(2) V. infrà, p. 196 et 219. 

(3) Loc, cit. — V. aussi Bouteiller, liv. I, ch. XXXIX, 
De ceux qui se désespèrent. 

vra 
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Les procès contre les animaux sont assez 
connus, à titre de curiosités historiques et judi- 
ciaires. Les trois exemples contenus dans notre 
recueil, démontrent que cette procédure était 
usuelle au XIV® siècle. 

Bouteiller nous apprend que la béte qui tuait 
un homme devait être mise à mort^ et que le 
maître lui-même pouvait, diaprés la rigueur du 
droit, être condamné, si Panimal était habituel- 
lement heurteur^ mordeur ou guetteur^ et si, 
ayant reçu Tordre de l'enfermer, il ne l'avait pas 
fait (ij. Il ajoute que le maître de la bête qui 
tuait le serf d'autrui, devait être condamné à 
payer au maître du serf trente deniers d'argent ; 
et il en donne cette singulière raison que c'est 
en commémoration des trente générations sorties 
de Cham, fils de Noé, que Noé maudit en le 
condamnant à la servitude (2). Charondas le 
Caron remarque toutefois, dans ses annotations, 
qu'encore que la pratique fût, de son temps, de 
faire mourir la bête, le maître n'encourait ni la 
mort, en aucun cas, ni même la condamnation 
pécuniaire à trente deniers. 

Nous voyons, par notre Registre, qu'on faisait 
le simulacre d'un procès contre l'animal qui 
avait occasionné la mort d'un homme, d'une 



(i) Liv. I, tit. XXXVIII, ^De la beste tuer homme. 
(2) Loc. cit. y % De beste occire serfs. 
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femme, ou d'un enfant, qu'on lui appliquait 
généralement la peine du meurtre, et qu'on 
l'exécutait solennellement, au lieu ordinaire des 
exécutions, comme on eût fait d'un criminel. 

Une truie, qui avait tué un enfant à BoufiTe- 
mont, fut traînée et pendue. Une autre, qui 
avait dévoré un enfant, dans la rue de Montmo- 
rency, fut conduite à Noisy et brûlée pour ce 
fait^ au lieu ordinaire de la justice, c'est-à-dire 
sous les fourches \i). 

L'exemple suivant fait mieux comprendre 
encore, à quel point de semblables exécutions 
étaient considérées comme nécessaires. Un che- 
val avait tué un homme à Bondy, dans la justice 
de Saint-Martin. Le propriétaire de l'animal le 
fit disparaître, avant que les juges du prieuré ne 
s'en fussent saisis. Il dut payer l'amende et le 
prix du cheval. Mais les juges du prieuré ne se 
tinrent pas pour satisfaits. Ils se firent encore 
livrer une figure de cheval qui fut, en répara- 
tion de rhomicide, traînée et pendue aux four- 
ches patibulaires de Noisy (2). 

On voit que la plupart des exécutions étaient 
faites à'Noisy-le-Grand. La déclaration de tem- 
porel de i532 mentionne cependant que le 
prieuré avait anciennement un pilier, pour exé- 



(i) V. infrà, p. 227. 
(2) V. infràf p. 227. 
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cuter les condamnés^ au gibet du roi de Mont- 
faucon. Les hauts justiciers de Paris n^avaient 
pas de gibet permanent dans Pintérieur de la 
ville; ce qui se comprend aisément^ puisque 
le gibet même du roi était situé hors des murs. 
Ils faisaient cependant Ëiire certaines exécutions 
dans la ville même, sur leurs terres. On dressait 
alors, sur k lieu qui avait été choisi, une potence 
qui devait être enlevée aussitôt après Pexécution. 
Mais ce droit même était fréquemment contesté 
par le prévôt de Paris. ^Inventaire des titres 
de Saint-Martin-des-Champs, mentionne une 
requête adressée, en 1 560, par les religieux au 
Parlement, pour se faire autoriser à exécuter un 
malfaiteur dans la voirie hors la porte Saint- 
Martin, afin d^éviter les contestations que pour- 
rait leur susciter le prévôt de Paris, s^ils faisaient 
Inexécution sur une place devant le prieuré (i). 
La marque permanente de la justice des reli- 
gieux à Paris, était Péchelle dressée sur la petite 
place appelée Cour Saint-Martin^ dans la rue 
Aumaire^ derrière Péglise Saint-Nicolas-des- 
Champs (2). On lit, dans la déclaration de tem- 



(i) Archives nationales, S. 1437. 

(2) Elle faisait face à l'entrée principale du prieuré 
qui resta sur la cour Saint-Martin jusqu'à la fin du 
XVI' siècle. Sa place est figurée dans d'anciens plans 
relatifs à l'église Saint-Nicolas-de»-Camps. V. Archives 
nationales, Seine, 4* cl., n" 67. 
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porel de 1 532, (fUe le prieuré avait dans sa terre, 
eschelle et pillorjr; mais c'est, sans doute, Te- 
ch elle seule que Ton a entendu désigner ainsi (i) . 
Nous ne trouvons en effet aucune trace de l'exis- 
tence d'un pilori proprement dit à Saint-Martin. 
Le Grand Coutumier cite le pilori de l'abbaye 
de Saint-Germain-des-Prés comme unique à 
Paris, avec le Pilori royal, et comme ayant 
remplacé une échelle qui en tenait lieu d'abord ; 
il ajoute que, selon une opinion assez génà'ale, 
les hauts justiciers ne pouvaient avoir qu'une 
échelle dans les villes où le roi avait un pilori, 
et que l'abbaye de Saint-Germain l'avait elle* 
même reconnu, en faisant construire le sien 
hors des murs (2). 

Guy-Coquille mentionne l'échelle de Saint- 
Martin, ainsi que celle du Temple, dans son 
Commentaire de la Coutume du Nivernais (3). 



(i) Le prieuré devait avoir d'autres échelles dans quel- 
ques-unes de ses terres situées hors Paris, bien que la 
déclaration de temporel de i532, ne les mentionne pas; 
car nous voyons, dans notre registre, Guillemette BaU" 

doin Riche-houme mise en Veschelle à Montceleux. V. infrà, 
p. 217. 

(2) Grand Coutumier, liv. IV, ch. VIII, De haultejui^ 
tice, p. 638. 

(3) Guy-Coquille, Coût, du NivemoiSf tit. I, art i3. 
— Les principaux seigneurs hauts justiciers de Paris 
avaient des échelles qui étaient, avec les carcans, la 
marque extérieure la plus commune de la haute justice 
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Une autre échelle, plus voisine encore que celle 
du Temple, était celle de Tabbaye de Saint- 
Magloire, qui était placée à Pextrémité de la 
rue Grenéta, presqu'en face de l'église de Saint- 
Nicolas-des-Champs (i). 

Si communes qu^aient été les échelles à Paris, 
elles ne sont décrites exactement nulle part. 
C^est Tabbé Lebœuf qui nous en donne Pidée 
la plus complète, diaprés celle de Tabbaye de 
Chelles qui existait encore de son temps. Elle 
était détachée de tout édifice, et fort élevée; 
les échelons étaient en forme d'escaliers. Au 
haut, se trouvait une plate-forme au-dessus de 
laquelle s'élevaient deux planches, maintenues 
sans doute entre les rainures de deux montants 
en bois. Ces deux planches, disposées verticale- 
ment entre les montants, et mobiles à la façon 
d'une trappe, étaient échancrées dans le milieu 
et sur les côtés. On plaçait la tête et les mains 
du condamné sur les échancrures de la planche 
inférieure, et l'on rabattait la planche supérieure, 
en sorte que la tête et les mains étaient retenues 



dans la ville. L'échelle du Temple disparut la dernière» 
elle était située à Tangle de la rue du Temple et de la 
rue des Vielles Haudriettes, qui prit aussi le nom de 
rue de V Echelle du Temple, V. Jaillot, Quartier du 
Temple, P» i?* 

(i) c La rue de Grenetal. D'un bout à Veschelle Sainct 
» Magloire. » Corrozet. La fleur des antiquités de Paris* 



SAINT-MARTIN-DES-CHAMPS. CXIX 

dans les ouvertures. Certaines échelles avaîent 
un double système de planches, pour exposer, à 
la fois, la tête, les mainset les pieds du condamné. 

La prison ou geôle du prieuré était, comme 
l'échelle, sur la Cour Saint-Martin, Elle exis- 
tait encore à cette place en 1 5 32; car la déclara- 
tion de temporel de cette époque, énumérant les 
maisons de la Cour Saint-Martin^ mentionne 
la première comme tenant à la geôle. Cette 
prison est une de celles qui furent envahies, le 
12 juin i5i8, à la suite de la sédition soulevée 
à Paris, contre la domination des Armagnacs, 
par l'approche du parti des Bourguignons. Les 
séditieux, pour la plupart gens de petit état, se 
portèrent sur les prisons du Palais, du Châtelet, 
du Temple, de Saint-Martin, et plusieurs autres, 
qui avaient reçu un grand nombre d'Arma- 
gnacs; ils forcèrent les portes, et massacrèrent 
tous les prisonniers indistinctement, sauf quel- 
ques uns qui échappèrent d'aventure (i). 

Cette première geôle du prieuré devint insuf- 
fisante, ou reçut une autre destination en 1 5 75 ; 
car une nouvelle prison fut construite à cette épo- 
que, sur la rue Saint-Martin, en face de l'échelle 
de l'abbaye de Saint-Magloire, c'est-à-dire en face 
et à la hauteur de la rue Grenéta. C'est ce qui 
résulte de divers articles de V Inventaire des titres 



(1) Félibicn, Hist, de Paris, pièces justifie, t. II, p. 568. 
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de Saint-Martin. Le premier est relatif à une 
transaction du 19 mars iSjS, par laquelle le 
prieuré cède à l'église Saint-Nicolas-des«Cbamps 
un terrain contigu, à la charge de faire construire 
une nouvelle geôle sur la rue Saint-Martin. Le 
second est relatif à un mémoire du 26 mai i575, 
concernant des travaux de maçonnerie à faire 
exécuter pour la construction de cette geôle, sur 
le devant de la rue Saint^Martinj vw-à-vw 
Véchelle Saint-Magloire. Les suivants mention- 
nent des mémoires d^ouvrages relatifs à cette 
construction et le rôle des ouvriers qui y ont 
travaillé (i). 

L'entrée principale du prieuré avait été elle- 
même, transportée de la rue Aumaire à la rue 
Saint-Martin, et la nouvelle geôle était à la droite 
de rentrée. Ces changements sont parfaitement 
indiqués dans un plan de Pétat des lieux, en 
1575, conservé, aux Archives, dans les plans 
relatifs àTéglise Saint-Nicolas-des-Champs (2). 

Cette seconde prison fut détruite, au XVII ^ 
siècle, et reconstruite à Fangle de la rue du 
Vertbois. A cet angle existait la tour nommée 
du Vertbois, qui servait déjà de prison ; mais 
elle était particulièrement destinée, d'après Sau- 
vai, aux religieux convaincus de quelque crime, 



(i) Archives nationales^ S. 1437. 

(2) Archives nationales^ Seine, -3* cl., n* 67. 
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qui y âaient renfermés dans une basse teste oli 
on les laissait, dit-il, mourir misérablement. 

La geôle de Saint-Martin était donnée à ferme. 
L'Inventaire que nous venons de citer, contient 
plusieurs articles relatifs à ces baux; nous y 
relevons notamment une mention concernant 
des provisions de geôlier de Saint-Martin accor- 
dées à Jean ie Noble, garde-du>-corps du roi, 
le 37 janvier 162S \i]. 




<i) Archiva natiotuûet, S. 1437, f" 64 et 6b. 
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DÈPENDANŒS DE LA JUSTICE DE SAINT-MARTIN- 

DES-CHAMPS 



Voirie. Justice de la rue et droits fiscaux. — Aubaine.— 
Bâtardise. — Confiscation. — Déshérence. — Epaves. 
— Description du présent Registre. Justice de Paris. 
Cas de justice de Noisy-le-Grand. 




'E prieuré de Saint-Martin revendiquait, 
'dans sa terre, le droit de voirie. Ce droit 
comprenait la police de la voie publique, 
'la perception de certaines redevances fiscales 
qui y étaient attachées, et la connaissance de 
tous les délits qui y avaient été commis. 

La voirie a servi encore à désigner la moyenne 
justice (ij ; mais elle était plus exactement 



(i) La Coutume d'Anjou appelle grant vqyerie, la 
moyenne justice. Les Etablissements de Saint-Louis 
désignent, sous ce même nom de voirie, la basse justice 
qui comprenait alors la moyenne et la basse ; mais ils 
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appelée, en ce sens, voMmV, qui signifiait, com- 
me advoûerie^ garde et protection (i). Elle est 
dérivée de viaria, dans son sens propre, et se 
rapporte aux droits de justice sur les voies pu- 
bliques. Beaumanoir la considère à ce point de 
vue, et la nomme aussi la justice des chemins. 
Tous les seigneurs hauts justiciers avaient, de 
son temps, en Beauvoisis, la voirie sur leurs 
terres. La justice des chemins limitrophes entre 
deux seigneuries appartenait, pour moitié, à 
chacun des deux seigneurs riverains, en sorte 
que les délits qui y étaient commis étaient justi- 
ciables de l'un ou de l'autre, selon qu'ils avaient 
eu lieu sur l'une ou l'autre moitié. Ce partage 
de juridiction était si exactement observé, que 
si l'on ne pouvait déterminer sûrement de quel 
côté du chemin le fait s'était passé, la justice 
du cas appartenait aux deux riverains qui le 
jugeaient en commun (2). 



se servent aussi dd mot de vouerie (liv. I, n*»» 38 et 41)' 

— V. Laurière sur Loisel, Institutes coutumières, liv. II, 
tit. II, règle 45. 

(i) V. Ducange, Gloss, v*'. Advocatia et Viaria. 

(2) c Et se mellée est fête, ou aucun cas de justice 

• avient si en milieu du quemîn c'on ne pot pas bien 
» jugier, de certain, de quele part il fu plus près : li 

• meffès doit estre jugiés communément par les deus 
» segneurs qui marcissent au quemin. » Ch. XXV, n» 4. 

— Ces règles s'appliquaient aussi bien aux voies urbai- 
nes qu'aux chemins; toutefois, le comte avait seul la 
voirie dans la ville de Clermont. Loc. cit., n» 6. 
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La voirie était, à Paris, une éminente préro- 
gative et une source abondante de profits ; aussi 
donnait-elle lieu à de fréquentes contestations 
entre les officiers du roi et les seigneurs qui y 
prétendaient. Elle n^appartenait pas à tous les 
hauts justiciers ; les principaux seuls en jouis- 
saient. La justice de la rue était indépendante 
de celle des maisons. Les seigneurs hauts justi" 
ciers et voyers revendiquaient, en général, la 
voirie dans toutes les rues de leurs terres dont 
ils avaient les deux côtés. Le roi Texerçait 
cependant dans certaines rues réservées; c^est 
ainsi qu^il Pavait retenue^ par un accord de 
1222, dans la terre de Tévéque, sûr la plus 
grande partie de la rue Saint-Honoré, comme 
aussi sur la voie qui longeait la Seine (i). Il en 
jouissait également, en principe, dans les rues 
dont il avait un côté. On voit, par un document 
du Cartulaire de Notre-Dame, que Pévéque de 
Paris avait la voirie de la rue qui s^étendait 
devant Notre-Dame, et le roi la justice des mai- 
sons; mais c^était une exception (2). 

Notre Registre définit assez exactement la voi- 
rie, dans la partie qui est consacrée à la justice 
de Noisy. Il constate, pour établir le droit du 
prieuré, que les officiers de Saint-Martin ont 



(i) Guérardy Cartul, de Notre-Dame, t» l, p« 12a. 
(2) Guérard, Cartul. de Notre-Dame, t. III, p. 272. 
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fait le bornage des chemins^ tant dans la ville 
qu^au dehors, et qu'ils ont « corrigé et trait à 
» amende ceux qui es chemins ou contre les 
B chemins ont mesfait » (i); ce qui comprend 
très clairement, dans une courte formule, le 
double objet que nous avons défini, police de la 
voie publique et connaissance des délits dont 
elle a été le théâtre. 

Les contestations qui se rattachent au droit 
du prieuré à Paris sont peu nombreuses. On 
peut citer cependant, la levée du corps de 
Jehannin de Couches, qui avait été tué, le 
19 janvier iBSj, dans la rue Aumaire, emmi 
la rue^ sur les quarriaux. Cette prise fut dispu- 
tée d'abord par le prévôt de Paris qui finit par 
abandonner sa prétention (2). 

La voirie comprenait la perception de certains 
droits fiscaux. La déclaration de temporel de 
i532 mentionne particulièrement le droit sur 
les auvents des maisons, qui consistait en une 
taxe annuelle de douze deniers parisis. Le prieuré 
avait un voyer qui percevait les redevances 
fiscales, donnait les alignements et avait, d'une 
façon générale, la police de la voie publique; 
cette charge était tenue habituellement à ferme (3) . 



(i) V. infrà, p. 23o. 

(2) V. ii\frà^ p. 84. 

(3) c Avons es tins et limites de nostre ditte terre et 
» seigneurie dessus déclairée droit de voirie par toutes 
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Après la voirie^ la déclaration de i532 men- 
tionne les droits d^aubaine, de confiscation et 
d^épave. Le premier appartenait au roi selon la 
plupart des coutumes. Il ne figure pa$, dans les 
articles délibérés par rassemblée des trois Etats 
de la prévôté de Paris, parmi les attributs des 
seigneurs hauts justiciers, qui se réduisent, sous 
ce rapport, aux confiscations, déshérences, biens 
vacants et épaves (i). Mais le prieuré de Saint- 
Martin n^en jouissait pas moins de ce droit, 
comme plusieurs autres seigneurs. Un arrêt des 
Olim, de i3o6, le consacre à son profit^ ainsi 
que le droit de bâtardise (2). 



» les rues^ endroits, destroits d'icelle justice ; pour 
» l'exercice de nostredit droit de voirie, commettons un 
» voyer qui baille et donne tous les allignements et fait 
» tout ce qui appartient à droit de voirie. » Déclar. de 
temp. (i532).— On trouvera dans un Cartulaire manus- 
crit de Saint-Magloire, une sentence intéressante rendue, 
en i326, par le prévôt de Paris, sur le droit de voirie 
de Tabbaye de ce nom dans la rue Darnestal (rue Gre- 
néta). Bibliothèque nationale. Manuscrit; fonds latin, 
n" 5414, fol. 379 et s. 

(i) V. Bacquet, Traité des droits de justice, ch. II. 

(2) Cum religiosi viri prior et conventus Sancti- 
Martini-de-Campis Parisiensis dicerent se esse et fuisse 
in saîsina, per se seu gentes suas, habendi et explec- 
tandi, in terra sua, quam habent Parisius, movente de 
ecclesia Sancti-Martini, albenos et successionem bastar- 
dorum, ac ecîam habendi cognicionem omnium emo- 
lumentorum inde provenencium , pronunciatum 
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Un autre arrêt de i3o8, reconnaît le droit de 
confiscation du prieuré. Le prévôt de Paris, qui 
avait condamné au bannissement Jehan le 
Hanuer^ pour avoir passé, sous un nom supposé, 
une quittance revêtue du sceau du Châtelet, avait 
confisqué tous ses biens au profit du roi ; mais 
la cour ordonna que cette saisie serait levée sur 
les biens mobiliers et immobiliers qui se trou- 
vaient dans la justice de Saint-Martin (i). Il 
était de principe, en effet, que les biens d^un 
individu qui subissait une condamnation entraî- 
nant la confiscation appartenaient aux seigneurs 
hauts justiciers dans le territoire desquels ils 
étaient situés. 

Les biens vacants, déshérences ou épaves, 
étaient abandonnés, sans difficulté, aux sei- 
gneurs. Bacquet les considère cependant comme 
appartenant, de droit, au roi, et comme n'ayant 
àé attribués à ceux-ci que par une sorte d'usur- 
pation; c'est ainsi qu'il apprécie, à plus forte 
raison, les droits de bâtardise et de confiscation, 
aussi bien que celui d'aubaine, dans l'exposé, 
d'ailleurs très fidèle, qu'il donne du dernier état 



fuit, per curie nostre judicium, pênes dictos priorem 
et conventum dictam saisinam debere remanere. — 
Beugnot, Olim, t. III, p. 211. 

(i) .... de bonis dicti condempnati, mobilibus et immo- 
biiibus, existentibus in alta justicia Sanctî-Martini-de- 
Campis Parisiensis. — Beugnot, Olim, t. II, p. 492. 
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de la jurisprudence de son temps (i). Guénoys 
adopte ce sentiment et explique les divergences 
des coutumes relativement aux aubains et aux 
bâtards, par la négligence ou la connivence des 
officiers du roi qui avaient favorisé les U8urpa«« 
tions des seigneurs subalternes (2). Maisc^étaient 
là des théories de légistes imbus du principe de 
la prépondérance royale. On sait que les juges 
royaux n^étaient pas suspects de faiblesse pour 
les juges seigneuriaux et quHls étaient plus dis- 
posés à empiéter sur leurs attributions qu^à tolérer 
leurs entreprises. Les dispositions des coutumes 
favorables aux seigneurs sont donc bien plutôt le 
témoignage d^un droit ancien que de nouveautés 
usurpées ; et les divers droits dont il est question 
ici peuvent être rapportés tous ensemble, sans 
en excepter le droit d^aubaine, à cette idée géné^ 
raie que les biens devenus vacants, soit fortui« 
tement, soit par une cause l^le, tombaient 
naturellement dans le domaine des seigneurs 
hauts justiciers. 

L^ Inventaire des titres de Saint-^Martin met!* 
tionne de nombreuses décisions du Châtdet et 
du Parlement, de 1466 à i526, concernant des 



(i) V. Bacquet, Traité des droiU de jusHeê, cfa« XIII| 
XXI, XXII et XXIII. 

(a) V. GuénoTB, Conférence des Coutume ûu II. Des 
hastards, auheins^ espaves et biens vacans, t. I, p. 4S v* 
et 47 r% notes. 
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successions, composées de maisons et d^effets ou 
objets mobiliers, échues au prieuré, à titre 
d^aubaine, dans les rues Saint-Martin, aux Mé- 
nétriers, aux Ours, Quincampoix, du Grenier- 
Saint-Lazare et des Gravilliers. Il énumère éga- 
lement diverses sentences et pièces relatives aux 
droits de confiscation^ déshérence et bâtardise (i). 

Les religieux de Saint-Martin défendaient, 
avec ardeur, les dépendances de leur haute jus- 
tice, qui étaient pour eux une source considé-» 
rable de profits. Leurs juges étaient d^ailleurs 
des praticiens éclairés qui exerçaient, avec zèle 
et intelligence^ leurs multiples fonctions. Leurs 
décisions pourraient nous fournir encore plus 
d^une observation utile, plus d^un rapprochement 
intéressant avec la jurisprudence de leur temps. 
Mais ces remarques seront mieux à leur place 
dans les notes que nous avons mises au bas des 
affaires qui peuvent les suggérer. 

Le Registre que nous publions ici est conservé 
aux Archives nationales, dans la collection des 
précieux documents qui composent le Musée (2). 
Il est signalé par M. Cocheris, dans ses excel- 
lentes Notes et additions sur PHistoire de Paris, 
de Pabbé Lebeuf. C^est un grand in-quarto, sur 
papier, composé de soixante-quatre feuillets. 



(i) Archives nationales, S. 1437, f** 10 à 16. 
(2) Archives nationales, Musée, n* 356. 

IX 
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Toutefois, les folios i , et 5o à 64, ne doivent pas 
être comptés, parce quUls contiennent des addi- 
tions étrangères à la justice du prieuré. Le folio 
2, plus particulièrement consacré à la justice de 
Noisy, n^est pas lui-même compris sous le titre 
général du Registre. Une période de vingt-cinq 
ans s^ouvre avec celui-ci ; elle commence le 
22 mars i332 et finit le 4 juillet iSSj. Mais elle 
souffre de nombreuses lacunes. Les années 1344, 
1347, 1348, 1354 et i356 manquent complète- 
ment; d^autres, telles que les années i334, i335, 
1349 à i353, i355 et i357, ne sont représentées 
que par quelques mentions isolées. Le Registre 
fut d'abord tenu, jour par jour, comme on le 
voit par les premiers feuillets qui contiennent 
l'indication de tous les jours de la semaine, en y 
comprenant même ceux auxquels ne se rappor- 
tait aucun exploit de justice. Mais on se départit 
bientôt de cette régularité. Les années Âirent 
plus ou moins bien remplies selon le zèle et 
l'exactitude du copiste. On verra qu'un grand 
nombre d'entre elles sont complètes^ que tous 
les mois y figurent, et que les affaires se suivent 
sans interruption. C'est dans les quatorze der- 
nières années qu'on remarque le plus d'interver- 
sions et de lacunes; et cette période n'est, en 
réalité, qu'indiquée, par quelques rares men- 
tions. 

Les affaires contenues dans le folio 2, relatives 
à la justice de Noisy, offrent, malgré leur conci- 
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sion, le plus vif intérêt. Elles sont précédées 
d^une affaire relative à la seigneurie d'Aubervil- 
liers, de Tannée i3i7; mais elles ne sont pas 
datées. Elles peuvent cependant être considérées 
comme étant, au moins pour la plus grande 
partie, antérieures à celles du Registre. Le clerc 
qui les a recueillies, n^a eu évidemment pour 
but que de fixer, dans une énumération som- 
maire, les cas de justice les plus notables dont 
on eût gardé le souvenir dans cette importante 
possession du prieuré. Nous les rapportons 
textuellement à la suite du Registre, en nous 
bornant à intervertir, sur ce point, Tordre du 
manuscrit. 

C^est la seule interversion que nous ayons 
foite ; et nous avons partout ailleurs suivi fidè- 
lement le texte. Nous avons dû seulement, 
rapporter à la suite de chaque affaire, la décision 
intervenue, qui figure en marge dans le manus- 
crit. Nous avons aussi rétabli les dates diaprés le 
style nouveau. Elles sont marquées, dans le 
texte, diaprés le style ancien qui fait commencer 
Tannée à Pâques et fixe le jour par les noms des 
saints correspondants ou des fêtes de TEglise. 
Nous avons indiqué exactement Tannée et le 
jour du mois. 

Notre Registre paraît embrasser, à en juger 
par son titre, les affaires criminelles et civiles; 
mais il ne comprend, en réalité, que les pre- 
mières^ ainsi qu^il a été expliqué plus haut. Les 
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archives du prieuré contenaient deux autres 
registres, qui taisaient suite à celui*ci, mais dont 
nous n^avons retrouvé que la mention, dans 
rinventaire des titres ; citaient un Journal de 
la justice de Saint-'Martin^ commençant au 
mois d^octobre 1 355, et un Journal des assises ^ 
commençant au mois d^août iSSj (i). 

Ces registres étaient rédigés par les clercs ou 
greffiers de la justice de Saint-Martin. L^un des 
rédacteurs du nôtre, Ymbelot Roussel^ a apposé, 
à la suite d^une affaire, sa signature et son para- 
phe; les autres nous sont inconnus. Le clerc 
intelligent qui Ta commencé, avec une régula- 
rité que ses successeurs n^ont pas toujours imitée, 
et une concision quMl nous fait parfois regretter, 
a pris pour devise, cette brève et pieuse épigraphe : 

Ne scribam vanunty duc^ pia VirgOy manum. 



(i) Cet Inventaire contient^ après l'indication de notre 
registre lui-même, les mentions suivantes: c Journal 
de la justice de Saint-Martin, couvert de parchemin, 
contenant 85 fol., commençant au mois d'octobre i355y 
intitulé au premier feuillet: Ce sont les noms deaTaver- 
niers de la terre Saint-Martin, et combien ils ont eu de 
vin, puis la St Rémi LV. » — c Journal des Assises de 
S. Martin, contenant 76 fol., commençant su mois 
d'août 1357. » 



C'EST le Registre des esplois de la 
Justice des religieus de S. Martin 
des Champs, fait et ordené par religieus 
homme et honeste frère Ytier, humble 
chamberier de la dicte égUse, et Pierre 
Veruelg, à présent maire d'ice lieu, 
depuis le dymenche que Tan chante 
Oculi mei, jour des assizes de la dicte 
égUse, l'an xxxj. C'est assavoir, de par le 
dessusdit chamberier, en tant comme il 
touche les cas civils tant seulement, et 
par ledit maire, au crime et civil tout 
ensemble. 
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22 Map 5 1332. Dymenche que Tan 
chante Oculiy jour des assizes. 

Eslargi à Jehannot Longueville sa prison, 
par le conseilg de la dicte assize, sur peine de 
estre ataint du fait pour lequel il est nostre 
prisonnier, et li assigné jour à ester à droit par 
devant nous jusques à Tassize procheine ve- 
nant, sus ladicte peine, ou cas que il audit 
jour de ladicte assize, ledit Jehannot, ne com- 
parroit pardevant nous en jugement. — 
Délivré en Tassize qui fii le dimenche après la 
S. Nicolas en may, (i) par le conseilg d'icelle 
assize, c'est assavoir mestre Guillaume Jouan, 
mestre H. de Vailli, mestre Hugues de Fabrefort, 



(i) 10 mai. 
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en tant et pour tant comme à office touche. 
Absous. 

29 Mars 1332. Dymenche que Tan 
chante Letare JherusaUm. 

Eslargi à Martin Des jardins, nostre prisonnier, 
pour la souppeçon de la robeure faite en l'ostel 
monseigneur Guillaume de Mello, thesaurier 
madame la Royne , jusques au jeudi avant 
pasques flories, (i) à revenir et ester à droit 
pour ledit cas à toutes les journées qui de 
nous lui seront assignées, sur peinne d*estre 
ataint dudit fait. Pièges pour le nous ramener 
à toutes les journées qui de nous li seront 
assignées, corps pour corps, avoir pour avoir, 
Raulet Le fruictier. 

Item, ce jour, eslargi audit Raulet sa prison, 
pour la souppeçon dudit cas, prisonnier en la 
manière dessus dite et à la caucion dudit 
Martin. 

4 Avril 1332. Samedi. — De relevée. 

Eslargi à Jehanne, famé feu Erart Lalemant, 
notre prisonnière pour le cas dessus dit, à 
ester à droit par devant nous, à toutes les 



(i) p avril. 



SÂINT-MARTZN-DES-CHAltfPS. 



journées que nous li assignerons, sur ban. 
Pièges (i) pour ce faire, corps pour corps, (2) 
avoir pour avoir, Perrot de la fontainne, rue de 
Trassep (3), Fouquet Lethiois, en ladicte 



(i) Les pUgeSf ou cautions, garantissaient la repré- 
sentation de l'accusé à toutes les phases de la procédure, 
ou même le paiement des condamnations qui seraient 
prononcées contre lui, selon les termes dans lesquels la 
pUgerie était faite. Ils étaient exigés, dans la plupart des 
affaires, préalablement à la mise en liberté. V. Beauma- 
noir, ch. XLIII, Des Pîegeries, n» 34 ; Pierre de Fon- 
taines, ch. VIII, Se aucuns est repUgie:(^ d'estre adroit ; Bou- 
teiller, liv. I, tit CI, § D^ autre manière de pleigerie, 

(2) Corps pour corps. Cette formule n'était que com- 
minatoire. Le piège qui était incapable de représenter l'ac- 
cusé n'était tenu que sur ses biens et ne subissait pas de 
peine corporelle. V. Beaumanoir, loc. cit. n» 24, et 
Etabliss. de St-Louis, liv. I, n® 104. 

(3) Devenue la rue Transnonnain. C'était la partie de 
la rue Beaubourg actuelle comprise entre la rue Aumaire 
et la rue Michel Lecomte. On lit dans une déclaration de 
temporel de St-Martin des Champs du 2 décembre 1532: 
Trassenonnain ; quatre maisons d'un côté ; sept de l'autre. 
Cet intéressant document, qui est conservé dans un des 
registres de la chambre des comptes, énumère, une à une, 
les maisons relevant du prieuré dans chaque rue (Archi- 
ves nationales, P. 2890). Nous lui ferons de nombreux 
emprunts, en nous bornant toutefois à mentionner le 
nombre de maisons dans chaque rue. 
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rue, Jehannin Lalemant son filg. Et li assignons 
jour au juedi après quasimodo. 

5 Avril 1332. Dymençhe que Tan 
chzntQ Judica me. 

8 AviL 1332. Merquedi. 

Eslargi à Jehannot Guodart sa prison jusques 
au dymençhe après quasimodo, (i) à revenir 
et ester à droit, sur peine d*estre ataint du 
fait, pour la souppeçon du fait de la navreure 
de Jehannot Chambellant. 

12 Avril 1332. Dymençhe, jour de* 
pasques flories. 

Eslargi à Guodefroy Lalemant sa prison, 
lequel est nostre prisonnier, pour la souppe- 
çon de la robeure faite en Tostel monseigneur 
Guillaume de Mello, thesaurier madame la 
Royne, à revenir à toutes les journées que 
nous li assignerons pour ester à droit, pour 
le cas dessus dit, sur peine de ban et d*estre 
ataint dudit cas denuncié contre lui. Pièges 
pour ce faire, corps pour corps, avoir pour 
. avoir, Jehan Lescuier marcheant de chevauls, 
Gilet de la Valée, Jehant Dudent, Philippot 



(i) 3 mai. 
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Deloires et Richardin le Fromagier. Et li 
assignons jour au jeudi avant quasimodo (i). 
Eslargi, cedit jour, [à] Estienne Blondiau 
sa prison, et du mandement de mons' Thibaut 
de Makegart, chevalier ; lequel Blondiau nous 
tenions nostre prisonnier, pour une couste- 
pointe (2) qui estoit dudit mons*^ Thibaut, 
laquelle ledit Blondiau confessa avoir mise en 
gaiges, et li assignons jour au jour contenu 
en une sedulle scellée du scel dudit chevalier. 

18 .Avril 1332. Samedi, veille de 
pasques les grans. 

Eslargi à Estienne le Plastrier sa prison, 
comme nostre prisonnier pour la bateure et 
navreure faite de lui en Jehannot le Ratier, 
parmi seze soûls parisis que il nous rendra 
pour nostre amende, et li assignons jour au 
jeudi après quasimodo (3). 

19 Avril 1332. 'Dymenche, jour de 
Pasques les grans, l'an xxxn. 

23 Avril i 332. Juedi. 

Eslargi à Guodeffiroy Lalemant, en la ma- 



(i) 23 avriL 

(2) Couverture de lit. 

(3) 30 avril. 
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nière et à la caution autrefois donnée, jus- 
ques à de dimenche en vui jours. 

Item, à Jehanne, famé Erart Lalemant, en la 
manière que dit est, à ycelui jour. 

26 Avril 1332. Dymenche que Tan 
chante Quasimodo. 

Ce jour, amené en nostre prison par le maire 
de BoufFemont Jehan de Montmor..., Adenet 
le Garennier, pour la souppeçon de la roberîe 
faite à Perier de Chauveri, et à la demande 
d'icelui faite audit maire, si comme il dit. 

Merquedi. — Rendu à Pierre Empougnart, 
sergent l'official. 

Rendu à l'official. (i) 

30 Avril 1332. Juedi. 

Ce jour, fu détenue en nostre prison Perron- 
nelle la Tuilliere, comporterresse de draps, 
linges et d'autres danrées, si comme elle dit. 



(i) Notre recueil présente de fréquents exemples de 
restitutions semblables. Les clercs ne relevaient en effet 
que du juge d'Eglise, à raison des délits qu'ils avaient 
^commis. Le privilège clérical, qui avait lieu également 
en matière civile, appartenait aux clercs de tous ordres et 
couvrait ainsi un nombre considérable de personnes. V. 
Beaumanoir, ch. XI, Des Cours d'Eglise; Bouteiller, liv. II, 
tit. VII, Des clercs et de leur estât. 
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pour ce que Tan suivoit un drap de li pour 
emblé, que Jaquet le Mareschal disoit avoir 
acheté de elle. 

Eslargi à Estienne le Plastrier sa prison, sus 
ban, pour revenir à toutes les journées que 
nous li assignerons. 

I Mai 1332. Vendredi, premier jour du 
moys de may. — De relevée. 

Ce jour et heure, absoulte et délivrée 
Perronnelle La Tuillière, comporteresse, (i) 
du fait pour lequel nous la tenions en prison, 
pour ce que Jaquet le Mareschal, qui disoit 
que ladicte Perronnelle lui avoit vendu le 
drap, que P. Dumoulin du Pré S. Gervais 
suivoit comme adiré, dîst (ledit Jaquet) en ju- 
gement que il ne povoit prouver que ladicte 
Perronnelle lui eust vendu ledit drap. 

Ce jour et heure, détenus en nostre prison, 
comme nos prisonniers, ledit Jaquet et sa famje, 
rue aus Jonglers (2), pour le cas dessus dit. 



(i) Marchande ambulante. 

(2) Déclar. de temp. (1532): Rtie des ménesirieli; trois 
maisons, un jardin et une hisstte d'un côté ; cinq maisons 
environ, de Tautre. Cette rue, qui s'étendait de la rue 
Beaubourg à la rue St-Martin, a été supprimée en 1840 
et comprise dans le parcours de la rue de Rambuteau, 
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2 Mai 1332. Samedi. 

Eslargî aus diz Mareschal leur prison, sur 
quanques il se pueent mefFaire envers nous, à 
revenir à toutes les journées que nous li assi- 
gnerons. 

3 Mai 1332. Dymenche, m jours de 
may. 

Eslargi à Guodefroy Lalemant sa prison 
jusques à viii jours. 

Absouls, veues les contumaces que il a 
empêtrées contre la denuncpation] , (i) par 



(i) Lorsqu'un homme était accusé d'un crime, et 
que personne ne se présentait pour soutenir l'accusa- 
tion, il devait être absous après certains délais et publi- 
cations, si d'ailleurs le fait n'était pas suffisamment 
établi par les investigations du juge ; et il ne pouvait plus, 
après cette procédure, être repris pour le même fait. « Et 
quant tous cil cri sunt fet, et nus ne vient avant qui 
droitement se voiUe fere partie, et li juges de s'office ne 
pot trouvet le fet notoire, li emprisonnés doit estre dé- 
livrés par jugement, ne ne l'en pot nus puis la délivrance 
acuser. » Beaumanoir, ch. XXX, no 90. — V. aussi Coût, 
du Bourbonnais (ch. VIII, art. 64), d'Auvergne (ch. 
XXIX, art. 13), de la Marche (ch. XXVII, art. 336) : Le 
dénonciateur, qui ne poursuivait pas sa dénonciation 
dans les délais qui lui étaient fixés, était condanmé à une 
amende arbitraire pour ssl folk plainte. 
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le conseilg de Tassize, le dimenche après la S. 
Nicolas en may. (i) 

Item, à Jehanne, famé feu Erart Lalemant, 
audit jour. 

Absoulte. 

Eslargi à Jehamiin le charpentier et Cli- 
mence, famé Jehan de Moiri, de Bondis, à d'ui 
en XV jours. 

3 Mai 1332. 

Ce jour, fit demande civile, Thomassete de 
Pirout contre Marote De la Mare, famé Ricahrt 
Lenglais, et à Huete De la Mare, sa suer, en 
disant que, es estuves de ladicte Marote, elle 
avoit baillé en garde à ladictè Huete sa boursse 
et perdi, de ce que y estoit, la moitié de xxiii 
pièces, que mailles blanches que doubles, et 
tendant seulement à fin de restitucion de sa 
chose perdue. 

Mises en prison. Eslargi aus dictes suers leur 
prison jusques à d'ui en vni jours. 

18 Mai 1332. Lundi. De relevée. 

Ce jour et heure, Marion de la Rivière, au- 
trement De la Mare, amende^ congnoissant ce 
que elle deffailli à comparoir dimenche derren- 
ierement passé sus la peine à lui intimée. Et 

(i) 10 mai. 
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ce jour, fist sa propre debte de kdicte amende, 
advouant ycelui fait, Richart Lenglais son 
mari (l). 

Eslargi à ladicte Manon et à Huete, sa suer, 
leurs prisons jusques à d'ui en huit jours. 

Item, ladicte Huete amende, congnoissant le 
cas dessus dit, pour cause de ce que elle ne 
comparut audit jour. Plege, ledit Richart pour 
ladicte Huete. 

Absoultes. 

24 Mai 1332. Dymenche, xxiiii jours 
de may, avant TAscencion. Ce jour, de 
relevée. 

Raporté le perilg hors de mort et de 
mehaing , (2) par mestre Jehan de Vailli , 
souz son scel, de Emdine, famé Jehan Le 
cousturier, navrée d'une plaie en la teste; 

(i) Il fallait donc que le mari s'obligeât pour qu'il fût 
tenu de l'amende encourue par sa femme. — Bouteiller, 
liv. II, tit. XXIX : « Et encore peux et dois sçavoir que les 
biens de par le mary ne peuvent être comprins pour le 
mefFaict de la femme. » • 

(2) Méhaing signifie proprement mutilation de mem- 
bre. Cette formule, qu'on retrouve dans la plupart des 
affaires semblables, si nombreuses dans notre registre, 
signifie que la blessure n'entraînera ni mort ni mutilation. 
Elle est encore abrégée dans certains cas où l'on se borne 
à dire : Raporté le péril hors. 
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prèsens audit raport, fircre Perrin de Chievr- 
[eville], nostxe tabellion, G)lin de Mont* 
martre, Robert le geôlier, nos sergens, et 
Thomas de Corbigni ; pour la souppeçon de 
la navreure de laquelle nous tenons en nostre 
prison, Berthelot Trouvé et Guillaumin de la 
Guiteme, jougleurs. 

Eslargi, audit Berthelot Trouvé, sa prison, 
tant pour cause d'une amende que il plaia, 
congnoissant, à ladicte Jehanne, taxée de nous 
à dis solz, comme pour le cas dessus dit, à de 
vendredi prochain en vin jours. Plege pour 
nostre dicte amende, Lambert Lebourgeois, rue 
de S**-Opportune, et pour ramener à toutes 
les journées, etc., pour ledit Berthelot. 

30 Mai 1332. Samedi, de relevée, 
penultiesme jour de may. 

Furent rendus à nous, du prévost de Paris, 
comme nos hostes et justiciables, Morise Le- 
breton, vallet Huitasse de Rains et PheUpote 
la Normande, sa chamberiere, pour la souppe- 
çon de ce que , famé dudit Huitasse, se 

noia ou puis estant ou coing de la rue aus 
Oues. (x) 



(i) Rue anx oies. — Dédar. de temp. (1532) : 
Rm aux Oues: onxe maisons et une masure. La haute 
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5 Juin 1332. Vendredi avant la Pen- 
thecoste, de relevée. 

Eslargi à Morise Lebreton et Phelipote La 
Normande, valles et chamberiere de Huitasse 
de Rains et de sa famé, laquelle fii naiëe. 
Pièges, pour nous ramener ladicte Phelipote, 
corps pour corps, avoir pour avoir, Robert 
Lecomu, demourant à Marivaus (i) et Jehan 



justice, dans cette rue, n'appartenait, que pour une fcdble 
portion, au prieuré de S*-Martin-des-Champs, et peut- 
être sur quelques unes seulement des maisons qui sont ici 
déclarées. La rue était, pour la plus grande partie, dans 
la juridiction de Tabbaye de St-Magloire. Elle est nom- 
mée dans un cartulaire de cette abbaye, îafueoù l'en cuit 
les hoees. Bibliothèque nationale, fonds latin n» 5414, ^ 
93. Elle est devenue la rue aux Ours, et s*étend aujour- 
d'hui encore de la rue St-Martin à la rue St-Denis. 

(i) Il y avait le grand et le petit Marivaux. La rue 
du grand Marivaux, appelée rue Marivaux des Lombards, 
allait de la rue des Lombards à la rue des Ecrivains. Elle 
était dans la direction de la rue Nicolas Flamel actuelle. 
La rue du Petit Marivaux, appelée Petite rue Marivaux, 
était voisine de la première. — Un arrêt des 0/m, de 1287, 
reconnait implicitement, au profit du prieuré, le droit de 
justice dans le Marivas. — Les pièges devaient, en règle 
générale, être justiciables du seigneur dans la cour duquel 
ils s'étaient rendus cautions. — Pierre de Fontaines : « Li 
pièges qui n'est de la juridition à celui devant cui on 
pleide, encore soit-il soufHsanz, nequedent n'est-il mie 
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de s. Merri demourant en Biaubourc, (i) et 
ledit pour ester à droit, etc. ; et audit Morise, 
sus ban et d'estre ataint du fait, pour le soup- 
peçon duquel fait nous le tenons prisonnier ; 
et assignons jour, aus diz Morise et Phelipote, 
à, de dimenche prochain venant, en vm jours. 

7 Juin 1332. Dymenche, jour de la 
Penthecoste. 

Item, eslargi les diz Morise et Phelipote 
jusques au dimenche après la S. Jehan. 

iS Juin 1332. Lundi. 

Amené en prison, Renaut le porteur, par 
Noël Boute-Mote, pour la souppeçon de Fuis 
Robert Descommins rouppu, demourant en 
rue du Temple (2). 



prenables. » V. Be^umanoir, chap. XLIU, no 33 ; et 
Bouteiller, liv. I, tit. CI. 

(i) Rue Beaubourg. — Déclar. de temp. (1532) : Beau^ 
bourg ; quinze maisons d'un côté ; trois de Tautre. On 
sait que la partie supérieure de la rue Beaubourg actuelle 
était la rue Transnonnain. 

(2) Déclar. de temp. (1532): Rue du Temple depuis 

Frépault jusques aux murs de ta ville, dix-huit maisons 

d'un seul côté ; et Rue du Temple depuis le coing de Fri- 

' pcoàU jusqu'à Ste-Avoye, cinquante-six maisons et onze 

corps d'hôtel environ, d'un seul côté. La rue de Fre- 
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i6 JuiK 1532. Mardi. 
Eslargi audit Renaut sa prison, jusques à 
demain de relevée. 
Amende. 

24 Juin 1332. Merquedi, jour S. 
Jehan Baptiste. 

Fu prise et amenée en nostre prison, Marote 
La chaussetiere, née de Roie, si comme elle 
disoit, pour la souppeçon de la robeure ^te 
en la meson monseigneur Thomas de Savoie, 
en sa meson à S.-Maart en la rue aus Bouil- 
lies , (i) à la denunciacion de Jehan de 



peau, ou Frépault, étah, dans la rue du Temple, au des- 
sous de la rue des Fontaines. Les deux déclarations qui pré- 
cèdent embrassent tout un côté de la rue du Temple, 
depuis les murs de la ville, un peu au-dessous des bou- 
levards actuels, jusqu'à Ste-Avoye qui était, à peu près, 
à la hauteur de la rue Geoffroy-Langevin. 

(i) C'est l'ancienne rue, nommée dans les terriers de 
Ste-Geneviève, des Bouliers et aux BouUers, près de Soint- 
Médard. Cette rue fut nommée ensuite rue d'Orléans, à 
cause de la maison de plaisance qu'y acquît le duc d'Or- 
léans, dans laquelle dut être compris l'hôtel dont il est 
question ici. Son emplacement est occupé aujourd'hui 
par la rue Daubanton, de la rue Mouffetard à la rue 
Geofiroy St-Hilaire. Cette rue était dans la terre de 
l'abbaye de Ste-Geneviève , et le prieuré de St-Martin 
n'y avait aucun droit de justice. La priscHmîère devait 
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Savoie et de Alis , sa famé , consierge dudit 
hostel, par Emoulet. 

Justiciée, le mardi après la Saint-Martin 
d'esté, (i) 

Item, amené en nostre prison, par lesdis 
Emoulet et Bernart le Piquart, mons' Nicolle 
de Luissi prestre, autrement dit de St-Bresson, 
bourgoingnon, pour la souppeçon de la ro- 
beure dessus dicte, et pour ce que ladicte 
Marote disoit que, à l'instigation dudit prestre, 
elle avoit fait les larrecins ci-dessus contenus. 

25 Juin 1332. Juedi ensuivant. 

Baillé à Yvon Tueleu et Reg. Piron, ser- 
gens r officiai, ledit prestre chargé de la 
souppeçon dessus dicte , presens Âncellet 
Labbé, mons' Jaques chappelain, de Saint- 
Nicolas, Noël Boute-Mote, Robert le geôlier, 
et Guiot Lefenin. 

30 Juin 1332. Mardi ensuivant, après 
la S. Père en juing. 
Fu détenu en nostre prison Jehannin Le- 



doDC être, par son domicile, l'hôtesse du prieuré, et sa jus- 
ticiable à ce titre. ^ V. Jaillot, quartier de la Place Mau- 
bert, t. 4, p. 1 10. 
(I) 5 juiUct. 

2 



l8 REGISTRE CRIMINEL DE 

noir, enlumineur de pincel, (i) pour ce 
que Jehan de Biauvais mist un deniers sur 
deus saus (sic) qui lui avaient esté emblez, si 
comme il disoit, et pour ce que il furent 
trouvez plantés devant la meson dudit Jehan- 
nin ; il n'en savoit que souppeçonner, fors 
ledit Jehannin. 

Rendu à F officiai, chargé dudit fait denuncé, 
comme dit est, et baillé à Jehan de Souvegny et 
Jehan Tertel, sergens dudit officiai. 

31 Juillet 1332. Vendredi. 

Raporté, par mestre Henri Tristan sururgien, 
institué et député en leu dé mestre Jehan de 
Vailli, nostre mire juré, le perilg hors de mort 
et de mehaing de Ponce de Cauderon, navré 
d'une plaie en la teste ; presens ad ce raport, 
Simon d'Espone , le sous-prieur de S. Martin , 



(i) On pourrait croire que c'est en cette qualité, 
aussi bien qu'en celle de clerc, que le prisonnier dut être 
remis à Tofficial. On voit en effet, dans un titre du 

Petit Cartulaire de Téglise de Paris, relatif aux droits de 
l'évôché au XlVe siècle, que Tévêque revendiquait le 
droit de justice sur les paintres et ytnagierSy dans toute 
l'étendue de la ville. Mais il résulte d'une autre affaire, 
contenue dans notre recueil, que cette prétention n'était 
pas reconnue par les autres seigneurs hauts justiciers et, 
tout au moins, par le prieur de St-Martin. 
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Thomas de Clugni, chapellain dudit sous-prieur, 
Guillaume Lenglais et Bernàrt Le Piquart. 
Pour la navreure duqiel nous tenons prison- 
nier, Remondon de Braisiebrait. 

Item, ce jour, et presens les dessus nommez, 
raporté, par ledit mestre Henri, le perilg hors 
de mort et de mehaing de Jehanne la meresse, 
buchetiëre, navrée en la teste, à la denuncia- 
tion et cri de laquelle nous tenons prisonnier 
mons' Gui Boin, clerc du Roy (i) nostre 
sire. 

Baillé à M. P. Mallart, clerc des requestes du 
pallais. 

14A0UT 1332. Vendredi, de relevée, 
veille de la mi aoust. 

Raporté, par mestre Jehan de Vailli nostre 



(i) On appelait souvent clercs du roi les secrétaires ou 
notaires qui apposaient leurs noms au dos des diplômes 
royaux (Ducange, Gloss. v», Qerici Régis), et que Ton dési- 
gna plus tard sous les noms de notaires et secrétaires du 
roi. L'art. 3$ de Tédit de Moulins, de 1566, maintient 
expressément ces officiers royaux parmi ceux dont les 
causes étaient commises aux Requêtes du Palais. Fon- 
tanon, 1. 1, p. 28, n» 31. Les officiers du roi furent, de tout 
temps, soustraits aux juridictions seigneuriales. V. ord. 
févr. 13 18, collect. Laur, t. I, p. 678 ; Bouteiller, liv. I, 
tit. XXXrV, S da officiers royaux. 
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mire juré, le perilg hors de mort et de me- 
haing de Agnes La helonniere, batue de coups 
orbes (i) ; presens audit raport, Lorens Porte, 
G. Le bedel, G. Lenglais, Thierri Le riche, 
mestre Jehan Roulant, la famé de Lorens 
Porte. Pour la souppeçon de laquelle bateure 
nous tenons nostre prisonnière, à la denuncia- 
tion de la dicte Agnes, Marote La ierronnere. 
Eslargi à la dicte Marote sa prison. Pl^es 
pour nous ramener la, corps pour corps, avoir 
pour avoir, à toutes les journées que nous lui 
assignerons , Guillaume Lenglais, advocat et 
Lorens Porte , et lui assignons jour à, de di- 
menche prochain venant, en hiiit jours. 

24 Août 1332. Lundi, jour S* Barthe- 
lemi. 

Amené, en nostre prison, Lorin de Nan- 
thuelg, pelletier, rue au Maire (2), pour la 
souppeçon de la mort de Jehannin de Troies, 



(i) Coup orbe, câché, qui ne parait pas et qui ne fait 
pas de plaie. Ragueau et Laurière, Gloss. v® Orbe. Cer- 
taines coutumes disent sombres coups. Coût, de BouMines, 
tit. I , art. 5 : « Celuy qui frappe autruy de sombre cotip 
sans sang... » « 

(2) Déclar. de temp. (15^2) : Rue au maire: vingt-onq 
maisons d*un côté ; trente-deux de Tautre. Cette me, qui 
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trouvé mort en Tostel auquel lesdiz Lorin et 
Jehannin demouroient ensemble. 

25 Août 1332. L'an de grâce mil ccc. 
xxxij, le mardi après la saint Barthé- 
lémy apostre. 

Nous raporta, par son serement, en juge- 
ment, à Saint Martin des Champs de Paris, 
mestre Henri Tristan, sururgien, en nom et 
comme représentant les fiées de mestre Jehan 
de Vailli, nostre mire juré (i), que il avoit 
veu, visité, tasté et regardé bien et diligem- 
ment, en la manière que il appartient à Fart 
de sururgie, par tous les membres et leus 
dehors, le corps Jehannin de Troies mort, 
lequel il trouva sens casseure , froisseure , 
blesseure et sens aucun coup par lequel il 
peust enssuire mort ou mehaing; ainçois est 
mort d'une maladie apostée ou servel, qui 
est appelée, en l'art de sururgie et de méde- 
cine, appopileucie, et laquelle s'est espurgiée 
par les narines, orelles et bouche, puis la 



a pris son nom du maire de St-Martin, existe encore sous 
cette dénomination et commence rue St-Martin, à la 
hauteur de Téglise St-Nicolas des Champs, 
(i) Comme tenant la place du mire juré. 
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mort ; presens, Robert de Balizi, Guillaume 
Lenglais, Richard Martel^ Henri, Agnès, Si- 
mon et Thibaut d'Espone , Simon Le poten- 
cier, Jehannin de Saint Denis, et nos ser- 
gens. 

R[aport]. 

26 Août 1332. Merquedi ensuivant, 
de relevée. 

Eslargi à Lorin de Nanthuelg, prisonnier 
pour la souppeçon du fait dessusdit, comme 
prisonnier pour ledit cas, sur peine de estre 
ataint dudit fait. Pièges, corps pour corps, 
avoir pour avoir, Jehan Le Camus, serrurier, 
Mahin d'Aubemalle, pelletier et Perrot de la 
Fontainne, et li assignons jour, à de dimen- 
che en huit jours. 

23 Août 1332. Dymenche, de rele- 
vée, avant la saint Barthelemi apostre. 

Eslargi à Robin Fleuriau, vallet de Nicolas 
Leladre, sa prison, et lequel estoit nostre pri- 
sonnier pour ce que Jehan de Crespinière, 
sergent, disoit et raporta que il s' estoit effor- 
ciez de lui rescourre (i) Guillet le Barbiçr 



(1) Délivrer, enlever. 
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détenu prisonnier pour la navreure de ce 
que il avoit donné, à Jehan Bemeville, d'un 
scisiaus en la mammelle, etc. 

Pièges, corps pour corps, avoir pour avoir, 
sire Jehan de Mouci, r. de Quiquenpoit, 
pour ramener à toutes les journées, etc., et 
lui assignons jour à mardi prochain, et s'est 
sousmist en nostre infformacion pour en- 
querre de la resqvieusse dessus dicte. 

Délivré. 

27 Septembre 1332. Dymenche avant 
la S. Michel archangle. 

Eslargi à Jehanne La Mareschalle , autre- 
ment dicte de Lusarches, sa prison, jusques à 
merquedi prochain. Pièges, pour la nous ra- 
mener pour ester à droit au dit jour et à 
toutes les journées que nous, pour le cas 

pour lequel nous la tenons prisonnière , 

Ymbert Le lorrain ; et pour ce faire, en obliga 
son temporel ; et aveques tel deffendons à la 
dicte Jehanne que elle ne suefre faire pechié 
de luxure en sa meson. 

Paie X sols au chamberier et l'amande 
dou maire. 

5 Octobre 1332. Lundy après la 
Saint Remy. 
Amené en nostre prison, par la gent au 
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prevost de Bouffemont (i) , Jehannot dit 
Âdvignol, demourant, si comme il dist, à 
Saint-Lorans les Paris » pour le souppeçon 
d'une coste à homme de pers (2), que 
l'en disoit que ledit Jehannot devoit avoir 
emblée à Michelet Haonyn, demourant en 
l'osté mons"" de S. Martin, que l'en dit à 
Maubuison en la ville de Tour lès Tavemy. 
Enqueste faite, pour ce que il ne fut' trouvé 
de rien saizy. 

Absouls par le conseilg (3), et par en- 
queste (4). 



(i) Le prieuré avait la haute justice au village de 
Bouffemont. Déclar. de temp. (1S32) : « Nous sommes 
seigneurs haults justiciers, moyens et bas, d'un petit 
villaige appelé Boffemont, assiz prez la forest de Mont- 
morancy. — Avons, audit Boffemont, prévost, greffier, 
procureur, tabellion, sergens, priseurs, voyers et autres 
officiers pour l'exercice de nostre dite justice,... geollier, 
prisons, carcan, collier,... et d'ancienneté y avait, audit 
Boffemont, fourches patibulaires. — Item, audit lieu... y 
a lieu où ce tiennent les plaiz, une fois la semaine... par 
devant nostre prévost, les appellations duquel ressortis- 
sent par devant nostre bailly audit Saint-Martin. » 

(2) Une cotte de drap bleu foncé. 

(3) Nous pensons que cette mention s'applique par- 
ticulièrement, dans notre registre, aux décisions rendues 
par l'assise, et qu'elle est une abréviadcm de la fonnule 
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7 Octobre 1332. Merquedi ensuivant. 

Amené, en nostre prison, par la gent au 
prevost de Bondis, Jehannin de S. Soupplet, 
bocheron, à l'acusacion faite de par Jehannin 
Lebouchier, fuilz de feu Sallemon Lebouchier, 
pour ce que il accusa ledit de S, Soupplet, 
en jugement, en disant que il lui avoit em- 
blé son bois et marchié que il tenoit du Roy, 
et que, aveques ce, il estoit murtrier, et que 
pour tel le prouveroit , si comme les gens 
[du] dit prevost nous raporterent, et que à 
l'acusacion dessus dite, ledit prevost Tavoit mis 
et détenu en prison. 

Tesmongné par ledit prevost de Bondis (i). 



ailleurs employée, par le conseilg de l'assise. Le maire 
jugeait aussi, il est vrai, par le conseil d'assistants. Mais 
c'est à ceux qui tiennent l'assise que le Registre Bertrand 
applique particulièrement le nom de conseillers, nostros 
consiîiarios, 

(4) L'enquête était le mode principal d'instruction 
dans les procès civils et dans le procès criminel ordinaire* 
De son résultat dépendait la solution du procès. V. sur 
les formes de l'enquête, Beaumanoir, ch. XL, Des en- 
qttestes. Elle pouvait être faite par le juge, le greffier, le 
tabellion, et même par un sergent ou toute personne 
commise. Bornier, conf. des Ordon, t. II, p. 60, 

(i) Le prieuré avait la haute justice à Bondy. Déclar. 
de temp. (1532) : « Nous compecte et appartient la terre 
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Item, ce jour, amené, par lesdictes gens dudit 
prevosr, ledit Jehannin, fiiilz dudit Salemon, ac- 
cusant du prisonnier (i) dessusdit; lequel 
dit et proposa contre ledit de Saint-Soupplet 
que, oultre son gré et volenté, et sens son sceu 
et autrement que à point, avoit emporté de sa 
busche de son bois et vente ; et Toffri à prouver 
contre ledit de Saint-Soupplet. De laquelle bus- 
che du boys de la vente dudit Jehannin Salle- 
mon, ledit Jehannin de S. Soupplet confessa 
avoir emporté une douzaine de costerez, par la 
main de Jehannin Trochet et de Jehannin Hin- 
celin, qui sont valiez de Jehan Pinart, qui a part 
en la vente dudit boys ; presens ad ce confessé, 



et seigneurie de Bondiz et terrouer d'environ, en laquelle 
avons tous droits -de haulte, moyenne et basse justice, 
maire, greffier, procureur, tabellion, sergens e't autres 
officiers. Pour l'exercice d'icelle, avons auditoire et lieu 
ausquels, par chaque semaine le jour de lundy, sont te- 
nus leurs plaiz. Et pour punir les délinquans et malfai- 
teurs, y a prisons, carcan et colier. » 

(i) Dans les poursuites intentées par la voie de l'ac- 
cusation, ou, en d'autres termes, par partie formée, l'ac- 
cusateur était mis en état d'arrestation, aussi bien que 
l'accusé. V. Etablisses de St-Louis, liv. i, n® 104. Comp. 
Coût, du Nivernais, ch. i, art. 21 et 22. Cette procédure, 
qui était, à l'origine, habituelle, commençait déjà à n'être 
plus que rarement employée. 
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Colin Le Charron, Jehannin Pinart, Jehannot 
Le bègue, sergent de Bondis, Jehannin Le- 
clayeur , et Pierre Frevin, et plusieurs autres. 

22 Novembre 1332. Dimenche, de re- 
levée, avant la S. Climent. 

Eslargi à Jehan Guodih, rue Michiel Le- 
conte, lequel nous tenions prisonnier, à la 
denunciacion de Bertran le tapissier sarrazi- 
nais, à revenir à toutes les journées que nous 
lui assignerons, et fournir droit, sur peine 
d'estre ataint du fait pour lequel nous le tenions 
prisonnier. Pièges, pour nous ramener à toutes 
les journées, corps pour corps, avoir pour avoir, 
et pour fournir droit, Jehan Legalais, rue Mi- 
chiel Leconte, Jehan Pépin en ladicte rue , et 
Jehan de Jouy; et assignons jour audit Jehan 
Guodin à d'ui en viij jours, à nos plaià de 
prime. 

Et tenions ledit Jehan, pour ce que ledit Ber- 
tran denunça contre ledit Jehan que il l'avoit 
trouvé en son hostel, et de tout mucié (i) ; 
et fu faite la denunciacion en jugement. 

25 Novembre I 3 32. Merquedi, de re- 
levée, ensivant. 

Guillot le peletier, autrement de Montmar- 

(i) Cache. 
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tre, demourant en la rue des petiz champs (i), 
amené par Jehan de Crespy, pour ce que 
l'en disoit que il avoit juré le villain serment. 
Eslargy pour sertainne cause , presens Guil- 
laume Le farceder et sa famé, Jehannin Floret 
vallet, Richart le voier (2), et la famé dudit 
voier, Fleairie, famé Jehan Barbete coustellier, 
Robin, le geôlier de Saint Mardn, sa famé, 
Gerhin son vallet, et plusieurs autres. 

26 Novembre 1332. Jeudi ensuivant. 
Le prist, en nostre prison, Nicolas LafiHere, 



(i) Rue des petits champs. Aujourd'hui rue Brantôme, 
au-dessus de la rue de Rambuteau et dans une direction 
parallèle. Elle s*étend de la rue Beaubourg à la rue St- 
Martin. Elle n'est pas nommée dans la déclaration de 
temporel de 1532. 

(2) Il s*agit sans doute ici du voyer de St-Martin. Le 
prieuré revendiquait le droit de voirie, c'est-à-dire, la 
justice des .délits commis sur la voie publique dans sa 
terre et tous les émoluments attachés à la voirie, tels que 
droits sur les auvents, saillies, etc. — Déclar. de temp. (1532): 
« Avons, es fins et limites de nostre dicte terre et sei- 
gneurie dessus déclarée, droit de voirie par toutes les 
rues, endroits, destroits d'icelle justice ; pour l'exercice 
de nostre dite voirie , commettons un voyer qui baille et 
donne tous les allignements, et fait tout ce qui appartient 
à droit de voirie. » 
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du commandement au prevost de Paris, si 
comme il dit, pour ce que il disoit que ledit 
Guillot estoit prisonnier du Roi. 

Et dit encore que ledit Guillot estoit hoste 
du roy, prins en non présent (i), et que le 
prevost, en sa personne, voUoit congnoistre du 
fait dessus dit pour quoy nous le tenions. 

2 Novembre 1332. Lundi après la 
Toussains, jour des mors. 

Amené en nostre prison, Mahiet Lermite, 
pour la souppeçon de la navreure de Roldigo 
de Navarre, navré en Teschine par derrières. 

I DÉCEMBRE 1332. L'an xxxij, le mardi 
après la Saint Andruy apostre. 

Raporté, par J. de Vailli, le perilg hors de 
mort, et non de mehain, de Roldigo de Na- 
varre, navré en l'eschine par deirrieres; pre- 
sens audit rapport, Richart Martel, Simon La- 
mencheur, Robert de Balizi, Martin des 
Jardins, Perrin Guodin, Nicolas de la Salle, 
Simon d'Espone, Nicolas Pastenostre. 

27 Novembre 1332. Vendredi avant 
la Saint Andruy apostre. 
Eslargi à Jehannin de Saint Soupplet, nos- 

* 

(i> QjLii n'a pas été arrêté en flagrant délit. 
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tre prisonnier, sa prison, jusques^ à nostre as- 
size prochaine venant, à revenir audit jour 
de ladicte assize, sur peinne d'estre bannis 
de toute nostre terre; presens ad ce, Adam 
de Roucy , Barthelemi Rossignol, lombart , 
mestre Grégoire de Vailli, Jehan de Crespi, 
Guiot de Florville, CoUn de Montmartre, 
Estienne d'Aucerre. 

Ce jour, eslargi à Jehannin, filg de feu Sal- 
lemon le bouchier, de Bondis, sa prison, pour 
revenir merquedi prochain, à heure de prime, 
à nos plais, sur peinne de perdre corps et 
avoir; presens les dessus nommés. 

5 DÉCEMBRE 1332. Samedi, veille la 
S. Nicolas d'iver. 

Eslargi à Jehannin Sallemon, autrement dit 
Le bouchier, comme nostre prisonnier, pour 
le cas pour lequel nous le tenions prisonnier, 
pour revenir, fournir et ester à droit, à toutes 
les journées que nous lui assignerons, sur peine 
d'estre ataint du fait pour lequel nous le tenions 
prisonnier, et sur peine de perdre corps et avoir; 
et lui assignons jour à de demain en xv jours, 
à heure des plais de prime. Pièges, corps pour 
corps, avoir pour avoir, pour nous ramener 
ledit Jehan, pour ester à droit, à toutes les 
journées que nous lui assignerons, pour le cas 
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pour lequel nous le tenions prisonnier^ et pour 
fournir droit (i), Colin Le charron, Michelet 
Houdiart , Jehan Pinart, Jehan le fuilz-Dieu, 
Pierre Benoit, tous de Bondis. Presens ad ce, 
P. Veruelg, Colin de Montmartre, Jehannot 
Guobin et Guiot de Florville. 

Par Estienne d'Aucerre, commissaire sus 
ledit cas, de par mons"" de S. Martin. (2) 

22 DÉCEMBRE 1332. Mardi, jour S. 
Thomas avant Noël. 

Fu mis et détenu en nostre prison, Guillot 
Le pelletier , à la denunciation . de Richart 
Guiart, pelletier, disant et denunçant, contre 
ledit Guillot, que lui et ses complices lui 
avaient donné si grant coup sus Tuelg, que 
il lui estoit estaint, et n'en veoit guoute , si 
comme il disoit. 

Qjiicté de partie, (3) et pour ce, délivré de 
prison ; eslargi pour la court. 



(i) Le piège garantit ici, non seulement la représenta- 
tion de l'accusé, mais encore Texécution des condamna- 
tions pécuniaires qui pourraient être prononcées contre 
lui. C'est ce que Bouteiller appelle, être pletge à payer le 
jugé, liv. I, tit. CI. 

(2) Estienne d'Ancerre, commissaire, désigné par le prieur 
pour faire Tcnqucte, était un religieux. 

(3) La partie le tient quitte y se désiste. 
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20 DÉCEMBRE 13 32. Dymenche avant 
Noël. 

Fu prise et mise en nostre prison, Marote 
La Maugarde, dite Maugars, à la dénuncia- 
cion de Marie, famé de feu Guillaume Jolis, 
disant et denunçant, en jugement, contre la- 
dicte Marote, que elle devoit savoir et con- 
gnoistre ceuls qui navré avoient ledit Guil- 
laume son mari, dont mort s'enssivi, et que 
elle s'estoit vantée que, se elle étoit jamais 
prise pour ledit fait, elles les nommeroit et 
ensengneroit. 

30 DÉCEMBRE 1332. Merquedi avant 
les estrainnes. 

Guiot de Rentigni, en la court S. Martin, 
deff[ault] j(i) pour fait de corps, à m jours, 
sur ban, à bouche, par Bernart, pour la soup- 
peçon d'un coup donné de lui en Tuelg de 
Richart Guiart, à qui l'uelg, pour cause du- 
dit coup, estoit estaint et n'en veoit gouste, 
si comme il disoit. 

31 DÉCEMBRE 1332. Juedi, veille des 
estraines. 

Eslargi à la dicte Marote sa prison, sur ban, 

(i) La coutumace était jugée après trois dé£uits con- 



Il 



et sur paine d'estre ataîate du meffidt pour 
lequel elle e$t prisonnière, pour revenir et 
ester à droit à toutes les journées que nous 
leur as^gnerons. — Heges, corps pour corps, 
avoir pour avoir, pour ramener ladicte Ma^ 
rote, comme nostre prisonnière, Jehan Guil^ 
lart, Marguerite de Gonnesse, Thomassete la 
Maugarde, GuiUot Le Bedel, et Philippot 
Malgars; et assignons jour à ladicte Marote, 
au dimenche après les octaves de la H*- 
phaine. (i) 

Item, ledit Guiot defl[[ault] pour le second 
jour. 

i*' Janvier 1333. Vendredi, jour des 
estraines. 
Deff[ault], ledit Guillot, pour le tiers jour. 

3 I Décembre. L'an de grâce mil ccc. 
XXXII, le Jeudi avant les estraines* 

Rapporté, par Vailli, le péril hors de mort 
et de mehaing de Marie de Boumeville, batue 
de coups orbes par les costes, pour la soup^ 
peçon de laquelle bateure nous tenons prison- 



sécadfis suivis de quatre çuatariaines. V. la première 
tfiaire de rannée 1552, et k n&te, 
(i) 18 janvier. 

3 
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niers, Gillet à la cuisse, et Jehannin, son fuilz, à 
la denunciacion de Renaut LemoinCy aini dé 
ladicte Marie, disant et denunçant, en juge- 
ment, contre lesdiz prisonniers, que euls 
avoient batue de coups orbes, si et en telle 
manière que elle estoit en perilg de mort; 
et d'abondant, nous tesmongna et afferma, 
par son serement et en l'ame de lui, ce estre 
vray, ladicte Marie ; presens, Nicolas Rat, 
Jehan Pocage, sergent du Chastellet, Ancelet 
Labbé, Henri Lespinglier, et pluseurs autres. — 
Presens audit raport de nostre mire juré, 
Henri Lespinglier, Thibaut d'Espone, Jehan 
le chauderonnier, Guiot de Florville, et plu- 
seurs autres. 

Eslargi aus. diz prisonniers leur prison, jus- 
ques à dimenche prochain ; et pour fournir 
droit, nous bailla, ledit Gilet, pour lui et pour 
son fuilz, deus enclumes (i) du pris de lx 
solz parisis, lesquelles Simon d'Argenthuelg 
tient en garde de par nous. 

3 Janvier 1333. Dymenche avant 
la Tiphaine. 
Nous raporta, par son serement, mestre 



(i) Cest le premier exemple de caution, pour la 
liberté, fournie en nature. 
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Jehan de Vailli, nostre mire juré, le perilg, 
hors de mort et de mehaing, de Richart de 
Bantene, englais, demourant à présent en la rue 
aus Graveliers (i), près de Tostel au Chape- 
ron, lequel Richart estoit navré d'une plaie au 
costé ; pour la souppeçon de laquelle navreure 
nous tenons prisonnier, Colin Lalemant, pelle- 
tier ; presens audit raport, frère Estienne d'Au- 
cerre, Simon d'Espone, Chiquerello le lombart, 
Alliaume le coustumier. Roulant Pougier, et 
pluseurs autres. 

Mis hors le crime. — Absous du civil. 

17 Janvier 1333. Dymenche après 
la S. Mor et S. Bon. 

Amené en nostre prison, par Robin Legeo- 
lier et Bemart le Piquart, Jaquet Legalais, 
demourant en la rue Guerin-Boucel (2), en . 

(i) Déclar. de temp. (1S32) : Rue des GravilUers ; 
quarante maisons, des jardins et des corps d'hôtel d'un 
côté ; trente-huit maisons et des corps d'hôtel de l'autre. 
Cette rue a conservé son nom. Elle s'étend de la rue 
Beaubourg à la rue du Temple. 

(2) Rue Guérin-Boisseau. Déclar. de temp. (1J32): 
Rue Guérin-Boisseau ; quatorze maisons d'un côté ; dix de 
l'autre. Cette rue relevait, en partie, de la justice de 
l'abbaye de St-Magloire. Elle allait de la rue St-Denîs à 
la rue St-Martin, et a été comprise dans le parcours de 
la rue Réaumur actuelle. 






|6 REGBTRS CKHaKEL IB 

nostre justice^ pour la souppeçon de la navreoif 
fiûte en la personne de Guillot le veilliet« 

20 Janvier 1333 . Merqucdî ensui- 
vant, de relevée. 

Raporté, par mestre Jehan de Vaîlly, nostre 
mire juré, que la plaie que ledit Guillot avoit 
estoit mortelle, et que d*icelle il estoit mort; 
et ce raporta, ledit mestre Jehan^ en jugement, 
presens pluseurs. 

Exequté et justicîé, par sa confession, ave- 
ques ce que dessus est dit. 

Item, raporté le perilg, hors de mort et de 
mehaing, de Jehannin de Callat, pour la soup- 
peçon duquel fait nous tenons prisonnier, Guillot 
Ostran. 

Amende, congnoissant, et eslaigi pour la 
court. 

Presens audit raport, mestre Guillaume Le 
mure, mestre G. Langlais, mestre Simon Lale- 
mant, Nicolas Rat, Jehan Le cordouannier et 
Jehan Le beggun, et pluseurs autres. 

20 Janvier i333. Merquedi avant 
la S. Vincent. 
Jehannot Le cousturîer, rue Chapon (î), 

• (i) Rue Chapon. Dédar. de temp. (153a) : Rn Ckaf» 
pon ; huit maisons et des jardins. Gstte me 
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defffault], pour fait de c<^s, pour la souppe- 
çon de Lucete iHmagière, navrée en la test^ ; 
par Noël et Lasnier^ en l'ostel dudit Jehannot. 

23 Janvier 1333. Samedi ensui- 
vant, de relevée. 

Mahin d'Arragousse, pelletier, rue aus Gra- 
vellers, deff[ault], pour fait de corps, pour la 
souppeçon de la navreure de Fouquet, le pel- 
letier, navré en la teste ; par Bcmart, 

z6 Janvier 1333. Mardi. 

Gief&oy Le Halais, rue aus Graveliers defF- 
[ault], pour la souppeçon du fait dessus dit; par 
Bernart. 

14 Février I 3 33. Dymenche avant 
les cendres. 

Eslargi à Jehannot Lenglais sa prison, lequel 
nous détenions prisonnier, dès le dimenche 
après la S. Mor et S. Bon, pour la souppeçon 
de la navreure faicté en Guillot Lenglais, veil- 
lier. — Pièges, pour le nous ramener à toutes 
journées que nous lui assignerons , pour ledit 
cas, comme nostre prisonnier, corps pour corps^ 
avoir pour avoir, Jehan Poule-Cras, eng^, 



aujourd'hui sous ce nom ^ et va de te rue Bcaul^urg i la 
rue du Temple. 
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gangne-maille (i), demourant à la poterne 
Nicolas Vuidelon (2), Robin Lenglais, rue des 
Estuves (3), Thomas Lenglais, rue de la Plas- 
trere, et Jehan Lenglais, rue S. Merri (4); 
et assignons jour, audit Jehannot, à demain, à 
heure de prime. — Item, eslargi à Jehannot a... 
Amené, en nostre prison, Jehannot, le mer- 
cier, de Clermont, par Robin le geôlier, pour 
ce que il le trouva, en présent meflFait, là où 
il avoit batue et navrée Bietrii, la claviere, 
d'un pestuelg (5) en la teste ; et lequel Jehan- 

(i) Gagne-petit. 

(2) Déclar. de temp. (1532): Faulce poterne Nicolas 
Ydron ; trois maisons d'un côté ; sept environ de l'autre. 
La situation de cette rue est à peu près figurée aujour- 
d'hui par l'impasse Berthaud, dans la rue Beaubourg. Il 
y avait à ce point, dans cette rue, une poterne, reste de 
l'enceinte de Philippe-Auguste. 

(3) Déclar. de temp. (1532) : Rue des Estuves dite Geuffroy- 
Bénie ; treize maisons d'un côté ; quatre environ, et cinq 
corps d'hôtel, appartenant aux maîtres du St-£sprit, de 
l'autre. Cette rue, qui va de la rue Beaubourg à la rue 
St-Martin, est nommée aujourd'hui la rue des Vieilles 
Etuves. 

(4) Dans la plupart des titres anciens, on nomme 
ainsi la partie de la rue St-Martin qui s'étendait de la 
rue Neuve St-Merri à la rue de la Verrerie. — V. Jdllot, 
quartier St-Martin-des-Champs, t. II, p. 39. 

(5) Un pilon. 
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not roupi nostre prison, et amenda, congnois- 
sant la prison roupue et le fait dessus dit. 

15 Février 1333. Lundi ensuivant. 

Tevenin de la Qiiarriere, Perrin de Creel, 
clercs, amenez par Bernart et Jehan Lasnîer, 
pour ce que ils disoient que il s'entre estoient 
navrez, et les trouvèrent saingnans de leur 
plaies que il avoient, c'est assavoir, ledit Perrin 
en la pance, et ledit Tevenin en Tespaule. 

Clers. 

Rendu à P. Empongnart, sergent de Tof- 
ficial; presens, Jehannot de Pons, Jehannin 
de Gruaux, Emoulet, et Robin le geôlier, et Ber- 
nart le Piquart, nossergens. 

23 Février 1333. L'an de grâce mil 
CGC. XXXII. Le mardi aprèsles Brandons. 

Confessa Jehannot, le mercier, filg de Adam, 
le mercier, nez de Clermont en Biauvoisin, si 
comme il disoit, que il estbit hoste et jus- 
tiçable de mons"" de Clermont, lui et sa famé, 
demourans en ladicte ville de Clermont, et 
que il estoit venus en ceste ville, pour empêtrer 
tant seulement une grâce pour Renaut de La 
Mote, escuier, si comme il disoit. Presens, 
Simon d'Espone, Guillaume Bernart, Jehan de 
Baubigni, Jehan de Grasville, Raymon des 
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Ârainnes, monsF Guillaume» mettre 

de Qugni , Thierri Leriche » Esdenne dfi 

S. Âmoul et Jehan de Cruaus. 

Item, et en la présence des dessus nommés, 
cedit jour, nous requistrent, Jehan ChambeUaot 
et Oudart dou Chastel, escuiers dudit mons' de 
Clermont, que nous, tant par la vertu des 
lectres du Roy nostre sire, comme par les 
lectres dudit mons' de Qermont, leur rendissions 
ledit prisonnier, ou nom dudit mons% comme 
leur hoste et justiciable, pour certain cas 
criminel, dont il Tentendoient à suivre (i). 

Rendu, ausdiz Jehan et Oudart,. ou nom et 
pour ledit mons' de Clermont. 

L*AN xxxm. 

7 Mai 13 3 3* Le vendredi, de relevée, 
après la sainte Croys en may, Tan dessus 
dit. 

Eslargi à damoiselle Marie de Pontiens sa 
prison, comme nostre prisonnière. 

13 Juillet 1333, Mardi après la trans- 
lacion S. Benoit. 
Amenée, en nostre prison, Jaqueline La 

(i) Les seigneurs hauts justiders revendiquaient leurs 
justiciables, à raison même des délits commis sur le terri- 
toire d'autres justices, sauf le cas de flagnuxt délit. 
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Cyriere, chandeUère» par Noël Bout^Mote, 
nostre sergent, prinse et amenée, à la denuiv» 
dacion de Guillaume Bille^heuse et Jehannete, 
sa fille, de Taage de dis ans ou environ, û 
comme il disait, disans et denunçans, contre 
ladicte Jaqueline , que , le merquedi après la 
Saint Père en jung derrenierement passée, 
entre tierce et midi, ladicte Jehannete estoit 
à Fuis de son père , en la rue Michiel 
Leconte (i), là où elle se seoit; et là vint 
ladicte Jaqueline , qui la prinst par la main et 
lui dist : Vien si , me soufle mon feli, et laveras 
mes escueUes. Laquelle Jehannete y ala, aveques 
ladicte Jaqueline ; et quant elle fîi venue leans, 
elle trouva un Lombart, dont elle ne scet le 
nom, qui la prinst par la main, et la mena en 
une chambre, et la geta sur un lit, et s'efiorça 
de gésir aveques lui, et entra entre ses jambes. 
Et pour ce que il seul ne pot faire son voul(Hr, 
et que elle crioit trop fort, ladicte Jaqueline 
vint en la chambre et lia lui les mains derrières 
le dos; et adonques, ledit Lombart la geta jus, 



(i) Aujourd'hui rae MicheWLeeomte , allant d% la 
nie Beaubourg à la rue du Temple. DécUr« de temp . 
(1532): Rue Micbd-Lecomte ; vingt-trois cuisons en^^non 
d*un çùté ; seize, un hôtel et un chantier de l'autre. 
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et entra entre ses jambes, et hurta contre sa 
nature, et s'eâForça de entrer en lui. Et lors, 
ladiae Jehannete cria moult, si comme elle di- 
soit ; et, pour estaindre ce cri, ladicte Jaque- 
line mist, en la bouche de la dicte Jehan- 
nete, un estesillon de fer, et, aveques ce, 
afin que ladicte Jehannete, qui crioit, ne 
feust [ouïe], mist, sus sa bouche, un corbil- 
lon. Et, ce fait, ladicte Jaqueline bailla à 
bouire à ladicte Jehannete, en un guodet, 
buvrage vert , ne scet quel , lequel buvrage lui 
demoiu'a nj jours dedans le corps, et le rendi 
tout noir par la bouche ; et pendant ce, elle 
ne pot mangier, si comme elle disoit. Et 
disait encore ladicte Jehannete que^ depuis ce, 
ladicte JaqueUne lui dist que, si elle estoit si 
hardie que elle revelast ce, elle lui donrroit 
d'un coustel parmi le corps, ou premier lieu 
que elle la pourroit trouver. Presens à celle 
dénunciation, faite à nous desdiz père et fille, 
en la présence de ladicte Jaqueline, Simon et 
Thibaut d'Espone, Guillot Le Pelletier, Thibaut, 
Marguerite de Gonnesse, Gautier de Buymont, 
Vivien de Croy, Jehannin, portier de la porte 
moienne, Thomassete la Maugarde, Ade, famé 
mestre Pierre Du Temple, Emengart, famé 
Brice de Cazelet, Jeannot Lebarbier, Marote 
La Cavecière de Trambloy, Mahiet Lermite, 
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Estienne de Maffiers, Jehan Courtois, Mabillete 
Beuf , et pluseurs autres. 

Raport, fait sur le fait dessusdit, des matrones 
jurées de S. Martin dessusdit, presens les 
dessus nommez, Tan et le jour dessusdit. Cest 
assavoir : Mabille la Ventrière, Emeline Diex-la- 
voie dient et raportent, par leurs seremens, en 
jugement, que elles ont veue, visitée, tastée, 
resgardée et manniée, bien et diligement, en 
la manière que il appartient en tel cas estre 
fait, Jehannete, fille Guillot Bille-heuse, par 
tous les lieus là où il appartenoit à garder et 
visiter; laquelle Jehannete elles trouvèrent 
defflorée et perciée tout oultre, et si vilaine- 
ment appareillée, que c'est et estoit orrible 
chose à resgarder, et estoit corrompue tout 
oultre, et lesdement bleciée et dessirée entour 
sa nature. 

Arsse (i). — Justiciée, par le conseig, et 
par le procès qui est devers mons' de S. Martin. 



(i) Arsse, c'est-à-dire, brûlée. —V. une condamnation 
semblable, dans une affaire analogue, Registre criminel du 
Châtelet, t. I, p. 47, Katherine du Roquier. Ce même 
registre, qui comprend trois années seulement, 1389- 
1392, contient plusieurs autres condamnations au feu : V. 
Jehannin le Voirrier et ]aquet de LyemhoiSy accusés de 
crimes contre nature (t. I, p. 189 et 231) ; Marguerite de 
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26 Juillet 133$» Lundi» de relevée» 
après la Magdaiaine, Tan xxxii]. 

Ce jour et heure, noua, maire de S* Marûn, 
feusmes en la rue aus Graveliers, en la maison 
Jehan Le Jay» et là, treuvasmes, en un solUer, 
une £une morte, apellèe Jehanne Lestuverresse, 
harei^ere, laqudle nous feismes viaiter et 
resgarder, deuement et diligement, €a la 
manière qu'il appartenoit estre fait, pv mestre 
Henri 0$tran> aururgien lieutenant , (i) et ou 
nrai de maistre Jehan de Vailli, nostre mite 
)uré, lequel , ij heures après ce que il ot veue 
et resgardée <Uligement, en la manière que il 
appartenoit à Tart de sururgie, nws r^cnrta» 
par son serement, que il Tavoit trouvée seos 
casseure, froisseure, blesseure et navreure» et 



Mfuges, meurtrîèfe (t. I, p. 268) ; Margot dé la Barre et 
MgriM TEstaOU, scxdères (t. I, p. 565); AUs iafieboi», 
empoisonneuse de fontaines (t. I, p. 480) ; Behn^ com- 
plice du meurtre de son mari (t. II, p. 60); Agnès ^ 
incendiaife (t. U, p. 64) ; MaatU et Jehmne de Brigue^ 
m somëres et ensofcetteresses de gens » (t. II, p. 3^7). 

(i) Les afisires , dans lesqnellea rinterv^entiofi du 
mire fur l était nécessaire, étaient si nombreuses que oùv^^ 
d avait toujours un lieutenant. On verra plut Idn Piene 
de Largendère, le nouveau mire, présenter à la justice 
de Sl-Martiii son 
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seûs aucuns coups orbes, par quoy il appareust 
que elle eust prias mort, et que elle estoit 
morte d'une maladie appellée, en l'art de 
sururgie, erisiple, autrement dicte et nommée, 
le feu Nostre Dame. Presens ad ce dit raport, 
Jehan d'Ârgenthuelg, Jehan d'Amiens, Jehan 
Le Jay, Tbderri Le riche, Richart de Sain^ 
Laurens, Pierre de Mante, offevre, Jehanne 
Sadet, Marote de Dosinont, Jehan Le danajrs, 
Pierre Le rebours, sa famé, Jehannete de La 
Court, Rogier Auberi, Marie La miarde^ 
Mahent La Cavaciere, Jehan de Biauvais et 
Nicolas Pesât. Laquelle famé morte, nous^ par 
le conseilg dudit mire juré, pour doubte que 
elle ne crevast, pour ce que elle estoit trop 

enâée 

Lequel raport, maistre Jehan de Vailli, depuis 
ce que il ot veue la dicte femc, rateffia, loua 
et aprouva, le mardi ensuivant. 

29 Juillet 1333. L'an dessus dit, le 
juedi après la Magdaleine. 

Nous raporta, par son serement, en Juge- 
ment, M^ J. de Vailli, nostre mire juré, que 
il, de nostre commandement, avoit esté en la 
rue St Denis, (i) et là, trouva, en la mesoû de 

(i) Dédar. de temp. (1532): £0 gma rm Mi^mis 



I 

1 
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Raoul de Marregni, un famé morte» appellée 
Marie de Boiscommin, £ame Mahin DebuUes, 
cavecier, laquelle il a trouvée sens casseure, 
froisseure, perseure ou coups aucuns, et ra- 
porta ycelle estre morte de mort naturelle, 
Presens ad ce raport, Simon d'Espone, Bernard 
Andruy, sergent d'armes, Guiart Sadet, Raoul 
de Marregni, Henri Le chandelier, Âalis de 
Neelle, Jehan Courrat, Jaqueline, famé Jehan 
Bourgois, Gilles de Danpt-Martin, Colin de 
Montmartre, Perrin de Croy et Bernard Le 
piquart, nos sergens. 

26 Août 1333. L'an dessusdit, le Juedi 
au soir, après la St Barthelemi, apostre, 

Fu amené, en nostre prison, par les voisins 
et bonnes gens de Frepillon, (i) Perrin 



hors les anciens murs ; plus de trente-huit maisons et des 
corps d'hôtel. Hors les anciens murSy signifie id, au- 
delà de l'enceinte de Philippe-Auguste. La rue St-Denis 
était un peu en dehors du groupe compacte de rues for- 
mant proprement la terre de St-Martin. On voit cepen- 
dant que k justice du prieuré s'y exerçait dans les mai- 
sons qui en relevaient. 

(i) Déclar. de temp. (1S32) : Frêpiîîon; dix maisons 
environ d'un côté ; onze de l'autre. C'est aujourd'hui la 
partie de la rue Volta qui est comprise entre les rues 
Aumaire et Phélipeaux. 
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de Crespi, autrement dit Delaporte, clerc et 
en abit de clerc et possession de tonssure, si 
comme ce monstre à pluseurs bonnes gens, 
pour la souppeçon de la mort de Jehannot le 
Ratier ; lequel Perrin fut prins, à chasse et à 
fuicte, par lesdictes bonnes gens, et à cri, et 
trouvé tout senglant, parmi sa chemise et braies 
et par toute sa robe, et blecié ou banlievre. 

Rendu et baillé, le venredi ensuivant, à 
Regnaut Lecoulturier et à Jehan Grosse-teste, 
sergens de T officiai, conmie clerc, chargié de 
la souppeçon du fait dessus dit. Presens ad ce, 
Thomas de Corbigni, Guillaume Revel, Guiot 
de Florville, Rogier Lepasseur, Jehan GriflFon, 
Renier Clarenbaut, Jehannot Le deschargeur, 
Renaudin de Lachambre, Jehan Le Tixerrant, 
Thomas Legrant, Regnaut de Corbigni, Ro- 
gier sousmetre, mestre Roulant, et pluseurs 
autres, 

A Tofficial. 

27 Août 1333. L'an dessus dit, et le 
Venredi dessus esclarcy, de relevée. 

Nous rapporta et tesmoigna, par son serment, 
mestre Jehan de Vailly, mire juré du Roy 
no[stre] sire, et de Teglise de Saint Martin, le 
péril, hors de mort et de mehaing, de Guillot 
de Pons, couraier, navré en la teste, c'est 
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asavoir, ou front» et de Jehatmin Chapelaifk, 
autrement dit Breton, navré en l'e^aule 
senestre; pour la souppeçôn des dictes na^ 
vreures, nous tenions les dessus nommés, Tun 
pour l'autre. Presens, Simon d'Espone, Denise 
Champion, Guillaume Lenglais, sergens du 
Roy nostre sirè, Simon Deysery, Liunbequin Le 
Flaitnand, Thibaut d'Espone, Denise Leberruier, 
et pluseurs autres. 

9 Janvier 1334. Samedi après la Ti- 
phaine, l'an xxxiij. 

Amenée, par Noël et Bernard Le Piquart, 
Âde La Bourgoise, prinse, es estuves aus fa- 
més, pour ce que la dame des estuves disoit 
et denunçoit, ausdiz sergens, que ladicte Âde 
lui avoit hosté mj sols parisis, m] deniers 
mains, et prins en un sachet que elle disoit 
avoir mis sur un lit, emmi sa meson, sur lequel 
ladicte Âde s'estoit despouilliée et mis son sar- 
quet dessus ; et disoit, ladicte dame des estuves, 
que pluseurs gens avoient veu emporter, à 
ladicte Âde, ledit sachet, ouquel ledit ai^nt 
estoit ; et depub ce, Guillaume Le Nourricier, 
estuveur, mari de ladiae estuveresse, disant 
avoir perdu y celui argent, requist ausdiz sergens 
ycelle estre amenée en prison pour savoir la 
vérité d'icdlui argent* 
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Rendu et baillié à Jehan de Foulleuses, maire 
de S. Magloire, pour ce que elle s'advouoît 
leur hostesse et justiçable, et demeurant vers la 
crois la Rojmne, en leur terre, laquelle lui fu 
rendue, dudit fait, en la manière que amenée avoit 
esté, (i) Fait, le jour dessusdit, de relevée. 

31 Octobre 1333. L'an xxxiij, le 
Dimenche, de relevée, avant la Tous- 
sains. 

Arnaud Fabre, clerc, amené en nostre prison 
par Robin le geôlier et PhiKpot Malgars, nos 
sergens, pour la souppeçon de la navreure faicte 
en la personne de Hervouet Lebreton^ courtil- 
lier, navré en la pance, pour laquelle navreure 
mort s'est ensuivie, si comme Fan dit. 

Rendu à TofHcial, et baillié à Jehan Le geôlier, 
Yvonde S. Marcel et Jehan Cerciau, sergens 
r officiai de Paris, chargiés de la souppeçon de 
la navreure dudit Hervouet, pour ce qu'il nous 

ex 

(i) Là justice de l'abbaye de St-Magloire , moins 
étendue que celle du prieuré , était plus ancienne, 
la crois la Roynne était située au coin de la rue Grenéta 
et de la rue St-Denis. Ce lieu se trouvait en effet dans la 
haute justice de Tabbaye. — V. un extrait d'un registre du 
Châtdet, appelé le Grand livre blanc, décrivant le territoire 
de St-Magloire, réglé en 1309. Archives nationales, 
L. 610. 

4 
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apparut estre clerc €t en possessiqn de toossure 
de clerc ; presens, Âncelet Labbf^ ^ Jehan de 
Fontenay, espixiglier, Adam de Mondai ^icola3 
de La Salle, Adam Bourgois, Thibaut et Sipion 
d'Esppne, Guiart Lebreton> Pierre Sarr$udn, 
Jehan Çrifon, Th^erri X^rijchç, pi^^P^ ^9 ^^4!^ 
crest. 

Item, ce dit jour et heure, amené par iç^ 
dessus nommez, pour la souppeçon du dit ûit, 
Robinete La Nçrmande^ et Bertin^ r.^rfnùnef • 

12 JuiK 1335. L'an de grâce m^J[ cgG 
XKxv, le Lundi apr^s la Trii|it;é. . 

Fu ataint en jygemeni;, p ^ devait «»u§, nma 
de St-Martip des Chw^p^ 4e Pari% Jgqwiï^ % 
de Jehan Dudent, de T^^ge de iiu^f ai|S pi^ 
environ, détenu en ixo^pre pri^n, ppiff çgu%& de 
ce que il, sens contrainte QU eçpQventemWt 
aucun de gehin^e, (i) confessa, dàs lo mer^- 
qu^di après la St-Niçolas en May devrenièrer 
ment passé, par Tadmonnestement et introdu- 
cion de Jehannin Lababou, autrement dit Ârtus, 

■ ■ ■ . ■ ■ ■ ■ ■ I ■ ' j..;, .1-, 1, lia» 

(i) Gebinne ou Géhenne^ torture. ^V. Bouteilkr,liv. I^ 
tit. XXXIV, §Poi<r quel cas on peut mettre une persoi^ 4 la 
Géhenne, — La mention qu'on rencontre id, bien qu'ionique 
dans le recueil, démontre implicitemeat qi^e \s^ jui^ de 
St-Mârtin faisaient usage de la question. 
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rmdu à l'ofilcial comme derc, a^oir vmdie^ 
trois bourses, par uj fdis ec înteivallei, c'est 
^s^Yoity Time à St^Lognoscent (i), en laqudle 
il avoit iij deniers et oboles, en rautre, qu'il yuidi 
QU palais le Roy, en laquelle il avoit iij oboles, 
et l'autre es halles» où il avoit v sols parisis, 
et 4it que, de toutes ^es choses, ledit Lahabou 
avoit eu sa part. Et pour c^^ considéré le petit 
aage dudit Jaquet,, nous, par le conseilg et juge- 
ment de mesure Hugues de Fabrefort (2) et 
mesure Jehan d'Estre;e, £u batus et corrigie? de 
verges, en leu de pugnicion, pour ledit meffait, 
ledit Jaquet. Presens, Simon et Thibaut d'Es- 
ponc, Andrie; Philippe, Robert Neveu, Jehm 
Renier, Henri t^ Chandelier, Pierre de Ver, 
Gautier du Qjiesnoy, Pierre Lebouilgois, Mardn 
Poudrier, Denis Le plastrier, Jehan de Provins, 
Jaques Le mire, Thierri, Nicolas de La Salle, 
Perrin Lefèvre, Simon Lamencheur, Jehan 
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(1) L'église et le draetière St-Itmoceût, on des lano- 
eentSy étaient situés sur Yempiaceradatâe Vmdêa marché 
des Innocents, dans la me St-Denîs, entre la rue de k 
Ferronnerie, qui existe encore, sous ce nom, et la rue aux 
Fèves, comprise aujourd'hui dans la rue Berger. 

(2) Hugues de Fabrefort , qui assiste ici le maire , 
figure égaleisyent parmi ks conseillers tenant l'assise, le 22 
mars 1332. 
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Duluat, Jehan Lepiquart, Henri Agnès, Jehan 
Lecousturier, Guillaume Destrier, Giefiin de 
Gangni, Michelet de St-Mardn, Guy Bravart, 
Jehannin de Gruaux, et pluseurs autres. 

14 Juillet 1334. Juedi après la 
Translacion St-Benoit, Tan xxxiiij. 

Jehannin Guillot de Beauxapeni, Fransche- 
quin de Modene, lombart, amenez en prison, 
par le geôlier Philipot Malgars et Aubert de 
Mictri, pour la souppeçon de pluseurs larredns 
et de couper bourses, si comme Tan disoit. 

Clerc (i); rendu à G. de Dreues, sergent 
Tofïicial de Paris, chargié du cas pour lequel 
nous le tenions prisonnier ; presens, Nicolas Rat, 
Henriet, sergent du Roy, Colin de Montmartre, 
Aubert de Mictri, Perrin de Croy et Phelippot 
Mal^ars, nos sergens. 

30 Mars 1336. Super votis anglicorum 
restitutorum, tam per prepositum parisiensem, 
quam per dominos parlamenti. 

(En marge) : Huissier de parlement. Tout, 
en la fourme et manière qu'il est contenu es 
arrès sur ce fais, donnés par la court de 
parlement. 



>*(!) Cette mention s'applique à Franschequio de 
modene. 
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L'an XXXV, le samedi > veille de Pasques les 
grans, qui seront Tan xxxvj, furent restablis , 
rendus, et remis en nos prisons de Saint-Martin, 
Phelipot Cavelon, Jehan de Chastiaufort, escri- 
vain, Jehan de Boulan, jougleur, englais, prins 
par P. Veruelg, nostre maire, en la rue de 
Qpiquenpoit (i), les quiex avoient esté prins, 
en nos prisons de St Martin, par le lieutenant du 
prevost de Paris. Et pour ce, par le conmiande- 
ment de nosseigneurs de parlement, et par 
arrest, ledit prevost les nous restitua, par figures, 
et fist restituer par Guillaume de Champigni et 
Denisot Cousin, sergens ad verge du Chastellet 
de Paris, en disant, lesdiz sergens : « Nous ve- 
nons cy, du commandement du prevost de Paris, 
et vous rendons et restablissons ces ni figures, 
en lieu des ni englais, que Denys de Grez, 



(i) Rue de duincampoix. Déclar. de temp. (1532): 
Rue de Quincanpoit ; vingt-huit maisons et un grand 
hôtel d*un côté ; vingt-six et un grand hôtel de Tautre. 
— Un arrêt des Olim, de 1287, reconnaît implicitement, 
à la suite d*un débat entre le prévôt de Paris et les reli- 
gieux de St-Martin-des-Champs, le droit de haute justice 
de ceux-ci dans cette rue. Beugnot, Oîim, t. II, p. 271. 
Le prieuré n'avait d'ailleurs la justice que dans une partie 
de la rue. Le reste relevait du roi ou de l'abbaye de St- 
Magloire. 
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Ifeuteaofit du prevcteY, ^toît* |nî«s et 63t {Ireii- 
dre en vos pfùons. » Ptesens àd de f^tiàtiétf 
Bemtit, Rakûbert, (^fe^ïts, JehM de )& Q^ 
mère, Gmllaiaftte Le Kcxuiaiiv lUchait Gtfiid&- 
vâj balioder, Rond Cotdouè, offefft«f P. 4» 
SonplamviUe, P. Gnecarty P. det MeletiX!,' 
Jdxan de Saism^ Kzenà Dediamps, cdormiV 
Jelun François, jehaa de: Bondû», Rdbert Vh^' 
veti, Tboioas Leaglais^ Jehaa d'EspâHMr. 1# 
jtiesne^ otbataïf, Bsdetmf^Lc^ KovtttfnvtDiâsld» 
QjRqnenpOft, Jehaû dci BmA^&Èt^ Jehad dl^ 
Toiit>-en-court, Katefine, famôf feu B^moct Lei» 
queu, Marie de Clamart, Eudefine DtiiM»^,. 
Âlaire, famé Gmllamue Legnmt, Robefge La 
Pelletière, Sedikr La Fkaaie^ tous de la roe^ au 
Maire, Jehan des deux jumesuix,. S^moit 
L'anmancheur, Robiû Taxon,- et pluseuvs slu^ 
très. 

Et ce fait, incontinant et en ce momant, 
ledit GuillaumeL de Champigny, sqprès la. cestb 
tucion faitCj. par figures,, des englois^ que poda 
avoient esté en nostre prison,^ dist qu^iy dclu 
commandemant dou prevost èe Paerxs^; àôs 
deffandoit, de par le Roy, que nous ïesdSctés' 
Hgures ne muissions de leur estât, et qjuer en 
les guardast„ et que ce estoit l'aotancioa dcn» 
prevost de Paris de les ravoir, se il poest ; tr f0f 
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cé, àdjôhià mons' de S. Martin et le maire, à de 
lundi prochaîn venant en huît jors, ou Chàstellét; 
cdùtre lé procuteur du Roy. 

3 Mai 1336. Item, Tan xxxvj. Le Ven- 
d[redi, jour Sainte-Crois, en may. 

Depuis ce que les figures des englais, cy-des- 
sus nonmiés^ furent, du commandement de nos 
seigneurs de Parlement, mis^ ou Chastellet 
en garde, jusques ad ce que, du débat meu 
entre nous^ pat devant euls, et le pfevost de 
Paris, il eust esté ordené par la Cour de Par- 
lement, yceuls figures nous furent rendues et 
restituées, par arrest, du commandement de 
nosseigneurs de Parlement, par S. Duboucliers, 
Tuissier, et Jehan de La Fontainne (i). 



(i) Il s'agit ici d'une restitution purement S3rmb6^ 
lique. Les trois anglais, qui faisaient l'objet du débat, 
avaient été* skns doute justiciés par le prévôt, avant qUé 
son droit n'eût été contesté. Ces restitutions symboliques 
étaient alors fréquentes, lorsque la restitution réelle des 
personnes ou des objets revendiqués ne pouvait plus 
avoir lieu. On affirmait ainsi le droit. En 1273, des ser- 
gents de l'évêque saisissent chez une femme, demeurant 
près du cloître Notie-Dame, un vase d'argent. Le cha- 
pitre de Notre-Dame proteste, cet exploit de justice ayant 
eiilîeu sur sa terre. Son droit est reconnui Mais, comme 
le vase avait été rendu, on fiait au chapitre, pour le resai- 
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26 Mai 1336. L'an xxxvj. Le Dymen- 
che, jour de la Trinité^ fu instituez à gou- 
verner, de par mons' de S. Martin, l'office dç 
la vicairie, frère Jaques, prieur de Pas, et 
commença à exercer l'office de ladicte vicairie, 
le lundi ensuivant (i). 

Ârrès de prisonniers, esplois de jusdce et 
autres choses venues en la justice et jurididon 
de S. Martin y depuis le temps dessus dit. 

6 Juin 1336. Jeudi, après la S. SaU 
veur, l'an trente et sis. 

Perrot Lenglais, faiseur de anniaus à gibeciè- 
res, amenez, en nostre prison, par Guiot de 
Florville, nostre sergent, et fu prins en la rue 
aus Oues, en la meson mons*" Gille de Gurgey, 
là où il buvoit et mengoit ; lequel Perrot fii 
prins pour ce que il avoit esté bannis^ de nostre 
terre de S. Martin^ à tous jours, sur la hart (2), 



sir de son droit, la tradition d'une moufle. Cartul. de 
Notre-Dame, Guérard, t. III, p. 379. 

(i) Le vicaire , vicarius temporditatis , était chargé de 
tout le temporel du prieuré. Le registre Bertrand énumère 
en détail ses attributions, ses charges et ses droits. 

(2) Sous peine d'être pendu. Cette formule habituelle 
était surtout comminatoire ; et celui qui rompait son 
ban n'encourait pas nécessairement cette peine. 
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par feu Toustain, jadis maire de S. Martin, 
pour certains cas de larrecin et autres male- 
façons. 

Pour ban. 

Mort de maladie en la prison. 

14 Juin 1336. Vendredi après la S. 
Barnabe, apostre. 

Ydre de Laon, demourant en la rue duTemple, 
amenée en prison pour ce <Jue, Jehannet de 
Senlis proposa contre elle et denunça, à SpmcMi] 
d'Espone, nostre maire, et à P. de Chîevres, 
nostre tabellion et procureur, que ycelle Ydre 
qui, sous l'ombre de bonne foy, Tavoit louée 
pour faire son lit et laver ses escuelles, et filer 
sa quelongne, Tenvoia en sa chambre pour 
faire le lit, et quant elle fu leans entrée, elle 
trouva un homme mucié, qui jut à lui, et re- 
tint, ycelle Ydre, devers soy, l'argent que elle 
gangna ad ce faire. 

Civil, pour bordelerie. 

Délivré, par prison, et par informacion qu'elle 
tint pour enqueste (i). 

■ ■ ■ ;■ . . . il - ■■ ■ ■ , I. I ■ I ■ I . 

(i) L*accusé, qui était jugé habituellement par enquête 
dans le procès ordinaire , pouvait évidemment renoncer 
à ce mode d'instruction contradictoire et s*en rapporter à 
Tinformation, ou aprise du juge. — V. sur les diffiérences 
entre l'enquête et Taprise, Beaumanoir, ch. XL, q9 14. 
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f6 Juiif f$36. Dyitlénché après lâ 5. 
Bâfâabéy àpoÉttéi de rélef èe. 

GuîUot de Bangnolet, Perrin de Ttëks^ 
prisonniers, amenez pour ce que il fuf eilt, jfeur 
Champ, prins an pftétai tnébk, bâtCaM rtin 
Tautref, en Tras$tpw<.# 

Non hostes. 

Delivîez, par amende^ le kindi edsuivsttit/ 

Ce ioufy au soir^ Amené Jebânnin FrapdUFty 
clerc^ prins en k rue de b Poterne VMiai^ 
Huideroii, pour te que il fu prins, en £m pfe^ 
sem^ bâtant une fame^ 9t kk amenés pas le» 
voî^ns*' 

Clerc. 

Rendu a Toffidal. 

Baillié à Guillatune de Dreues, sergtet' toi- 
ficial^ le itferquedî ensuivante 

If^ Juin IÎ36'. Mei*q;uedî àprH la Sv 
Jehan Baptiste, Tan dessus èît 

Jehannot Girofle, PhdipW Fbàf^S/ non 
hodtfesf^ ^otmierà, àmietiez, t& n<yiiï€ piiÈohy 
par Robçrt le geôlier, pour ce que il kitéSi 
prins en présent meffait^ (i) en la rue au Maire^ 
batans' Tùn Tautrè. 
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(i)' Non hosteS'; Prttis en^ pfesertt méfait: men^ciùs 



Cletc (Phefip^ T^q^eé). — CStidée pat 
a[mend&}^ (Jelïaûâôt Gi^ôflè>. 

4 Juillet 153.6. juedi^ jour de feste 
S. Martin d'esté. 

Robm RousseËn, amené) en nostre pdson^ p^ 
Guiot de Florville^ Perrin cle Croy, pour M 
que il fut prins, saizi d'une torche de cire^ <|ui^ 
il avoit emblée ou moustier de S. Martin^ der- 
rières le grant a«tel, etâitprins^ œmi la court, 
dessous les ourmes, k toute ladicte torche dcfs« 
sous sa cote hardie. 

Clerc* — Rendu i TofificiaL 

Rendu et baillé à Guillaume de Dreues^ ser* 
gent roffîcial de Paris^ chargié du fait dessus 
dit, le dymenche ensuivant du juedi dessusdit* 

5 JuiLLEt ^336. L'an des-sUfs dit, le 
Ltrndî auprès ïa S. Maîfttn d^e^té. 

Funsnt leues et pubB^, en jugemeitt) les 
lettf e» du Roi, fios[trir} sire, conijenant la fotrrme 
qirt s^ensuît r 

Plâîppe, par la grâce de Dieu^ Rojs del 
France, i Icnst cevAs qai ce^ lectres verroflt et 
orrtDm, dâfot. Safvoîrfaisonsfque: Comme Martih, 



gneur, son coucba$U et Uvant, ne devenait son. iianifiabk 
que s*il avait été anrété jen flagrant délit. 
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le bourgueignon , povre et misérable personne, 
envuiron la feste S. Rémi derrenierement passée, 
pour la souppeçon d'avoir prins, et apropriés à 
lui) escuelles d'estain et autres choses^ que les 
religieus de S. Mardn des champs de lez Parisi 
avoient perdues, par la justice laie dezdiz reli- 
^eus eust esté appelez aus drois desdiz religieus^ 
et pour ce que il ne se comparut mie^ par ses 
contumaces, eust esté bannis de la terre et 
juridicion desdiz religieus ; et du fait fX sur le 
fidt dessus dit, il se die pur et innoscent ; 
Supplians humblement, ledit Mardn, lequel, si 
comme on dit, est povre et misérable personne, 
que, comme, pour ce que depuis ledit ban il 
fil trouvez en ladicte terre desdiz religieus, il 
ait esté prins et mis en la prison d'iceuls reli- 
gieus, en laquelle il est encore, que sur ce nous 
luivoulsissionspourveoir de remède convenable, 
c'est assavoir, que, à ladicte justice, nous pleust 
donner congié et licence de rappeler ledit ban 
et tout ce qui pour cause d'icelui s'est ensuvi, 
et puis procéder à son absolucion ou condamp- 
nacion selonc ce que il lui semblera que bon 
soit, sens ce que il lui toumast à préjudice ou 
temps à avenir; Nous adecertes, aians, en ceste 
partie, pidé et compassion dudit Martin, à la 
devant dicte jusdce avons, de grâce espedal. 
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octroie, que ledit ban, et tout ce qui pour cause 
d'icellui s'est enssuivi, elle puisse remetre et 
quicter au devant dit Martin, et puis , sus les- 
diz cas pour ksquiex il fut banni, procéder à son 
absolucion ou condampnacion, sans ce que ce, 
ou temps avenir, lui tourne ou puisse tourner 
à aucun préjudice. En tesmoing de laquelle 
chose, nous avons fait mètre notre scel en ces 
présentes lettres. Donné à Livri en Lausnoy, 
le XIX® j^our de juing, l'an de grâce mil trois 
cens trente et six. — Et a, ou ply desdictes 
lectres, escript : Par le Roy, à la relacion de 
mess" Guillaume de Villiers et Jehan Camp- 
d'Avoinne, et le nom du notaire, Jehan Aubi- 
gny. Et après ce, assez près de la queue du 
scel: reddatur gratis, quia pauper et miserabi- 
lis persona ; — aveques deus sceauls plaqués, 
l'un rouge et l'autre vert (i). 
Lesquelles lectres furent leues et publiées, en 



(i) Les lettres, accordées ïd par le roi au prisonnier, 
ont pour but de lui permettre de purger sa contumace. 
Ces lettres, qui sont une variété des lettres de grâce, sont 
celles qu'on appela plus tard lettres d'ester à droit. Le roi 
jouissait de la plénitude du droit de grâce, même vis-â- 
vis des justiciables des seigneurs hauts justiciers, a Peut 
aussy (le roi), remettre, quitter et pardonner tout crime 
criminel, crime civil. » Bouteiller, 1. II, tit. I. 
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jugement, 4u çoipimii4^nw^t ^ jgr^i^ JiWq!Mi$ 
4ç Gmgey, vicaire 4e S. M^IttQ» q^i» W 99m 
e( pour moQ$' 4e S^ Martjifli, i:«aû$t «t ^m», 
^^dit M^tiQ }^(iUt b04, lazif: a9i4e!n^t ça }ft 
numéro quç è3 diçcç^ lectr^ 6^ icpnÇMLU, Pr^ 
sen^ ad ce , Pierre Verudg, JB^riasfte. $hmsfst%. 
Nicp)a$(ie tus^TiÇbl^ Jek^m dç Ppa^ay, ^^J^n- 
gU^r, Qillç B^^pt, soa fuilu^, (^^&ia 4e Ggfi- 
goiy Jçhaa Ppcage, ^gie&t 4» CbgftttUft» 
Gautier de l^angiÀ) . Ji^baa T^cqoq^ GiU^t 4^ 
Ruelg» bpuctiiçr» Henriet, le £g^i^b|ssçura Robert 
Nçveu, Jehaa Le Sagç, Jieb$iqjipt fU U Ç^HUt» 
J^nuia SallemoQ» Jehan QaiUpn, Ttûfni I«f^- 
riche, Mahiet le g^rypisî^, Jçhan \^mxm. 

Jehan C^qel, Gvillaumiç 4^ ^ys^» Sert^^t 

de Lasselles, Thibaut Le}>ou$bi^i QuUbim^Q Le*r 
cordieuj T^û i;.et>^r(, Jeb^imfit de Pqii$j Guil- 
laume des Villes, uqs 9ergefi$» et plu^eun au- 
Ves, 

. Pardon de ban. (Plus bas) : Remission et 
quictance de ban. 

14 Juillet 1336, Diemauchç aprè$ la 
S. Benoist d'esté» 

GulUotduPont, JehanneteLaKniere, amenez, 
en nostre prison, par Robert de VîUers, Cuyot 
de Florville et Perrin de Croy, npa sçfSCdSk 



pour çç qne il s'çiuir^batp^ei^^, ^ la rue Micbiel 
Leconte, deyant Ti^s Jçh^i \^ çh^pgeuTy en 
nostrç tçrrQf 
Quiçtg par anien^et 

Auberûn de Chaumoiit , pr» «t amené par 
Perrin de Croy, nostre sergent, pour ce que il 
avoit féru un des valles maistre Jçhan d*Or- 
geref. et fu pris d^vanf la m^on de l'çve^que 
de Cnaalons, en nostre terre, (i) • 

Ppvreté. — Délivré par prispn. 

i6 Juillet 1336. Mardi ^piT^s la Saii)^ 
Benoist. 

SymoQet; Pelqyç, smqiï^, Ç9 nçstre grisPR^ 
pour ce que il fu prins, en Biaubourg^ en fait 
présent, bâtant et navrant Jehan de Trambley, 
cavecier. 

Qoictd paf prison. 

Colin l^eqglais, normant, amené par Koel 
Bpute-Mote, pour ce que Adam de Barron, 
son maistre, pous denunça contre lui, que U lui 
avoit emblé, de sa bourse que il vuida^ environ 
sis sols et trois deniers. 



(i) Cet hôtel ét^t $lt^ r^fi QigpQ^) tt CiH mP^\»t m 
xviie siècle , par des Carmélites et occupi pai itf e|. 
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Crime. — Banni au rappel de mons^, (i) 
le mercredi après la S. Andry (2). 

Guillot Depont j lormier , amené par Guiot 
de Florville, pour ce que il le prinst, en la rue 
faisant le coing de la rue Michiel Leconte, 
bâtant une famé. 

Délivré par prison. 

18 Juillet 1336. Jeudi avant la Mag- 
dalaine. 

Jehannot Lebidant, ménestrel, rué aus Jon- 
gleurs, amené, en nostre prison^ par Phelipot 
Malgars et Noël Boute-Mote, pour ce que il fu 
prins, en présent meflfait, bâtant Colete, famé 
de Guillot de Soixons, laquelle estoit grosse 
d'enfiant. 

19 Juillet 1336. Vendredi, derelevée. 
Raporté le perilg hors, de la dicte Colete, 

quant au firuit de son ventre, par Emmeline 
La duchesse , matronne et jurée du Roy et la 
nostre; fait en jugement par Ponce, inaire de 
S. Martin ; presens, Ansel Labbé, Thibaut d'Es- 
pone, Nicolas De la salle, mons' Roulant de 



(i) Bannissement pour un temps indéterminé qui 
devait cesser que par le rappel du prieur. 



ne 



(a) 4 décembre. 
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Mesières, Huet Des salles, P. Delaporte, Jehan 
Vicement, Jehan Beliart, et pluseurs autres. 

Raport. — Délivré, par amende, le samedi 
ensuivant. 

27 Juillet 1336. Samedi après S. 
Jaques et S. Cristofle. 

Martin le Bourgueignon, par enqueste, dont 
le procès est devers mons' de S. Martin. 
Absous. 

1 3 Août 1336. Mardi avant la mi aoust. 

Jehan Pigon, rue de la Plastriere, prisonnier, 
à la denunciacion de Richart Gresillon , que il 
doit avoir mutilé et féru en Tuelg destre. 

Raporté le perilg, hors de mort et de mehaing, 
par P. de Largentiere. 

Eslargi, par Ponce le maire, jusques à de 
demain en huit jours ; pièges pour ramener, 
corps pour corps, avoir pour avoir, Jehan de 
S. Brice et Robert d'Argenthuelg, auvraiers. 

Fait, le samedi après la mi aoust. 

6 Septembre 1336. Vendredi avant la 
feste Nostre Dame en septembre. 

Lorenecte, fille feu HuchonLenglais, amenée 
par Perrin de Croy, qui la prinst en la rue 

5 
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Garnier de S. Ladre (i), pour ce que elle 
avoit despouillié un petit enflfant de iij ans, .en 
un porche delez Tostel à Tevesque de Chaaions, 
si comme Tan crioit après lui parmi ladicte 
rue, laquelle s'en fliioit. 

Cryme. — Procez en est fait. — Justiciée 
par Pons Duboys, maire de S. Martin, le mardi 
après la S. Luc, euvangeliste, et pour pluseurs 
larrecins contenuz dedens le procès qui fait en 
est. (2) 

9 Septembre 1336. Lundi après la 
feste Nostre Dame en septembre. 

Par S. d'Espone , lieutenant. 

Thomas Lebreton, courroier, amenez par 
Bernât le piquart, nostre sergent, lequel Thomas 
lui fu baillié des voisins de la rue aus Grave- 



(i) Décbr. de temp. (1532) : Rue Garnier de Saint- 
Ladre ; quatorze maisons environ d*an côté ; vingt-et-une 
maisons environ et trois corps d'hôtel de l'autre. C'est 
aujourd'hui encore, la rue Grenier Saint-Lazare, qui s'étend 
de la rue Beaubourg à la rue Saint-Martin. 

(2) On rencontre une mention analogue dans la 
plupart des affaires capitales. On désigne principalement 
par là, la procédure inquisitoriale faite par le juge dans 
les cas criminels graves. Bouteiller nomme procès extraor- 
dinaire^ celui qui a lieu en grans crimes et énormes y 1. II, 

tit. xm. 
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liers, qui l'avoient prins en ladicte rue, par 
nuit, ledit jour, à toute une espée, dont il 
batoit et feroit du plat, en ladicte rue, Jehan 
Lenluminé, pelletier; et aveques ce, fu denuncié 
contre lui, par la famé de Thomas Lebreton, 
ofievre, que ycellui Thomas et ses complices 
avoit coupées les jambes à Thomas Lebreton, 
ofFevre. 

• 

Jehan de Galardon, cousturier, amené par 
nos hostes de la rue Guerin-Boussel, pour ce 
que, par euls, il fu prins en ladicte rue, en la 
meson de Adam, le boulengier, bâtant sa famé, 
pour ce que elle lui deneoit à croire son escot, 
et la bâti tant que elle en perdi la parole , par 
les coups orbes que il lui donna. 

Délivré, par amende et par pugnicion, pour. . . . 

10 Septembre 1336. Mardi ensuivant. 

Jehan Lenluminé, demourant en la rue aus 
Graveliers, détenu prisonnier, à la denunciacion 
de Thomas Lebreton, courroier, qui denunça 
contre lui, que il Tavoit batu, féru, navré, et 
mutilé, et coupé deus dois de la main destre, 
lui et ses complices. Et aussi, denunça contre 
ledit Enluminé, Phelipot de Coulombî, que il 
et ses complices l'avoient mehangnié et mutilé 
en la main, et que, en celle riote, il estoit cheu 
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un chaperon à Guiot Duval, que ledit Enluminé 
emporta et embla. 

Par Jaques Lemire, raporté le perilg, hors 
de mort et de mehaing, de Phelipot de Colomby . 

Cedit jour, nous denunça Adam Le boulangier 
contre Jehan de Galardon, dont parlé est cy 
dessus, le fait dessus dit, et, avçques ce, que elle 
estoit grosse d'enfFent, par quoy il se doublait 
du firuit de son ventre. 

19 Septembre 1336. Juedi avant la 
S. Mahiu, apostre. 

Par S. d'Espone, lieutenant. 

Yvon Fatraz, breton, basannier, amené par les 
voisins de la rue Garnier de S. Ladre, pour ce 
que nous feusmes souffisamment enfourmez, par 
plusieurs tesmoings, que ledit Yvon avoit batu, 
féru et villenné, sans cause, un des escuiers au 
Roy de Navarre et Jehannin d'Aubemalle, et, 
aveques ce, avoit dit à Thomas de Corbigni 
que il bouteroit le feu en sa meson et ardroit 
toutes les mesons de la rue, et estoit coustumier 
de batre et dessirer pluseurs vaillans hommes, 
et, aveques ce, que il portoit un coustel tout 
nu, en son braelg, pour faire villenie à bonnes 
gens. 

Délivré , par longue prison et par estre batu 
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de verges (i), le lundi avant la S. Luc, euvan- 
geliste;, ensuivant (2). 

19 Septembre 1336. Ce jour, de 
relevée. 

Jehannete, la mercière, demeurant en la rue 
aus Graveliers, rendue à Chevreville, par le 
lieutenant du prevost et par le procureur du 
Roy, qui la tenoient prisonnière , pour ce que 
on lui metoit sus que elle avoit monstre à 
Thomas Lebreton, courraier, Thomas Lebreton 
ofFevre , lequel fu navré dudit courraier et de 
ses complices. 

Eslargie, à hui mesmes. 

Raporté le périlg hors de mort et de mehaing. 

20 Septembre 1336. Vendredi ensui- 
vant. 

Jehannot, le deschargeur, en la court S. 
Martin , (3) rendu au maire , par le lieutenant 
du prevost de Paris, qui le tenoit en prison 

(i) Cette peine fut, par la suite, la plus usitée parmi 
les peines légères. Le condamné , promené dans toute 
rétendue de la justice, subissait la fustigation en divers 
lieux déterminés par le jugement. 

(2) 14 octobre. 

(3) Déclar. de temp. (1532) : La petite Cour Si, Martin 
hors ledit prieuré ; huit maisons, dont la première tenant à la 
geoîîe. Cette cour était plutôt une petite place située au- 
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pour la souppeçon de la navreure faicte en la 
personne de Perrot, dit Faussait, le cousturier 
de robes. 

Raporté le perilg hors de mort et de mehaing, 
par Jaques Lemire. 

Délivré par amende. 

Jehannot de Fresmes, demourant en la rue 
aus Graveliers, rendu audit maire, par le lieu- 
tenant du prevost de Paris , qui le tenoit en 
prison, pour la souppeçon de la navreure faicte 
en la personne de Thomas Lebreton, courraier, 
et s'estoit rendu ou Chastellet pour ce que il 
estoit semons, pour ledit cas, à iij jours. 

Raporté le perilg hors, et eslargi. 

20 Septembre 1336. 

Ce jour, Tempeschement et la main du Roy 
qui mise avoit esté par Guillot Dez, sergent 
de la xij® du Chastellet, et par Jehan Pocage , 
sergent dudit Chastellet, es biens de Colin de 
Dreues, cavecier, demourant en la court S. Mar- 
tin, souppeçonné de la navreure de , le 

cousturier, ont esté hostez, et par nous mise 
la main de mons*" de S. Martin. 

Restitucion, et main hostée de garnison. 



devant de la rue Aumaire, derrière Saint-Nicolas-des- 
Champs. 
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21 Septembre 1336. Samedi ensui- 
vant. 

Thomas Le breton, courraier, amené en 
nostre prison, par les voisins de la rue aus 
Graveliers, qui le prinstrent ou quarrefFour 
d'icelle rue, environ chandelles allumans, 
bâtant et ferant d'une espée que il tenoit toute 
nue en sa main, et par Robert le geôlier, à 
qui il fu livré des voisins. 

Mis alleurs. 

(Ce dernier paragraphe est barré). 

22 Septembre 1336. Dymenche après 
la S. Mahiu, apostre. 

Jehan Duquesne, demourant en la rue aus 
Gravelliers, amené en nostre prison par Robert 
le geôlier et Bernart Le piquart, nos sergens, 
qui ycellui prinstrent en la rue Michiel Leconte, 
devant chastiau Belin, par nuit, à chandelles 
allumans, à chace et à cri, pour ce que Tan disoit 
que il avait navrée Jehanne , sa tame , divor- 
donnée et séparée de lui à la court Tofficial de Pa- 
ris (i), et laquelle fut veue navrée, à mort et 



(i) La séparation de corps était prononcée en effet 
par les Cours d'église. La compétence de la juridiction 
ecclésiastique s'étendait d'ailleurs bien au-delà en cette 
matière. Cette juridiction était compétente, d'une 
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en perilg de ses membres, et pour ce que, ledit 
Jehan fu treuvez, un coustel tout nu tenant, en 
sa main, tout senglant. 

Raporté, le péril hors de mort et de mehaing, 
par Jaques Le mire. Amende. 

23 Septembre 1336. Lundy ensuivant, 
environ chandelles allumans. 

Jehan d'Estampes, basannier, rue de la Po- 
terne (i), amené, par Pierre Testart et pluseurs 
voisins de ladicte rue, pour ce que il avoit navré, 
de II plaies. Colin de Pois, cavecier, si comme 
lesditz voisins disoient. 

Raporté, le mardi ensuivant, le péril hors de 
mort et de mehaing. Amende. 

24 Septembre 1336. Mardi ensuivant. 
Jehan Rogier, non hoste, prisonnier, prins 



manière générale, pour statuer sur la validité du mariage 
et SQS effets, aussi bien que sur les séparations, et les 
causes de dissolution ou nullités. Cette matière était 
alors, en un mot, considérée comme le domaine propre 
et exclusif du juge d*Eglise. Beaumanoir, ch. XI, no 158, 
ch. XVm, no8 8 et 9; ch. LVII, no i ; Bouteiller, liv. n, 
tit. vm. 

(i) Cette rue ne figure pas dans la déclaration de 
1532. On désigne ainsi, dans le plan de Ducerceau, une 
rue située entre les rues Grenier St-Lazare (Guemier 
St-Ladre) et des Petits-Champs. 
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en la rue Chapon , par Guillemin d'Evreus et 
Colin de Montmartre, pour ce que il avoit, de 
nuict, batue, férue et donné du poing, ou visage, 
à Jehanne, Labrete ; et fu prins, en présent mef- 
fait, tenant, en sa main, uns scisiaus. 

Raporté, le perilg, hors de perilg du fruit 
du ventre, par la matrone. Amende. 

Ce jour. Jaquet^ de Caen, orfèvre, rue de la 
Plastriere, deff[ault], à ra jours, pour fait de 
corps^ par Montmartre, pour la souppeçon 
de la navreure faite en la personne de Jehan 
Lefevre^ navré de pluseurs plaies. Item deff- 
[ault] , le merquedi et juedi ensuivant. Et 
fu appelle, pour la première xiiij®, par Aubert 
de Mictri^ du commandement de Pons Dubois, 
maire de S. Martin, le vendredi ensuivant. 
Item, pour la seconde, le vendredi après la S. 
Remy. Item, pour la tierce. 

14 Octobre 1336. Lundi avant la S. 
Luc euvangeliste. 

Jehannin d'Orgeterre, coustellier, demourant 
en la rue du cymetiere (i), amené par Robert, 



(i) Déclar. de temp. (1532): Rue du cimetière St- 
Nicolas ; cinq maisons et le cimetière d'un côté ; quinze 
maisons et cinq corps d'hôtels de l'autre. C'est aujour- 
d'hui la partie de la rue Chapon comprise entre les rues 
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le geôlier, qui le prinst en ladicte, enmi illeu, 
environ Feure de disner, pour ce que il avoit 
navré un, ou col, d'une fourche fiere, et fait 
une plaie à un valleton qui menoit fiens (i). 
Plege pour nous ramener ledit d'Orgeterre, P. 
de Mante, cousteillier, demourant en ladicte 
rue, à. toutes les journées que nous lui assi- 
gnerons. Par le maire. 

Délivré, par mons' le prieur. 

i8 Octobre 1336. Vendredi, jour 
S. Luc euvangeliste. 

Par nous, le maire. Perrin Duport, rue du 
cymetiere, *defF[ault], à m jours, semons à 
bouche, par Phelipot Malgars et Colin de Mont- 
martre, pour la souppeçon de la navreure faicte 
dudit Perrin en la personne Jehannot Anguot, 
navré à mort, si comme Tan dit. Appelle, par 
Colin de Montmartre. 

Banni, par Pons le maire, le lundi, jour S. ? 
Simon et S. Jude (2). 

Item, ledit Perrin defF[ault], le samedi et le 



Beaubourg et St-Martin. Le cimetière St. -Nicolas bordait 
la partie méridionale de cette rue, à l'entrée de la rue 
Beaubourg, et lui avait donné son nom. 

(i) Foins ou fumiers. 

(2) 28 octobre. 
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dymenche ensuivant, pour le cas dessusdit, ap- 
pelle par ledit Colin, lesquels defFauls aveques 
la pourssuite dudit mefFait, ont esté poursuvis, 
tant par nostre promoteur et procureur, comme 
à la denunciacion et claim, fait à nous, maire 
de S. Martin, de par ledit Anguot et aussi par 
Agnesot de Thuis, chamberiere dudit Anguot. 
Par Pons Dubois. 

Quicté du ban par mons^ 

Lundi ensuivant. 

Arnoulet Lepetit, lorrain, amené par Jehan 
de Champangne, pour ce que il le prinst, en 
présent mefFait, navrant et faisant une plaie, 
en la teste, d'un ais, Jehannot Lenglais, vallet 
de chevauls ; et fu prins, en la rue S. Martin, 
(i) ledit jour, à chandelles, en Tostel Emme- 
lot de Senlis. 



(i) Déclar. de temp. (1532): Rue St-Martin hors les 
anciens murs, du côté de l'église St-Mariin , quarante mai- 
sons environ jusqu'à l'église St-Nicolas ; en ladicte rue 
St-Martin,, entre la rue des Egoûts et la rue du Vertbois, 
trois maisons environ ; la grant rue St-Martiny dans les 
anciens murs, dix-sept maisons environ et des hôtels, 
d'un côté ; d'autre part de ladite rue^ devant l'hôtel du Coq, 
dedans les anciens murs, au Heaulme voilant, trente maisons 
et un grand hôtel. Le prieuré avait donc des maisons de 
chaque côté de la rue, dans Tintérieur des anciens murs* 
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28 Octobre 1336. Lundi, jour S. Si- 
mon et S. Jude. 

Mabille, famé Jehan aus Deus Richan; Du- 
chemin et Raoul Ravel, amenez par Robin 
le geôlier j qui les prinst, en la rue Chapon, à 
heure de chandelles allumans, pour ce que 
elle se dolait des cous que elle disoit 
que les dessus nommez lui avoient don- 
nés, si comme elle disoit, et se doubtoit du 
fruit de son ventre, soy disant estre grosse d'enf- ' 
fent; et pour ce, nous, maire de S. Martin, la 
fismes matroner par Emmeline Laduchesse, 
nostre matrone jurée, laquelle nous raporta, par 
son serement, que ladicte Mabilete n'avoit au- 
cun enfFent ou ventre, ne signe de grossesse 
d'enfant. Et pledent au civil, et sont eslargiz à 
demain. 

Raporté, par la matrone, le perilg hors. 



Hors des anciens murs, c'est-à-dire à partir de la rue 
Grenier Saint-Lazare, il avait des maisons sur le côté 
oriental seulement ; mais il avait tout ce côté sans inter- 
ruption. Ce sont, en effet, les murs du prieuré qui s'éten- 
daient entre le premier tronçon, qui finit à l'église Saint- 
Nicolas , et le second, qui finit à la rue des Egoûts. Cette 
dernière rue précédait immédiatement la nouvelle encdnte 
et se trouvait à peu près à la hauteur de la rue Notre- 
Dame-de-Nazareth actuelle. 
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21 Octobre 1336. Le lundi précè- 
dent. 

Par Pons, le maire. Mannessez Revel, P. 
Broullas, non hostes, amenez par Guiot de 
Florville, nostre sergent, pour ce que il furent 
prins, en présent mefFait, tenant l'un l'autre in- 
jureus[ement], sachant, et boutant, et ferant 
l'un l'autre, en la rue au Maire. 

Délivrés, par amende. 

3 Novembre 1336. Dymenche après la 
Toussains. 

Jehan Le piquart, Jehannin Chief de fer, Ma- 
hiet Barbo, Simon d'Orlliens, amenez en pri- 
son, pour ce qu'il furent prins, en fait présent, 
batans l'un l'autre, en la rue au Maire, par 
Bernart. 

Délivrés, par povreté, et pour ce que il quic- 
teront l'un l'autre. 

9 Novembre 1336. Samedy ayant la 
S. Martin d'iver. 

Perrin Duport, mis en prison, du comman- 
dement de Pons Duboys maire, pour ce que 
il, par dessus ce que il avoit esté bannis de la 
terre Saint-Martin, vint en jugement aus plais, 
pour requerre que on lui rendist ses biens. 
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Dymenche ensuivant. Nichil. 

II Novembre 1336. Lundi, jour de 
feste S. Martin d'iver. 

Jehannot, le barbier, nez de Clairac en An- 
geneys, amené en prison par Robert le geôlier, 
pour ce que il fu trouvé, ce jour, à heure de 
grant messe, en Teglise, coupant un mordant 
d'argent de la ceinture de Robert Testart, bour- 
geois de Paris, demourant devant S. Yves, (i) 
etpoursouspeçon de plusieurs bourses coupées. 

Pour larrecin. Procès en est fait. (Plus bas) 
P[endu] (2) à la justice de Noezi (3), le 
mercredi avant la S. Climent (4), par Pons 
Duboys, maire de S. Martin ad ce temps. 



(i) C'était une église située à Tangle de la rue des 
Noyers et de la rue St-Jacques. Elle appartenait à une 
confrérie d'avocats et de procureurs. A. Franklin, Etude 
sur le plan de Paris de 1540, dit Plan de tapisserie, 
p. 25$. 

(2) C'est un P, affectant la forme d'une potence. 

(3) Noisy le Grand , l'une des principales possessions 
de St-Martin, hors Paris. Le prieuré y avait des fourches 
patibulaires. Déclar. de temp. (1532) : « Item, en ladicte 
seigneurie (Noisy), y a carquan et fourches patibulaires 
pour pugnir les délinquans, icelles fourches à trois pil- 
liers, qui sont tous signes de haulte justice. » 

(4) 20 novembre. 
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12 Novembre 1336. Mardi après la 
Saint Martin d'iver. 

Aujourd'hui, rempeschement que Pierre Be- 
lagent, prevost de Paris, (i) avoit mis es biens 
de Pierre Testart, tonelier, nostre hoste et jus- 
tiçable, demourant à iiij mesons près de la 
poterne Nicolas Huidelon, de ce que Pierre de 
Houpelines et Guillaume de Champigni, ser- 
gent à verge du Chastellet, avoient mis tous les 
biens dudit Pierre, pour la* souppeçon de une 
mellée qui a esté faicte, au coing de la rue Mi- 
chiel Leconte, de certainnes personnes qui avoit 
beu incontinent en sa meson, a esté, par ledit 
prevost, mis, tout à plain, au délivre, en juge- 
ment au Chastellet de Paris ; et nous rendi la 
court et congnoissance dudit Pierre, en ce cas 



(i) Pierre Belagent fut prévôt de Paris, de 1334 à 
1339. Voici la liste des prévôts pendant la période com- 
prise dans notre registre : Jean Milon (i 3 30) ; Pierre 
Belagent (1334); Guillaume Gormont (1339); Alexan- 
dre de Crèvecœur (1348); Guillaume Staize (1353); 
Jean Le Bâcle de Meudon (1358); Jean Bernier (1361). 
A ce dernier, succède en 1 367, Hugues Aubriot, plus connu 
que ses prédécesseurs par les travaux qu'il entreprit pour 
la salubrité et la sûreté de la ville, et notamment par 
les travaux de la nouvelle enceinte commencée sous 
Charles V. 
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et en tous autres. Presens , en jugement, mestre 
Adam Chance, Galevan Hervi, Adam de 
Dampmartin, Jehan d'Angiviller, Nicolas de 
Rochefort, Jehan Lefevre, clers du Chastellet, 
Thibaut Lecannu, Jehan Toriau, Robert Joie, 
Thomas Lachievre, mestre Andruy de Pistoie, 
Tevennin et Jehan Trumiaus, Robert Neveu, 
RaouUn de Roie, Jehan Hurtaut, Simonnet 
Lerous, Jehan Hardi, Jehannin Leblanc, dit de 
Chaumont, Henri Bilot, et pluseurs autres. 

Délivrance, par informacion faicte par R. 
Piedefer, examinateur du Chastellet de Paris (i). 

20 Novembre 1336. Merquedi avant 
la S. Climent. 

Perrin de Sez, amené par Aubert de Mictri 
qui Tavoit prins, en Biaubourg, environ tierce, 
pour ce que il avoit vuidiée la boursse à un 
valleton, en laquelle il avoit vj sols, et les 
rendi. 

Clerc. Rendu à Tofficial, le vendredi ensui- 
vant. 



(i) L'importance de la juridiction du Châtelet et le 
nombre considérable d'affaires qui y étaient portées, fit 
créer de bonne heure des examinateurs qui procédaient 
exclusivement aux informations et enquêtes. 
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26 Novembre 1336. Mardi avant la S. 
Andruy. 

Sedilon La Fauquete, demourante en la court 
S. Martin, devant Teschieile (i), détenue en 

nostre prison, à la denunciacion de Guillot , 

disant que ladicte Sedilon l'avoit fait batre et 
navrer ou costé. 

Délivré, par ce que il garit et que il ne lui 
demandoit riens. 

30 Novembre 1336. Samedi, de rele- 
vée, jour de feste S. Andruy, apostre. 

Fu amenée, en nostre prison, par Perrin de 
Croy, nostre sergent, Eudeline de Troies, rue 
Michiel Lecompte, pour ce que Jaquet Beau- 
gart, sergent du Chastellet de Paris, et sa famé, 
nous denuncierent contre elle, que elle leur 
avoir emblé deus cuillers d'argent. 

Crime. Procès en est fait. Bannie par le con- 
seilg. (2) 



(i) L'échelle du prieuré se trouvait, en effet, sur la 
petite place appelée , Cour St-Martin. Elle est figurée sur 
le plan de Ducerceau. 

(2) La peine du bannissement est assez fréquemment 
appliquée, dans notre recueil, aux faits de vols isolés, 
tandis que les vols réitérés sont généralement punis de la 
potence. 

6 
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28 DÉCEMBRE 1336. Samedi après 

Noël. 

Ce jour, Raoulet Lebreton, autrement Le 
Courvain, prisonnier, détenu à la denunciacion 
dudit (i) Oudart, pour la soupeçon de la 
bateure faicte en la personne de Perronnelle, 
famé Oudart Le tapissier, grosse d'enfant ; et 
furent pièges pour le nous ramener, à jour, ou 
de fournir droit, Renaut Lebreton, demourant 
aus balances, en la rue du Temple. 

29 DÉCEMBRE 1336. Dymenche ensui- 
vant. 

Raporté, par Emmeline Laduchesse, matrone 
jurée du roy et la nostre, le perilg hors, du fruit 
du ventre de ladicte Perronnelle. 

Civil. Par a[mende]. 

7 Janvier 1337. Mardi après la Ti- 
phaine, par Pons Duboys, maire. 

Ce jour, fil deteAu, en nostre prison, Gillet 
de Miaulz, basannier, demourant en la rue 
Garnier de S. Ladre, à la denunciacion de 
Andriet de Chastiau Tierri, lequel disoit, et af- 
ferma par son serement, que ledit Gillet Tavoit 



(i) Mot ajouté après la rédaction du paragraphe. 
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navré d'un coustel par derrières, et lui avoît 
fait une plaie mortelle. 

Crime. Raporté. Civil et amende. 

9 Janvier 1337. Juedi ensuivant. 

Jaquelot Lagorrée, Sanselot de Seton, ame- 
nez par Phelipot Malgars et le geôlier, pour 
ce que elles disoient, que elles avoient fait ba- 
tre Tunne l'autre; et furent, environ chandelles 
allumans, en la rue Chapon. 

Délivrées, par a[mende]. 

12 Janvier 1337. Dymepche après la 
Tiphaine, de relevée. 

Perrinet de Prouvins, basannier, rue Garnier 
de S. Ladre, amené par Croy et le geôlier, pour 
ce que Cille de Lastre, prevost de Montsegur, 
nous denunça que il avoit esté à la navreure 
qui fu faicte à Andriet de Chastiau Tierri. 

Crime. 

14 Janvier 1337. Mardi ensuivant, 
xiiij®' jour de janvier. 

Par S. d'Espone, lieutenant du maire (i). 
Jehannin Bresy, détenu en nostre prison, à la 



(i) S. d'Espone était le lieutenant en titre du maire. Il 
figure, en cette qualité, dans un assez grand nombre 
d'affaires. 
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denunciacion de Robin Grosse Teste, cavecier, 
et de Jehannete, sa famé, disant et denunçant 
que ycellui Jehannin, de nuis, avoit roupu 
son huis, et ouvrit, tandis que Jehannin Defires- 
nes, bâti et feri de coups orbes, es rains, et, en 
la nache, feri d'un coustel ladicte Jehannette; 
et, pour ce mesme fait, fli détenu ledit Jehannin 
Defresnes, le merquedi ensuivant. 

Par Pons, le maire. 

Ce jour,furent détenus nos prisonniers, à la de- 
nunciacion de Gilles Delastre, dessus nommé, 
les personnes qui s'ensuivent, Josset de Sans, 
basannier, Robert Seguin, Oudart de Liencourt, 
Huguelin Lebourgeois, Fouquet de Neelle, 
Martin de Dampmartin, Renaut de Corbîgnî, 
Renier Clerambaut, Ro.bin Nolet, basanniers, 
rue Garnîer de S. Ladre, pour ce que ycellui 
Gille, et ledit Andriet, nous denunça, contre les 
dessus nommez et chascun d'euls par soy, que 
• il avoient esté à lui navrer aidans, agens et 
consantans, à batre et navrer ledit Andriet. 

Délivrés, par sentence. 

20 Janvier 1337. Lu|ndi avant la S. 
Vincent. 

Par Pons, le maire. Jehannin de Senlis, rue 
au Maire, deflF[ault], à m jours, pour la 
souppeçon de la mort de Jehannin de Con- 
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ches, pelletier, que ledit Jehannin de Senlis 
avoit occis, si comme les amis dudit de Con- 
ches disoient ; semons et appelle à l'ostel de 
Eudeline de Senlis, mère dudit Jehannin de 
Senlis, et à l'ostel là ou il demouroit, et signif- 
fié Tadjournement à ladicte Eudeline, par Phe- 
lipot Malgars, Robert de Villers et Bernart, nos 
sergens (i). 

Crime. Defï[ault]. A iij jours. 

Ce jour, Tempeschement qui mis avoit esté 
par P. Belagent, prevost de Paris, ou corps mort 
dudit Jehannin de Conches, lequel avoit esté 
tuez, de nuict, le dymenche précèdent, envuiron 
l'eure de cuevrefeu, en la rue au Maire, enmi 
la rue, sur les quarriaus ; et avoit, ycellui pre- 
vost, defFendu que Tan ne bougast ycellui, le- 
quel estoit en nostre cour, dessous les ourmes, 
en la manière accoustumée, (2) disant, ycellui 

(i) L'ajournement devait être fait, en matière crimi- 
nelle, à personne ou à domicile. « Si c'est en cas de 
délict, qui désire à comparoir personnellement.... à la 
personne qui adjourné doit estre (si trouver on le peut), 
sinon au domicile, s'il en a, sinon où il accoustumé 
de plus repairer. » Bouteiller, liv. I, tit. III. 

(2) L'usage, à St-Martin, était de transporter les cadavres 
des personnes qui avaient péri de mort subite ou violente, 
dans la cour de St-Martin, à une place déterminée, sous 
un orme, où ils restaient exposés pendant un certain 
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prevost, que en ycellui nous n'avions droit au- 
cun, ne des cas des prinses de nuict, mesmement 
en la chaussiée dont nous l'avions fait lever. Et 
pour savoir se nous, audit lieu, avions droit de 
faire prinses de nuit et de jours, et toutes heu- 
res que les cas y escheoient, ledit prevost com- 
mist et députa Robert de Laon et Jehan de 
Laçage, examinateurs du Chastellet, lesquels 
nous, sur ledit lieu, nous enfForm[ames] souffi- 
saument, par maistre Jehan le cordouannier,* le 
juesne, Jehannot le deschargeur, GieflSroy Le- 
breton, tixerrant, Jehan Vallée, cayecier, Gue- 
rin le cavecier, Jehan Lenoir, enluminieur, 
Richart Lenglais, paintrç, Lerin de Nanthuelg, 
et pluseurs autres, que nous, audit lieu, avions 
droit de faire toutes manières de prinses, de nuit 
et de jour, en tous cas, touchant toute justice 
haute, moienne et basse, et que, par plusieurs 
fois, environ l'eure de mienuit, et toutes heures, 
que aucuns malfaicteurs meffaisoient en ladicte 
rue, euls mesmes et nos sergents, les prenoient 
et menoient en prisons, et en avions la cong- 



temps. V. 29 décembre 1337 : « Et pour ce, la feismes 
aporter en la court St-Martin, dessous Tourme, au lieu ou 
Tan a acoustumé à aporter corps trouvés mors par 
accident. » 
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noissance toute (i) ; lesquelles choses furent 
raportées audit prevost, desdiz commissaires, 
lequel prevost, en la chambre de Pierre de 
Tuillieres, examinateur dudit Chastellet, presens 
ledit P[ierre] et lesdiz examinateurs, et Estienne 
Leclerc, basannier, osta ycellui empeschement, 
et dist à frère Jaques de Gurgey, vicaire, et à 
Pons Duboys, maire de S. Martin, que il usas- 
sent de leur droit hardiement, et que l'empes- 
chement que il avoit mis, en ce que dit est cy 
dessus, il hostoit, et leur metoit, tout à plain, au 
délivre, ce que empeschié avoit à ladicte egUse. 

Jehannin Colas, prins en ladicte rue, pour la 
souppeçon de la mort dudit Jehannin de Con- 
ches. 

Clerc ; et ont esté rendus les biens à Toffi- 
cial. 

21 Janvier 1337. Mardi ensuivant. 

Par Pons, le maire. Jehannin de Senlis deff- 
[ault] pour le premier jour, pour le cas specîffié 



(i) La justice de la voie, ou voirie, qui emportait 
notamment la levée des corps morts trouvés sur la voie 
publique, était Tune des sources les plus fécondes de 
contestations entre le prévôt de Paris et les hauts justiciers 
qui jouissaient de ce droit. 
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OU lundi précèdent ; semons par Malgars , 
Robert le geôlier et Bernart, nos sergens; appelle 
par Malgars. 

Ce jour. Jehannîn Agnes, tailleur de robes, 
demourant ou coing de la rue Garnier de S. 
Ladre, en Tostel de Henri Agnes, amené, en 
nostre prison, " par Aubert de Mictri et Perrin 
de Croy, à la denunciacion de Perrete de Lu- 
sarches, de l'aage de xij ans ou environ, et de 
Perrete La souplice, de Lusarches, de Taage 
dessusdit ou environ, lesquelles estoient apren- 
tisses dudit Henri; disant et denunçans, lesdictes 

Perrete et Perrete, que , ledit Jehannin, 

auquel elles estoient bailliées en garde, dudit 
Henri et de sa famé, les mena, envuiron Teuire 
de mie nuit, à la poterne Nicolas Huidelon, et 
là, en un selier, fist entrer, oultre son gré et par 
force, ladicte Perrete La souplice, et la jeta à 
terre, et avala ses braies, et se mist sus lui, et 
s'efforça contre sa nature tant comme il pot, 
et pour ce que elle crioit, il la bâti et feri, et 
la laissa ; et aussi denunça , ladicte Perrete de 
Lusarches , que ycellui Jehannin Tavoit menée 
aus champs, vers le Temple, et, par sa force, la 
geta à terre, et l'efforça, et perça sa nature tout 
oultre, et, aveques ce, lui fist de Tiaue chauffer, 
pour laver sa nature. 
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Denunciation criminelle. Justicié par Pons 
Duboys. Trainné et pendu (i). 

Jehannin, filz de Guillaume Gaudaer, clerc, 
rendu à Tofficial, pour ce que nous le tenions, 
comme tesmoing , pour savoir la i^erité du fait 
de l'occision de feu Jehannin de Conche. 

Clerc. Baillé à Jehan de Souvegni, sergent 
Tofiicial. 

18 Février 1337. Mardi avant la Saint 
Père en février. 

Par Pons Duboys, maire. Aujourd'hui, avons 
remis et quicté, du commandement de mons*" 
le prieur de S. Martin, nommé frère Bertran (2)^ 



(i) V. une condamnation semblable, pour une affaire 
de même nature, Reg. crim. du Châtelet, t. II, p. $05, 
Oîidot Guîgue. C'était la peine ordinaire réservée à ces 
sortes de crimes, quel que fût Tâge de la victime. Beau- 
manoir, ch. XXX, n» 2 : « Quiconque est pris en cas de 

crieme, si comme de murdre ou de feme efforcier, il 

doit être traînés et pendus. » Bouteiller, liv. I, tit. XXXIX, 
De rapt et punition d'iceluy : « Et par la coustume mesme- 
ment du royaume de France , ils (les coupables de rapt) 
doivent estre traînés jusques à la justice, et pendus t;ant 
qu'ils soient morts et estranglés. » 

(2) Bertrand de Pibrac, prieur de St-Martin. Il fut 
élevé à cette dignité vers Tannée 1321, au plus tard, et la 
conserva jusqu'en 1353. Gallia Christiana, t. VII, p. $32. 
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à Perrin Duport, le ban que il estoit encourus, 
en la court de S. Martin, par contumaces; et 
lui fil remis et quicté par des lectres du Roy, 
nostre sire, à lui octroiez et à nous sur ladicte 
rémission faites, sehs offense de nostre juridi- 
cion. 

2 Mars 1337. Dymenche avant les 
cendres. 

Par Pons, le maire. Baudet de Saînct Lo, 
courratier (i) de chevauls, amené par Noël 
Boute-Mote , nostre sergent , pour ce que , 
envuiron vespre, ycellui Noël le prinst/ en la 
rue du C3maetière, tenant un coustel à tailler 
pain dont il avoit féru, au dessous de la gorge, 
Jehannin Vallet, Jehan Karesme, esmoleur de 
coustiaus, demourant en ladicte rue, si comme 
les voisins disoient. 

Civil. Raporté le perilg, hors de mort et de 
mehaing, par Largentiere. A[mende]. 

II Mars 1337. Mardi après les Bran- 
dons. 

Ce jour, nous fiirent rendus et restituez, du 
commandement de nosseigneurs du Parlement, 
Pierre Guarout, rue aus Graveliers, Jehan Le- 



(i) G)urtier. 
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dannoys, rue aus Graveliers, Raoul Lebreton, 
rue au Maire, Jehannin des Castelliers, lesquels 
avoient esté prins ou moustier de Nostre Dame 
de Paris, et mis en la prison du Chapistre 
Nostre Dame (i), le merquedi jour des cen- 
dres, et les nous rendi comme preudommes et 
prins sans congnoissance de cause, et comme 
innoscens de mefFait aucun, par Eliot de Cayeu, 
garde, de par le Roy, de la justice de ladicte 
église. 
Eslargis. 

19 Mars 1337. Merquedi après iî^mz- 
niscere. 

Aujourd'hui, l'empeschemen et la main du 
Roy, qui mis avoit esté es biens de Bresent de 
Bresse, lombard, (2) en la rue S. Martin, es 
meson de mestre Pierre Soutif, par Robin An- 
guelart, sergent de la xij* du Chastellet de Pa- 
ris, a esté ostez, et mis au délivre, aus religieus 



(i) Le chapitre de Notre-Dame était, avec Tévêque, 
l'un des plus anciens hauts justiciers de Paris. Le Cartu- 
laire de Notre-Dame contient un état , dressé vers la fin 
du xive siècle, des lieux dans lesquels le chapitre avait 
haute, moyenne et basse justice dans Paris. Guérard, 
Cartulaire de Notre-Dame, t. III, p. 260. 

(2) Il s'agit ici d'un droit de confiscation ou d'aubaine. 
L'un et l'autre appartenaient au prieuré dans sa terre. 
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de S. Martin, par mestre Guillaume Lebeguot, 
lieutenant du Prévost de Paris ; et vint , audit 
lieu, ledit sergent, et descella ce que scellé avoit, 
et osta l'empeschement que mis y avoit esté. 
Presens, Jehan Biauvallet, Jehannel d'Euze, 
Pierre Lemestre, Jehanne, sa famé, et pluseurs 
autres, en la présence desquels, P. de Chiévre- 
ville, procureur des religieus de Saint Martin 
dessusdit, et Colin de Montmartre, sergent de 
S. Martin dessusdit, scellarent yceuls biens, et 
les mist en la main de S. Martin. 

31 Mars 1337. Lundiaprès Letarejhe- 
rus aient . 

Gillet de Sainct-Quentin, Adam Crestien, 
dorlotiers (i), amenez par Jehan de Champan- 
gne, nostre sergent, pour ce que, cedit jour, 
parmi environ chandelles allumans, il les avoit 
prins, en fait présent, batans l'un l'autre, en la 
rue Guerin Boussel. 

6 Avril 1337. Dymen'che que Tan 
chante Judica me . 

Jehan LenfFant, de Paris, amené par Robin, 
Le geôlier, et Croy, qui le prinstrent en la rue 



(i) Ouvrier en rubans, franges, etc. 
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Garnier de S. Ladre, environ chandelles allu- 
mans, pour ce que nous estions souffisament en- 
fourmés que il avoit batu etfaict sanc à Jaque- 
min de Soixons. 

23 Avril 1337. Merquedi après Pas- 
ques. 

Martin de Dampmartin, vallet basannier, 
amené par Chevreville, nostre tabellion, lequel 
le prinst, de nuit, après cuevre feu, en la rue 
Garnier de S. Ladre, en présent méfiait, bâ- 
tant, et tenant aus corps et aus draps, Perrette 
de Neelle. 

Civil. Amende. 

Par Pons Duboys, maire. 

24 Avril 1337. Juedi ensuivant, de 
relevée. 

Aujourd'ui, denunça audit maire, Gillete, suer 
de Perréte de Choques, contre Salvin Milly et 
Henriet le fourbisseiir, que lesdiz Salvin et Hen- 
riet, avoient batue et férue de coups orbes la- 
dicte Perrete, qui estoit ensainte de vif enf- 
fent, si et en telle manière que elle, pour cause 
desdictes bateures, que il lui avoient faictes, de 
coups orbes et autrement, elle avoit perdu le 
sentement de la créature de son ventre, et se 
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doubtoit que il ne feust péri (i) ; et pour ce, 
furent détenus en prison. 

Raportè le perilg hors, par Emmeline Ladu- 
chesse. 

Denunciacion criminelle. 

Civil, n procèdent. 

29 Avril i 337. Mardi avant Misericor- 
dia Domini. 

Robin Pointel, nez de Hiaume en Veuques- 
sm, amené par Robin, le geollier, et Bernard 
le Piquart, pour ce que il fut prins au jardin 
de Renier Dutref, et descendi de dessus la me- 
son dudit Renier en la rue du Temple, dedens ' 
ledit jardin, en laquelle meson il avoit fait 
plusieurs larrecins et alleurs. 

P[endu]. — Justicié par Pons Duboys. 

12 Mai 1337. Lundi, relevée, après 
la S. Nicolas, en may, xij jours oudit 
moys. 

Amenez par Aubert de Mictri, nostre sergent. 



(i) Les coups, qui détermindent la mort de Tenfuit 
dans le sein de sa mère, étaient assimilés au meurtre. 
« Qjii frappe femme enceinte, si que le fruict de son 
ventre en soit péry, que les sages appellent crimes de 
anchis, tels doivent être traînés et pendus, tant que morts 
soyent et estranglés. Bouteiller, liv. II, tit. XXXIX. 
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Symonnet, le Bourgoingnon, Jauçon de Rains, 
lesquels furent prins par ledit sergent, environ 
vespres, en la rue aus Graveliers, devant la me- 
son Guiart Lebreton, à la Couronne, pour ce 
que il batoient l'un l'autre ; et fu navré, en la 
teste, ledit Simonnet. 

Civil. — Amende. — Délivré, par povreté, 
par le maire, Pons Dubois. 

25 Mai 1337. Dymenche, de relevée, 
avant Tascencion. 

Gilot de Beynne, maçon, prins, en présent 
mefFait, par Perrin de Croy, en la rue Michiel 
Lecompte, assez près de la meson de Jehan 
Le changeur, pour ce que il bâti et feri du 
poing, sur Tuelg, Jehannete La dorlotiere. 

Amende. — Civil. — Par S. d'Espone, lieu- 
tenant du maire. 

Aujourd'uy, fu trouvé un ver mort, comme 
espave (i), en la rue aus Gravehers, par Bemart 
Le piquart, nostre sergent, et fu levez, d'enmiî 
la rue, par ledit Bemart, sens poursuite. 



(i) Un ver, un porc. Les épaves appartenaient au 
seigneur haut justicier dans la terre duquel elles étaient 

recueillies. 
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27 Mai 1337. Mardi ensuivant, 
Jehannot Grêlé et Marguerite, La crocharde, 
amenez par Malgars, pour ce que il furent 
prins, en la rue de la poterne Nicolas Huide- 
lon, batans Tun l'autre, par Malgars. 
Amende, iiij sols, par le maire. 

2 Juin 1337. Lundi après rascencion. 

Drouet de Cambray, Guillot Chauvet, pri- 
sonniers, amenez par le geôlier et Croy, pour 
ce que il furent prins, en la rue aus GraveUers, 
en la meson Jehan Moisson, bâtant Tun l'autre. 

Amende, civil, par S. d'Espone. 

21 Juillet 1337. Lundi avant la Ma- 
dalenne . 

Aujourd'ui, Tempeschement que Pierre Bela* 
gent avoit mis es biens de feu Jehan Haimon, 
es quiex nostre main estoit mise, pour cause de 
ce que il ne nous apparoit en riens que ledit 
feu Jehan eust aucun hoir, disant ycellui 
prevost que, pour ce que ledit Jehan estoit 
sergent à cheval, à lui en appartenoit la cong- 
noissance, fu hosté, et la main du Roy mise 
en yceuls biens hostée ; et lesdiz biens et la 
congnoissance d'iceulsànous appartenir fudit, 
par nosseigneurs de parlement, présent et 
appelle ad ce, frère Jacques de Gurgey, vicaire 
de S. Martin, et ledit prevost. 
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4 Août 1337. Lundi avant la S.Lau- 
rens. 

Nous fu rendu Richart Lenglaîs, chandelier, 
demourant en la rue au Maire, par mestre Je- 
han de Hestomeuilg, lieutenant du prevost de 
Paris, chargié de ce que, mestre Jehan de Vi- 
gnelg et ledit Richart sentr'estoient appeliez 
larrons et murtriers. 

Par Jaques, vicaire. — Informacion en est 
faite, et convertie en civil, et a amendé Tofifence 
de nostre sauve garde (i). 

4 Août i 3 37. Ce jour. 

Jehannin Duvergier, demourant en la rue 
Guerin Boussel, rendu, ce jour, par le prevost 
de Paris, au vicaire, pour ce que il estoit nos- 
tre hoste et justiçable, et avoit esté prins en la 
rue St. Salveur, (2) sans présent meflfait, par 
Robin de Vernon, sergent à verge du Chastellet. 

Rest[itucion]. 



(i) V. sur les sauvegardes données par les seigneurs 
hauts justiciers à leurs justiciables, la note sous Taflaire 
rapportée le 13 octobre 1338. 

(2) Rue St-Sauveur actuelle. C'est ici une application 
remarquable de la règle de compétence rappelée plus 
haut. L'accusé a été arrêté, par un sergent du Châtelet, 
dans la justice du roi. Mais, comme il demeure rue 

7 
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12 Aqvt 1337. Mardi après U,S^ Lo- 
rens. 

Par Pons Duboys, niairjs, 

Âujourd'ui , nous raporta mestre P» 4a I^- 
gentieris, nostre mire juré, le pisrilg, hors 4? 
mort et 4e mehaing, de Fammette, la Ipqraipr 
Qe, autrement dicte la crespiniare, navrée (te 
cuisses et en l'ainne, pour la navr^eur^ dç Jg- 
quell^ nous teinsmes prisoqai^r^ CplaFt P|^- 
gnon, bourrel de Paris, 

Amende. Civil. 

22 Septembre î337» Lundi àvattt la 
S.. Michiel archangle. 

Par Chevr[eville]. Raoulet Lebreton, l;alli?- 
mellier (i), rue aus Graveliers, détenu psx prîr 
son, à la denunciacipn faicte contre lui, dç par 
Richart Le fevre, tallemellier, disant et denun- 
çant contre lui que il l'avoit batu et fait batr^, 
de nuict, de coups orbes, si en t^Ue pianiçre 
que il se doubtoit de perilg de son corps. 

Amende. — Civil. — Eslargi. — Raportè 



Guérin-Boisseau, dans la jusdoe du prieuré, ^u'il ^ 
ainsi Vhâte et fusticiahJe de celui-ci, et qu'il a d'ailleurs été 
arrêté hors le cas de flagrant délit, sans préseni nyffmt^ il 
est rendu aux juges de St-Martin. 
(i) Eoulanger. 
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k perilg, hors de mort et de mehaing, par P. 
de Largentiere. 

24 Septembre 1337. Merquedî ensui- 
vant. 

Par Simon d'Espone. — Jehannot de Mont- 
jouhay, en Cul de sac (i), amené par Guiot 
de Florvilie, nostre sergent, qui le prinst en la 
rue de la poterne Nicolas Huidelon, du com- 
mandement de Simon d'Espone, lieutenant du 
maire, pour ce que l'an disoit que il avoit ba- 
tu, de coups orbes, Jaques de Limoges. Eslargi, 
par ledit Simon, jusques à vendredi ; pièges, 
pour ramener, ou paier telle amende comme 
il pourra devoir, Robert le Courraier, rue de 
Cul de sac. 

Délivré par Simon d'Espone, par eslar^sse- 
ment. 

Jehan Maldisne, amené par Bemart, lequel 
Maldisne fu prins, en fait présent, bâtant Guiot 
Chasserat, en la rue Michiel Leconte« 

Délivré, par povreté. 



(i) Rue de Cul de Sac. Dédar. de temp. (1532): Rue 
du Cul de Sacq, dite aux Truyes; douze nudsons environ. 
C'est aujourd'hui l'impasse Berthaad, dans la rue Beati- 
boQrg. 
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28 Septembre 1337. Dymenche avant 
la S. Michiel archangle. 

Robert Lenglais, escrivain, Guîllot Lenglais, 
dit de Contorbry, amenez, ledit jour, environ 
chandelles allumans, par les voisins de la rue 
aus Graveliers, qui là les livrèrent à Guiot de 
Florville, et Robert, le geôlier, qui les amenè- 
rent, pour la souppeçon de la navreure faite en 
la personne de Jehannot Girofle, navré, en la 
teste, de plusieurs plaies. 

Civil. — Eslargi par le maire. 

Clerc ; rendu à Tofficial, et livré à Jehan 
d'OrUiens, sergent dudit officiai, le mardi en- 
suivant. 

29 Septembre 1337. Lundi, jourS. 
Michiel archangle, environ vespres. 

Thifaînne de Mantois, brete, rue au Maire, 
amenée par Guiot de Florville et Bernart Le- 
piquart, pour ce que Jehannin de Dignant di- 
soit que ladicte Thifainne lui avoit hosté et 
dessiré effbrcieement un chaperon, et clos son 
huis sus lui, et l'avoit batu et féru. 

Délivrée par le maire, par povreté, et par 
longue prison. 

4 Octobre i 337. Samedi après la S. 
Michiel archangle. 
Ce jour, nous furent confisqués les biens 
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muebles de feu Aveline de Provins, morte 
sans hoir de son corps (i), laquelle demeu- 
rant en Frepillon, es meson de Jehan Lechat, 
lesquels biens valent et furent estimez à 

6 Octobre 1337. Lundi après la S. 

Remy. 

Richart Lefevre, serrurier, amené par P. 
Haouys, qui le prinst, de nuis, environ queuvre 
feu, bâtant, en la rue S. Denis, dedens la me- 
son dudit Pierre, Robert de Bruz, et lui donna, 
ledit Richart, du poing sur Tuelg. 

Civil. — Amende. — Délivré, par povreté, 
par eslargissement de prison. 

10 Octobre 1337. Vendredi après la 
S. Denis. 

Ce jour, environ chandelles allumans, Jehan- 
nete La Bazinete, Marion La Bazinete, suers, 
Perrete La Royne, Perrot Duval, pelletier, 
amenez par Robert, le geoUer, et Phelipot Mal- 
gars, pour ce que ledit Perrot, qui estoit en la 
rueMichiel Leconte, à l'eure dessus dicte, en la 



(i) Les successions en déshérence appartenaient aux 
seigneurs hauts justiciers. L'inventaire des titres de Saint- 
Martin-des-Champs contient diverses décisions relatives à 
l'exercice de ce droit. Archives nationales, S. 1437, iP> 13. 
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n ■ " ——————— i 

BDKSon de Jehan dekValsèe^ tavernier, awqucs 
les dessus nomoiées, et boroient ensenible, èac 
ans dis sei^ens que ks dessus* iicots hxass faab 
avaient bostée sa gibecière et son aigenlL 

Délivrées lesdictes famés, le samedi ensuivant, 
par eslargissement, jusques à piecfî prochain, pour 
ce que ledit Perrot dist, en jugement, et par 
seFem:ent, que il tes avoît fait metns eti pfkon 
sans cause, et que it Sr'eiï repentoit^ et kw* 
amenda, congnoiss[ant}. 

Délivré par amende, par Pon&j te mââre (r)l 

14 Octobre 1337. Mardi ensuivant. 

Galeran Avrîlg et Alison, la grefHere, amenez 
par Noël, environ vespres, qui les prînst, en 
présent méfait, bâibans runl'autire-j.en FrepiUon. 

Civil. — Amende. — Délivré par le; moire^ 
pour povreté,. pour j^ q^^ de nj. sols. 

t9 Octobre ijyy. Dymencfeei de te^ 
levée, après. ïaS. Luc,, euvangelistô. 
jéhaoanxDt Secevel, cardeuc de drapS) J^han** ' 



(i) Le dénonciateur, qui avait faussement dénoncé, était 
condamné à dès dommages-intérêts envers les parties, 
et en outre à. Ifaoaende.. <c Slle dénonciateur ou< plaintif 
a faussement . dénoncé , iL est tenu en l'amende et. ô». 
intérêts et dommages des parties. »>Cout. daBourboanaù;. 
ch.. VUL» art. 64^. 
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niri Bugnart, d'Evreux, amenez par Malgars, 
qui les prînst, à Teure dessus dicte", efr k rùê 
de l'evesque deChaalons, qui batoîeift Thomas' 
Lenglais, oiiblaier, tequcl ledit sergetit trouva 
navré en la teste. 

20 Octobre 1337. Lundi après la S, 
Luc, euvangeliste. 

Roulant de Lassant, Raulin Drouet, RicHart 
Rossignol, Guillaume [de] Bangnolet, amenez 
par Malgars et Bernart,. qui les prînst, environ 
l'eure de vespres, en la rue aus Graveliers, de- 
dens la meson Jehan Moisson, à la taverne de 
la Nasse ; lesquels Roulant, Raulin et Richart, 
avoient batu, de coups orbes, ledit Guillaume 
de Bangnolet ; et ledit Guillaume bâti et fcri 
ledit Raulin du poing sur la teste. 

Amende. 

26 Octobre 1337. Dymetiche a vaut 
la feste S. Simon et Jude, environ 
chandelles allumans. 

Jehan Baudri, Jehan des Quarrieres, Giraifd 
de Monstedg, amenez par Jehan de Champan- 
gne, qui les prinst, en présent meflfait, en la 
rue S. Denis, bâtant l'un l'autre, en la meson 
P. Haouys, environ chandelles allumans*. 

Amende, 11 j 



104 REGISTRE CRIMINEL DE 

9 Novembre 1337. Dymenche, envi- 
ron deus lieues de nuit (i), avant la S. 
Martin d'iver. 

Richardin Luillier, Marote La Savarie, ame- 
nez par Robin le geôlier et Bemart le Piquart, 
qui les prinstrent, en la ' rue aus Graveliers, 
pour la souppeçon de la navreure faite en la 
personne de GieflMn Doullié, navré de plusieurs 
périlleuses plaies. 

10 Novembre 1337. Lundi ensuivant, 
avant l'eure de prime, veille S. Martin 
d'yver. 

Perrin Lestacheur, amené par le geôlier, qui 
le prinst, en sa meson, en la rue aus Graveliers, 
pour la souppeçon de la navreure dessus dicte. 

Robin Lecousturier, non hoste, amené par 
le geôlier, qui le prinst, en présent méfiait, en 
la Court S. Martin, donnant une buffe (2) à 
Climence, famé Jehan de Villeron. 

Amende. 



(i) JUeuey est ici synonyme à'heure^ et était souvent 
employé en ce sens. « Doubtans que ledit chastel ne fiist 
escheliez cette nuit par lesdiz Anglois,.... se releva environ 
une lieue devant le jour ; » et « pour ce qu'il estoit bien 
tard, environ deux lieues ou heures de nuit. » Ducange, 
Gîoss. v» Leuca. 

(2) Soufflet. 
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9 Novembre 1337. 

Thomassete, la fillerresse de soie, amenée le 
dimenche précèdent, pour ce que elle fu prinse, 
en présent mefFait, par Colin de Montmartre, 
en la rue aus Graveliers, en l'ostel Hébert de 
Rochefort, bâtant Richart, le fîiiselier. 

Amende. 

9 Novembre 1337. Ce jour. 

Fu détenue en nostre prison, Alips, famé 
Jehan Nantoys, vallet saucier de madame la 
Royne de France, si comme elle disoit, pour 
ce que il fu soufifisamment prouvé, de par Ma- 
rie, famé Jehannin de Trambley, par manière 
d'injure et en tançant aile, telle paroles ou 

semblables : Teztoy, orde g...., p Je ne 

scé faire les ordes yaues, les sorceries et poi- 
sons aussi comme tu fés, que Ysabel, la sau- 
cière, ta mestresse, les t'a aprinses à faire pour 
porter chiex madame la contesse d'Alençon. — 
Et fu ce prouvé, par deus tesmoings non contre- 
dis (i), après ce que ladicte Alips l'ot nié, et 
par serement. 



(i) Par deus tesmoings non contredis. « Et pot cil qui a 
à prover gaaignier se querele par le tesmogûage de deûs 
loiaus témoins, liquel ne puissent estre débouté par nule 
reson, et liquel s'entresivent. » Beaumanoir, ch. XXXIX, 



f o6 tMtm» asusm, tw 



d^^ 



Délivrée, par amende; de Taedtt dé môûs'' 
P. de Argevâle, et fiioas' Jehan der Rebky, 
chevaliers, maistres^ d'ostel mon^eiigfieuF le 
conte d'Âlençon. 

14NC5VEMBRE Ï3J7. Vendredi 
Rendu, du Chastellet de Paris, par inestré 
Gui de Besençon, lieutenant du pfevôst de 
Paris, Jehannot de Liboumes, nostre boste, 
demeurant en la rue aus Jougleurs, povii la 
souppeçonr de la bàteure de' coups orb<es £ûte, 
si comme l'an disoit, dudit Jehan, en^ la. per^ 
sonne de Lorence de Bannières. 

Raportè, par mestre P. de Largéntieré; le 
perilg, hors de mort et de mehaing, le samecB 
ensuivant ; presens , Ânsel Labbé , et pluseurs 
autres.- 

17 Novembre 1337. Lutfdt aprèïla 
S. Martin d*^iver, environ deus lieu'es^de 
nuit. 

Sjrmoûftct Destrier, amené pat' Jehari de 
Champangne, qui le' prinst, en k fue Giierih 
Boussel, bâtant S3nnonnet de Crespî*.- 

Délivré, par amende, 

no 40 ; et, chapitre suivant , n® 3 $ : cr Deus temoing 
sduflsent- à prouver Pèntention de' cdi por qui il sunt 
tret en tesmongnage; » 



SAINT-HARTIN^DES-CHAICPS. IO7 

9 DicEMHKE I 3 J7» Mardi après la con- 
ception Nostre Dame, environ Teure de 
prime. 

Maistre Guillaume de la Cbauciée, Colart de 
la Chauciée, frères, Jaquelin«, kur Mère, et 
Marion, suer desdiz Guillaitnn^ et Colart,- et 
pluseurs vallès'demourans', couchans* et kvansi 
en Tostel des dessus nommer, dont 1^ rtons 
sont, Gillebin de la Cauchiée, leur frère, 
Pieret d'Amiens, Henriet Lenglais, Jehan Le- 
queus, Jehan de Lorrainnei, Alain Lebretoiï, 
Jehan Marcheant, valiez des dessus nommez, 
et Lorete de Bonneulg, chamberiere desdîz 
frères, — amenez en prison, du commande- 
ment de Ansel Labbé, maire de S. Martin, pour 
Ce que, en leur meson, en la rue S-Martin^ as- 
sis en leur terre et juridicion (i)l, Jehannot 
de Paci, vallet bouchier, fii trouvé mon. 

Estant Ansel Labbé maire, dès le vendredi 
après la concepcion Nostre Dame; 

Et pour ce que depuis ce, incontinent que le 
procureur du Roy, nostre sire, mist empescher 



(i) La contestation soulevée par le prévôt de Paris, à 
Toccasion de cette affaire, portait, sans doute, précisément 
sur le point de savoir si, en effet, la maison dans laquelle 
demeuraient les prisonniers était dans' la terre du prieuré. 
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ment en ce que dit est, en dépendant que nous 
maire, dessus nommé, ne congneussions dudit 
cas, après ce que nous, pour mons' de S. Mardn 
et pour l'esglise, nous opposasmes ad ce, ycellui 
procureur, et maistre Guy de Besençon, lieu- 
tenant au crime du prevost de Paris, ledit etn- 
peschement que misty avoit estè,-de par le Roy, 
hosta tout à plain, en disant que, au cas, dessus 
dit, en usant de la justice de S. Martin, dessus 
dit, feissions ce qui cheoit en justice; presens, 
mestre P. de Tuillieres, Jehan de La Cage, 
mestre Denis de Grez, examinateurs du Glus- 
tellet ; et pour ce faire, et pour mètre hors de 
la meson desdiz prisonniers, en hostant ladicte 
main du roy (i), Guillot Dez. et P. Leboutier, 
sergens de la xij^ dudit Chastellet, conotmist et 
envoia Collin Laffille, sergent à verge du Ghas- 
tellet , lesquels sergens de la douzwme , après 
ledit commandement à euls fait, se départirent 
de la dicte meson desdiz prisonniers. 

10 DÉCEMBRE 1337. Merquedi en- 
suivant. 
Aujourdui. — Par Ghevr[e ville]. Presens, Thi- 



(i) Lorsqu'un cas de justice était contesté entre le roi 
et un haut justicier, Tobjetf du litige était, pendant le 
débats mis sous la main du roi. 
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haut d'Espone, Nicolas de La Salle, Jençon de 
Capi, Guillaume Revel, Jehan de Fouville, 
Thierri Le Riche, Adam Bourgois, Simon La- 
mencheur, Colin Nateron, Jehan Coulongne, 
Jehan Porret, Robert Neveu, Jehan Lescuier, 
Jehan Moisson, Huguelin de Ruelg, Guillot 
Lebert, Jehan aus deus jumiaux, Richart Vil- 
lain, Thomas Biaupignie, et pluseurs autres. 
Nous raporta et tesmongna, par son serement, 
en jugement, par devant nous, à S. Martin des 
Champs de Paris, maistre Pierre de Largen- 
tiere, nostre mire sururgien juré, que il, du 
commandement dudit maire, avoit veu, visité, 
.resgardé, tasté, cerchié et manié, par tous les 
membres, conduis et entrées du corps, Jehan- 
not de Paci, vallet bouchier, mort, lequel il 
avoit trouvé sans persseure, froisseure, bri- 
seure, casseure, et sans aucuns sanc ou plaie, 
dont mort ou mehaing se peust ou deust en- 
suivir, (i) et pour ce, raporta ledit juré , par 
sondît serement, que ledit Jehannot est mort 
de sa mort naturelle, et non pas par autre cause. 
— Pour laquelle mort, ledit maire fist empri- 
sonner les nommez, ou mardi précèdent. 



(i) Formule habituelle. V. les deux curieux rapports 
des 25 août 1332 et 26 juillet 1333. 
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i6 Décembre 1337. Mardi après la 
Saiacte Luce. 

Pierre le Piquart, chandelier, Guillemin de 
Recourt, détenus en prison, à la reqneste et 
denonciacion de Richart Lenglois, chandeticr, 
et de sa famé, pour ce qu'il dient que, d'iceus 
prisonniers, a esté batu ycellui Richart de cur- 
bes cols, et féru du pié en la paniliere, (1} 
dont il estoit jesant au lit ; et estoit en td 
point, que les piez ne povoient porter le corps, 
et estoit, pour cause de ce, en péril de mort, 
si comme lui et sa famé l'affermèrent. 

Raporté. 

Raporté le perilg, hors de mort et de me- 
haing, par mestre P. de Largentière, nostre mire 
juré; fait en jugement, le merquedi ensuivant; 
presens, Thierri Le Riche, Guiart Lebreton, 
Robin, le geôlier, Perrot Gosselin, Guerout 
d'Amiens, et pluseurs autres ; et pour fournir 
droit, tant pour nous comme pour parde, et 
pour ramenez lesdiz Guillemin et Pierre, Jehan 
Le plastrier, rue de Biaubourg, s'establi plege et 
principal rendeur, comme de son propre fût; 
et leur assignons jour à vendredi. 



(i) Au bas ventre. 
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i6 Décembre 1337. 

Aujourdui, fu trouvé j&x la ruç au Seigneur 
de Montmorency (i), par P, de Croy, nostre 
sergent, un pourcel espavé, sans autruine pour- 
suite, et fu mis par devers nous, ile par ledit 
sergent. 

Espave, 

16 Décembre 1337. Le jour contenu 
en la marge derrenierede cest feuUet. 

Jehan Lefevre, rue aus Graveliers, am^iè 
en prison par Guiot de Florville, pour la soup- 
peçon de la navreure de Gillet de Clamart, 
navré, en la teste, d'une plaie. 

Rzçonè le perilg, hors de mort et de me- 
haing, dudit Gillet, le juedi ensuivant, par 
maistre P. de Largentiere, nostre mire juré. 
Eslargi ledit Jehan, à lui mesmes ; et promist 
à revenir pour ester et fournir droit; et lui 
assignons jour à vendredi prochain. 

Par Ansel, le maire. 



(i) Dédar. de temp. (1532): Rue Mommortncy; quatre 
maisons d'un côté ; quatre de Tautre. Cette me avait reçu 
son nom de l'hôtel des seigneurs de Montmorency, qui y 
était situé. C'était b partie de la rue actuelle de Montmo- 
rency comprise entre la rue Beaubourg et la rue St-Martin. 
L'autre partie prenait alors le nom de Cour au ViUain, 
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29 Décembre 1337. Lundi après Noël. 

Ce jour, nous, maire de S. Mardn, feusmes 
en la rue au seigneur de Montmorency, en la 
meson de Agnès, la tripière, et là, trouvasmes 
ladicte Agnès, qui estoit estainte et morte, de 
feu qui, par fortune, estoit prins en sa meson; 
et pour ce , la feismes aporter en la court S. 
Martin^ 'dessous l'ourme, au lieu ou l'an a 
acoustumè à aportêr corps trouvés mors par 
accident. Et après ce, la feismes visiter, resgarder 
et manier, par mestre P. de Largentiere, nos- 
tre mire juré, qui, après ce qu'il ot visitée et 
resgardée ladicte Agnès, par tous les membres 
du corps, nous raporta et tesmongna, par se- 
rement en jugement, qu'il avoit trouvée ycelle 
sans casseure^ firoisseure ou blesseure aucune, 
par quoy Tan deust ou peust espérer que elle 
feust morte, ainçoys estoit morte de mort na- 
turelle. Presens audit raport, Thibaut Flaoust, 
Jehan Lescuier, Nicolas Nateron, Richart, le 
coustepointier , Thibaut Mallart, Jehan de 
Champangne, Phelipot Malgars, 

Et pour ce que nous feusmes souffisaument 
enfourmez, par tous les habitanz de ladicte 
rue, que ladicte Agnès, par accident et pour 
le feu qui, d'aventure, estoit prins en sa meson, 
et que elle fu traicte toute vive de l'ostel, 
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la delivrasmes à ses amis, pour la faire en- 
terrer (i). 

1 Janvier 1338. Juedi, jour de la Cir- 
conscisîon Nostre Seigneur, environ 
trois lieus de nuit. 

Jaquet Le piquart, et Colete, sa famé, de- 
mourans en Frepillon, amenez par Guiot de 
Florville, qui les print en ladicte rue de Frepil- 
lon, emmi leur meson, pour ce que Marote 
de Hucerel, gisant au lit, malade, navrée d'une 
plaie en la teste^ et batue de coups orbes mqult 
griefment, dist audit sergent qae, en Tamme 
de lui, ainssi l'avoient batue et navrée, lesdiz 
Jaquet et sa famé. 

Crime. — Civil. — Raporté le perilg, hors 
de mort et de mehaing. 

2 Janvier 1338. 

Item, le vendredi ensuivant, nous, Pierre de 
Chievreville, aveques ledit Guiot, feusmes en 
ladicte rue, en la meson de ladicte Maroté, et 
là, trouvasmes ladicte Marote gisant au lit, moult 



(i) On ne délivrait le corps à la famille ou aux amis 
que si la mort n'était pas le résultat d'un suicide, ou si le 
suicide était excusable à raison des circonstances et notam- 
ment de l'état mental du suicidé. 

8 
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griefment navrée et batue de coups orbes, et 
toute perse (i) par tous les membres du corps, et 
en tel point que Tan y esperoit mîex mort que 
vie. A laquelle nous demandasmes, et par sere- 
ment, qui ainssi l'avoit navrée et batue, laquelle 
jura et afferma, en l'amme de lui, que ce lui 
avoient fait lesdiz Jaquet et sa famé, et nous 
denunça le fait, comme à justice, et nous 
supplia que nous lui en feissions droit et rai- 
son ; presens à ladicte denunciacion, Jehanne, 
famé Pierre de Gonnesse, Jehanne de Caieu, 
Jehanne de Saint Quentin, Tevenin Roulant, 
Ysabiau de Môntfort, Hernouet Lebreton^ Ri- 
chart de Huterel, frère de ladicte navrée, Guil- 
laume Le saunier, Evete la Haimonne. 

Raporté ]e perilg, hors de mort et <îe me- 
haing, par mestre P. de Largentiere, samedi 
après la S. Vincent (2), l'an dessus dit; presens, 
Robert Neveu, Thibaut d'Espone, Thierri Le- 
riche, Jehan Lescuier, et pluseurs autres. — 
Par Ansel Labbé, maire. 

6 Janvier 1338. Mardi, jour de la Ti- 
phaine. 

Henriet Lebourssier, Jehan Vivien, amenez 

(i) Bleuey noirâire, par tous les membres du corps. 
(2) 24 janvier. 
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par Guiot de Florville, qui les prinst, en la 
rue au Maire, entretenans et batans l'un l'autre, 
environ l'eure de cuevre feu. 
Délivré, par a[mende], par le maire. 

i8 Janvier 1338. Dymenche avant la 
S. Vincent, ou moys de janvier, environ 
l'eure de tierce. 

Jehan de Florence, lombart, demourant en 
la rue S. Martin, en l'ostel de Altissimo Olare, 
amené par Guiot de Florville qui, du comman- 
dement du maire, et par l'informacion faicte 
par P. de Chievreville , nostre tabellion (i), 
le prinst oudit hostel, pour ce que il fu prouvé 
et trouvé, par ladicte informacion, que il avoit 
batue et férue villeinement, de coups orbes, 
Marie de Digon, et lui avoit coupées les tresses ; 
et fu ledit cas denuncé de la dicte Marie. 

Délivré par amende. — Civil, amende. 

18 Janvier 1338. Ce jour, environ 
chandelles allumans. 

Jehan de Flori, Jehannot Le Roy, amenez 
par Robert, le geôlier, et Guiot de Florville, 
qui les prindrent en la rue S. Martin, en la 



(i) Les informations sont fiaites, en général, par le 
maire ou le tabellion. 



Il6 REGISTRE CRIMINEL DE 

maison de Jehan de '^rmes, muciez, et pour 
ce que, ledit Jehan de Virmes, que il trouvè- 
rent tout estandu enuni sa meson, et navré en 
la teste et aUieurs, disoit que ainssi Favoient 
batu et navré lesdiz prisonniers, et geté con- 
trcval les degrez; les amenèrent en prison; et 
aussi, pour ce que les voisins de la dicte rue 
crioient harou sus euls, lesquels s'enfuioient. 

24 Janvier 1338. Samedi après la S. 
Vincent. 

Aujoùrdui, Jehan de Virmes, dont mencion 
est faicte cy dessus, nous a dennoncié, et par 
screment, et prins en l'amme de lui, que lesdiz 
Jehan de Flori, et Jehannot Le Roy, l'avoient 
ainssi navré et batu de coups orbes, et espe- 
cialement, ledit Jehannot Le Roy l'avoit geté 
contreval un degrez ; et nous requist que nous, 
de ce, lui feissions droit et acomplissement de 
justice; presens, P. de Chievreville, tabellion 
de S. Martin, Phelipot Malgars^ Guiot de Flor- 
ville, Perrin de Croy, Bernart Lepiquart, et 
Robert, le geôlier, sergens de S. Martin. 

Il ont respondu en niant le fait, par devant 
le maire. — Crime. — Raporté. — Civil. - 

Le perilg de mort, et non de mehaing, a esté 
raporté hors, par mestre Pierre de Largentiere, 
nostre mire juré ; mes le meshaing est oudit 
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Jehan de Wirmes, dès lonctemps a, et demi 
an ou plus a passé. Fait Tan xxxvij, le samedi 
après la S. Pol (i), et avant la purifficacion 
Nostre Dame ; presens en jugement, Estienne 
d'Auçerre^ Thierrî Leriche, Pierre Gosselin, 
Pierre Lefevre, Simon Lamencheur, Richart 
Neveu, Nicolas de La Salle, Henriet, le four- 
bisseur, et pluseurs autres. 

Délivrez de prison , par le maire, le dymen- 
chc avant les cendres (2), pour ce que l'on ne 
pot prouver le fait. 

27 Janvier 1338. Mardi après la S. 
Vincent. 

Parle maire. — Jehanne de Montargis, famé 
Thomas Lenglais, Colin Lepiquart, hostes et 
justiçables de S. Martin, demourans en Biau- 
bourg , détenus en nostre prison (3), pour ce 
que, en jugement, par devant le maire, ladicte 
Jehanne dist, maintint et aflferma par serement, 
contre ledit Colin, que ycellui Colin avoit fait 



(i) 31 janvier. 

(2) 22 février. 

(3) C'est un nouvel exemple de Taccusation /wr /wr/i^ 
fonnk, à la suite de laquelle accusateur et accusé étaient 
mis en état d'arrestation. Cette forme ancienne de 
l'accusation tendait, ainsi que nous l'avons dit plus haut, 
d disparaître. Elle était cependant assez fréquente encore 
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faire, autrement que à point, faussement et 
mauvesement, une quictance en la court Foffi- 
cial, scellée du scel de ladicte court, en laquelle 
estoit contenu, que, le juedi après la Tiphaine 
derrenierement passée, ladicte Jehannè avoit 
passé et accordé ladicte quictance ; ycelle 
Jehanne n' avoit oncques esté à passer ycelle; 
et que, ledit jour de juedi, elle avoit esté, toute 
ladicte journée, en certains lieus continnuelment, 
sans ce que cedit jour, ne deus mois avant, ne 
depuis, elle entrast en ladicte court l'official; et 
ce que dit est offri de prouver ladicte Jehanne. 

Eslargie, Jehanne de Montargis, à lui mesme, 
et lui assignons jour à mardi prochain. 

Crime. — Le procès en est fait. 

Mis en l'eschielle, le dymenche que Fan 
chante Oculi mei. — Item, mis en l'eschielle (i). 



au xrvo siècle; et elle persista assez longtemps pour 
qulmbert rapporte qu*exceptionnellement on recevait 
encore les parties formées, de son temps, à Paris et à 
Lyon. Pratique judiciaire, liv. III, ch. I. 

(i) Coût, du Nivernais, tit. I, art. 15 : Escheler, V. dans 
son commentaire, Guy Coquille, qui mentionne les échelles 
de St-Martin-des-Champs et du Temple, et décrit ce 
genre de supplice qui consistait , comme le pilori, en une 
exposition publique et infamante. L'échelle de St-Martin 
était sur la petite place dite Cour St-Martin ; elle est 
figurée sur le plan de Ducerceau. 
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le dymenche ensuivant, que Tan chante Letare 
[hertcsalem ; et ce fait, banni de toute la terre 
et juridicion de St Martin, sur la hart. 

I Février 1338. Dymenche avant la 
Chandeleur, premier jour de février. 

Régnant de Luzarches, cavecier. Colin Amiot, 
amenez par Guiot [et] Malgars, qui les prins- 
trent, environ chandelles allumans, ou bout de 
la rue Chapon, vers la rue à l'evesque de 
Chaalons, c'est assavoir, ledit Colin et ledit 
Renaut, en sa meson, pour la souppeçon de 
la navreure faicte en la personne de Gautier 
Le cavecier. 

Raporté le perilg , hors de mort et de me- 
haing, par mestre P. de Largentiere, le mardi 
ensuivant. 

Délivrez, par le maire, pour ce que ledit 
Gautier jura que onques ne lui avoient meflfait. 

Raoulet Lebreton, cousturier, amené par 
Colin de Montmartre, qui le prinst en la rue 
aus Gravelicrs, combatant à Yvonnet Le breton^ 
et Thomasse, sa famé ; et furent prins, envi- 
ron chandelles allumans. 

Civil. — Amende. 

Yvonnet Lebreton, Thomasse, sa famé, non 
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hostes, demourans en la rue à la Pastorelle (i), 
amenez par Colin de Montmartre, qui les 
prinst, en la rue aus Graveliers, environ chan- 
delles allumans, en présent meflFait, batans 
Raulet Lebreton et Guillemete Lafrançoise,. sa 
famé, laquelle, si comme elle dist et afferma^ 
estoit grosse d'enfFent, par quoy elle se doub- 
toit du fruit de son ventre. 
Civil. 

5 Février 1338. Juedi après la Chan- 
deleur. 

Jehannin Maci , porteur de affeutreure (2) , 
amené par Aubert de Mictri, nostre sergent, 
qui le prinst, environ chandelles allumans, en 
la rue aus Jongleurs, à l'uis de la meson. Je- 
hannin de Pontoise, saizi de deus petites pailes 



(i) Rue Pastourelle actuelle, qui s'étend de la rae du 
Grand-Chantier à la rue du Temple. Elle portait, en 
1296, le nom de rue Groignet, et, en 1302, celui de rue de 
Jean-de-St-Q.uentin. Sauvai, t. I, p. 153. Cette rue ne 
relevait pas de St-Martin-des-Champs, ainsi que l'indique 
notre texte lui-même. Elle était dans la haute justice du 
Temple. Si les juges du prieuré connaissent du fait, c'est 
en vertu de la règle de compétence déjà rappelée, et parce 
que les prisonniers ont été arrêtés , en flagrant délit , sur 
la terre de St-Martin. 

(2) Equipement, harnachement. 
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d'arain sans queue, que il avoit emblèes en la 
maison dudit Jehannin. 

Procès en est fait. 

Crime. — Il a confessié, au maire et au ta- 
bellion, avoir emblées lesdictes deus pailes. 

Trainné et pendu, pour ce que il confessa 
pluseurs murtres et larrecins avoir fais lundi 
après les Octaves de la Chandeleur. 

6 Février 1338. Vendredi ensuivant. 

Pierre Belle Suer, demourant en la rue de 
la Plastriere, lequel fut rendu par mestre Guy 
de Besençon, lieutenant du prevost de Paris, 
qui le tenoit en prison, pour la soupeçon de la 
baieure de Robert Lafale, et pour un asseure- 
ment (i) que ledit Robert requeroit à avoir 
dudit Pierre. 

Rendu du Chastelet. — Absous. 



(i) Donner un asseurement , c'était s'engager, devant 
la cour de son seigneur, envers un adversaire qui le 
requérait, à respecter sa personne et ses biens. U asseure- 
ment survécut aux guerres privées qui lui donnèrent 
naissance. C'était une dépendance de la haute justice. 
Diverses coutumes en traitent. Coût, de Sens, tit. I, 
art. 9; d'Auxerre, tit. I, art. 12. V. Loisel, Instit. 
Coutum., liv. II, tit. II, règle 49; Guy Coquille, Coût, 
du Nivernais, tit. I, art. 1$ ; Ragueau, v» Asseurentent, 
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Ce jour, environ Feure de disner. 

Robin Sans Amie, Jaquet Flacorgne, Jehan- 
nin de Montion, amenez par Champangne, 
qui les prinst, en fait présent, batans l'un 
l'autre, en la rue au seigneur de Montmorency. 

Clerc. Délivré, pour ce que personne ne lui 
demandoit riens. 

n ont amendé le présent. 

14 Février 1338. Samedi après les 
Octaves de la Chandeleur. 

Aujourd'hui, Jaquet Baugart, sergent à verge 
du Chastellet de Paris, nous remist, rendi, res- 
saizi, et restabU en nostre prison, Simonet 
d'Aubigni, comme nostre prisonnier, pour ce 
que il Tavoit prins en nostre prison, en laquelle il 
estoit nostre prisonnier, pour une amende en 
laquelle il avoit esté condempné par nous, en- 
vers Jehannîn Pais-es-bonne, chandelier, lequel 
il avoit batu, féru et villené, et geté ses chan- 
delles en la boue. 

18 Février 1338. Merquedi avant les 
Cendres. 

Jehan de S. Brice, Guillaume Grossin, crieurs 
de vins, renduz à Ansel Labbé, maire de 
S. Martin, par P. de Chievreville, maire de . 
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Montmartre (i), qui les tenoist en la prison 
des religieuses de Montmartre , chargiez de ce 
que, ledit Jehan de S. Brisce avoit dit audit 
Guillaume , presens les sergens de Montmartre , 
que ledit Guillaume estoit coustumier de soy 
parjurer et mettoit, en sa manche, une pièce 
de sarement de vigne, quant il se parjuroit, et 
juroit lors par son sarement. 

Délivrez par le maire. 



(i) Le monastère des religieuses de Montmartre, fondé, 
en 1 1 3 3 , par Louis-le-Gros et la reine Adélaïde, sa femme, 
avait la haute justice à Montmartre. Il avait, en outre, 
dans Tintérieur de Paris, un fief que Ton appela le fief du 
For-aux-Dames, composé d*un grand nombre de maisons 
situées dans diverses rues, dans lequel les religieuses pré- 
tendirent aussi avoir la haute justice, et l'exercèrent de 
fait pendant longtemps, bien qu'elle paraisse leur avoir 
été contestée. C'est dans un cul-de-sac de la rue de la 
Heaumerie, aujourd'hui supprimée et comprise dans le 
parcours de la rue de Rivoli, à la hauteur de la rue 
St-Denis, que se trouvait une maison qui contenait la 
prison et l'auditoire de la justice de Montmartre. On lit 
dans le Compte des confiscations faites en 1421 : « De 
Baltazar Dozio, pour le louage d'une maison, grande rue 
St-Denis , aboutissant par derrière à la 'ruelle qui aboutit 
en la Heaumerie, où l'on tient les plais de Montmartre. » 
Sauvai, t. III, preuves, p. 291. 
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22 Février 1338. Dymenche avant 
les Cendres. 

Nicole, famé Guillaume Damour, maçon, 
rue Michiel Leconte, amenée par Robin, le 
geôlier, pour ce que il la trouva, en présent 
meffait, enladicte rue, bâtant Eudelot, sa cham- 
beriere, en disant telles paroles: Je te veulg 

seignier en guise de p , car tu as fortrait 

mon mari. 

Amende. 

23 Février 1338. Lundi avant les 
Cendres. 

Aujourdui, denunça au maire de S. Martin^ 
Eudelot La picarde, née de la Villete Saint 
Denis, si comme elle disoit, contre Guillaume 
Damours, maçon, demourant en la rue Michiel 
Leconte, que ycellui Guillaume, environ deus 
moys a^ avoit sachié son coustiau sur elle, en 
sa meson,. en laquelle elle demouroit comme 
sa chamberiere, et s'efforça d'avoir à faire à 
elle, en disant que se elle ne souffroit que il eust 
charnellement à faire à elle, et elle disoit mot, 
il la occiroit dudit coustel, et efforcieement, 
oultre son gré et volenté, la despucella, perça 
et déflora tout oultre, en entrant dedens sa 
nature, laquelle, si comme elle disoit, estoit. 
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avant le tems de lors, pucelle, et sans aucun 
diflfame ; et pour ce, le detenismes en prison. 

23 Février 1338. Ce jour, de relevée. 

Fu ataint en jugement, par devant ledit 
maire, ledit Guillaume Damours, dont mencion 
est faicte cy dessus , contre lequel ladicte Eu- 
delot denunça et répéta le cas dessusdit, et af- 
ferma, par serement, sadicte denunciacion estre 
vraie, et laquelle ledit Guillaume nia tout à 
plain. Et ce fait, nous, à ladicte Eudelot deman- 
dasmes, et sommasmes instanment, se elle avoit 
aucuns tesmoings par lesquels elle nous peust 
enffourmer, pour savoir la vérité dudit fait, que 
elle les nous nommast [et] administrast ; laquelle 
j ura et aflferma, par son serement, que non, disant 
que clic ne le sauroit par qui prouver ; presens 
ad ce dire, Huet Lin, Jehan Le chandelier, 
Jehan de Fontcnay, Hugues, clerc du Couvent, 
Simon Bernicr, Jehan Lalemant, Jehan Le char- 
pentier, Guillot de Rouan, maçon, Jehan Beso- 
che, Lambert de Crespi, Hugues de Ruelg, 
Thibaut Flaoust , Estienne Lescot, Jehan L'or- 
fcvre, Jehan Guerinne, Guillot Auquebert, Jehan 
SoupUcc, Raulct Lebreton, et plusieurs autres. 
— Et pour nous enfourmer dudit cas d'abondant, 
assignons jour à ladicte Eudelot à juedi prochain. 

Absous, pour ce que elle ne poursuivi onques 
sa denunciation. 
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28 Février 1338. Samedi après les 
Cendres. 

Guillaume et Jehan de Fresnoy, frères, rue 
de Malbue (i), Guillemot de Pons, vallet dudit 
Guillaume, rendus à nous, Ancel Labbé, maire, 
par Pierre Belagent, prevost de Paris, qui les 
tenoit prisonniers pour la souppeçon de la 
navreure faicte en la personne de Jehan de 
Meudon. 

28 Février 1338. 

Ce jour, de relevée, nous raporta et tes- 
mongna, parsonserement, en jugement, maistre 
Pierre de Largentiere, mire juré de la terre et 
juridicion de S. Martin des Champs de Paris, 
que il, audit jour, avoit veu, visité et resgardé, 
en la manière que il appartenoit à l'art de sirur- 
gie, Jehan de Meudon, dont mencion est faicte 
cy dessus, lequel il trouva navré en la teste, et 
batu de coups orbes, par pluseurs parties de 
son corps, et entour les deus yeux et es jambes, 
duquel il raporta le perilg, hors de mort et non 
de mehaing, quant ad présent ; presens ad ce, 
Jehanne, famé dudit blecié, Jehan Chapelart, 
Marie Baille, Thierri Leriche, Raoul Lepelle- 



(i) Déclar. de temp. (1532) : Rue de Maubué dite 
Simon Lefranc ; neuf maisons environ. 
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maire, Tassin de Baubignî, Gille Bontemps, 
Gautier Aubin, et plusieurs autres. 

Par Ancel , le maire. — Il procèdent. 

Pièges et principauls rendeurs, corps pour 
corps, avoir pour avoir, pour nous ramener 
lesdiz prisonniers, à toutes les journées que 
nous leur assignerons, pour ester à droit pour 
le cas dessusdit, ou pour fournir droit et paier 
ce en quoy il seront condampnez et convaincus 
pour ledit cas (i) : Ferri de S. Mor, rue de Qiii- 
quempoit, Jehan Eschart, fevre, rue de Malbue, 
Nicolas Menche^ courraier, en Quiquenpoit, et 
Roulant le fondeur, rue de Biaubourgt, tous 
ensemble et chascun d'euls, par soy et pour 
le tout; et assignons, ausdiz prisonniers, jour à 
mardi prochain. 

Item, eslargis les dessus nommez, à la caucion 
dessusdite, à d'ui en huit. Fait Tan xxxvij , le 
mardi après les Brandons (2). Par le maire. 

19 Mars 1338. Juedi après Oculi mei, 
XIX jours de Mars. 

Ce jour, Bernart Lepiquart, nostre sergent, 

(i) On a déjà vu, plus haut, plusieurs exemples de cette 
plégerie donnée, non plus seulement pour représenter 
l'accusé , mais encore pour fournir droit ou , en d'autres 
termes, payer le jugé. 

(2) 3 février. 
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et le vallet Colin Nateron, nous amenèrent^ 
environ Teure de complies, deus pourciauls, 
de environ de demi an, lesquels il trouvèrent, 
comme espave, sans pourssuite, à la G)urtille 
S. Martin. 

21 Mars 1338. Samedi avant le Dy- 
menche que l'an chante Letare Jherun 
salem, xxj jours de marz. 

Aujourd'hui, envuiron l'eure de disner, fu 
trouvée une truye blanche, en la rue au Villaîn 
(i), laquelle Perrin de Croy, nostre sergent, 
trouva, comme espave, sans pourssuite, en la- 
dicte rue , à tout vj pourcillons petiz que elle 
avoit pourcelez en ladicte rue, et fu amenée, 



(i) Désignée, plus généralement, sous le nom de 
Court au Villain, C'est le nom qu'elle porte dans le plan 
de Ducerceau et dans le Plan de tapisserie. V. A. Franklin, 
Etude sur le Plan de tapisserie, p. -93. C'était la conti- 
nuation de la rue de Montmorency; elle est figurée, 
aujourd'hui , par la partie de cette rue comprise entre les 
rues Beaubourg et du Temple. La déclaration de temporel 
de St-Martin-des-Champs (1532) la désigne aussi sous le 
nom de Cour au Villain, et la mentionne comme ayant 
un grand nombre àUssues de maisons appartenant à la 
rue contiguô Michel-Lecomte ; ce qui s'explique aisément, 
cette rue ayant été d'abord, ainsi que l'indique son nom, 
une cour. 
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en Tostel de céans , par ledit Perrin ; laquelle 
truie, aveques sesdiz vj pourcillons, Jehannot 
du Genestoy, tavernier, demeurant en la Van- 
nerie (i), à l'Eschequier, en poursuivant ce, 
après ce que elle nous fîi amenée, environ 
Teure de vespres, dist estre sceue, et enfourma 
de ce nostre maire et P. de Chievreville, nostre 
tabellion, par Colete de Vranches et Marie de 
Houdant, demeurantes en la rue de la Gr^t 
Boucherie de Paris (2) ; et pour ce , fu délivrée 
audit Jehannot, par le maire, parmi ce que il 
s'obliga, et par lettres du Chastellet, à nous 
garantir et defFendre à ses cous, envers tous, 
de tout ce que, à nous, à nostre maire et tabel- 
lion, et à la justice de S. Martin on pourroit 
demander pour cause de ce, ou temps à avenir. 
Espave. — Et restitucion d'espave à la partie 
qui prouva la truie estre seue. 

28 Mars 1338. Samedi avant Judica 
me. 
, Tevennin de Chaumont, amené par Jehan 
de Champangne, qui le prinst, cedit jour, envi- 



(i) Rue de la Vannerie , aujourd'hui supprimée. Sa 
partie orientale a été comprise dans l'avenue Victoria. 

(2) La Grande Boucherie était au bas de la rue St-Denis, 
devant le grand Châtelet. 

9 
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ron vespres, en la meson de la tripière, en la 
rue S. Denis, bâtant Robin Engele. 
Amende. 

29 Mars 1338. Dymenche, jour que 
l'an chante Judica me. 

Jaquet Leborgne, Robin de S. Denis, amenez 
par Guîot et Colin de Montmartre, qui les prin- 
drent en présent meflFait, batans Tun Tautre, 
et, aveques, ledit Jaquet disoit que ledit Robin 
lui avoit hosté, eflForcieement et oultre son gré, 
son chaperon; item, et aveques ce, ledit Robin 
fist le crochet de la jambe audit Colin, nostre 
sergent, si que il le fist cheoir en la boue. 

Délivrez par prison (i). 

3 Avril 1338. Vendredi après Judica 
me. 

Jehannot Chevalier, dit le bègue, rendu, 
comme nostre hoste et justiçable, par le prevost 
de Paris, et de son commandement, lequel le 
tenoit prisonnier ou Chastellet, pour la soup- 
peçon de la navreure faicte en la personne de 
Jehannin, filg de Pariset, le ménestrel, navré 
sur le nez. — Maistre P. d'Orlliens, comme 

(i) Peine rarement appKquée seule, et remplaçant sur- 
tout l'amende, lorsque les accusés étaient hors d'état de 
supporter celle-ci. 
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lieutenant de M® P. de Largentîere, en a raporté 
le perilg, hors de mort, et non de mehaîng, 
lundi avant Pasques les grans. 
Restitucion de prisonnier. 

3 Avril 1338, 

Ce jour, environ vespres, Marote la charre- 
tière, Symonnete la plommiere (i), amenées 
par Robin Le Roy, qui les prinst, en fait présent, 
batans Emmeline Taguilliere, en la rue au Maire. 

Amende. — Délivrées. 

Régnant de Courberon, autrement dit Plouys, 
amené par Tassin Le charron, maire de Bondiz, 
et Jehannot Le forestier, pour ce que il le 
trouvèrent en ladicte ville de Bondiz, en Tostel 
de Guillot Mouton, de Bondis; par vertu d'un 
deffault de la foire de Langni , et sanz ce que 
ledit Mouton lui deust aucune chose, fesoit 
exequcion tout seul, sans sergent, et prinst 
gaiges, en l'ostel dudit Guillot, pour lxxv sols 
parisis. 

6 Avril 1338. Lundi avant Pasques 
les grans. 

Raoul de Vernon, Guillemin de Vernon, 
frères, demourans en la rue du Temple, amenez, 

(i) La plombière. 
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du commandement du maire, par Guiot de 
FlorvUle et Jehan de Champangne, à 1^ denun- 
ciacion de Robin de Mons et de HuistassCy sa 
famé, grosse d'enffant, disans, lui et son dit 
mari, que les dessusdiz Raoul et Guillemin 
l'avoient si fort batue, de coups orbes, que elle 
se doubtoit du fruit de son ventre , par ce que 
elle, puis le dimenche précèdent, ne Tavoit 
senti remuer dedens son corps, si comme elle 
disoit. 

7 Avril 1338. Mardi ensuivant. 

Anmeline La duchesse, nostre matrone jurée, 
nous raporta, par son serement, que elle avoît, 
dedens ladicte Huitasse, trouvé et senti le fruit 
de son ventre tout vif et bien remuant, et pour 
ce, en raporta le perilghors, dudit fruit; presens, 
Estienne d'Aucerre, Jaques de Florence, Robert 
Neveu, Perrin Lefevre, Raulet Lebreton, Thierrî 
Leriche, Jehan Caruel, et plusieurs autres. 

Eslargi ausdiz prisonniers leur prison, jusques 
au juedi prochain , à heure de prime , comme 
nos prisonniers partout là où il se transporteront. 

H ont nié le fait. — Amende. 

13 Avril 1338. L'an xxxviij, le lundi 
après Pasques, environ ij lieues de nuit. 

Guiot de Novaire, lombart, vallet de chevauls, 
amené du commandement P. de Chîevreville, 
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lieutenant du maire, qui le prinst, en présent 
mefFait, bâtant Henriet de L'arche, vallet de 
chevauls, et lui fist une plaie en l'espaule. 

Maistre P. d'Orlliens, mire juré et lieutenant 
de mestre P. de Largentiere, en a raporté le 
perilg, hors de mort et de mehaing, le juedi 
ensuivant; presens, Ymbelot Roussel, Perrot 
Espartin, sergent de Montmartre (i), Jehannot 
Leportier, et plusieurs autres. 

Civil. — Amende. 

20 Avril 1338. Lundi après Quasi- 
modo. Tan xxxviij. 

Jehannin Fouet, defF[ault], à nj jours, pour 
fait de corps, pour la souppeçon de la bateure 
et navreure de Jehan Prévost, serrurier, et pour 
ce que Guillemete Duboys denunça à Pierre 
de Chievreville lieutenant du maire, que ycellui 
Jehannin et Noël Lasnier Tavoient batue, férue 
et villennié, et par force eu à faire à elle char- 
nelment, et oultre son gré, et cria. Et fii fait 
Tadjournement à la bouche dudit Fouet (2), 
par Guiot de [Florville] et Perrin de Croy. — 
Raporté à Chevr[eville], par lesdiz sergens. 



(i) Sergent de la justice des religieuses de Montmartre. 
(2) Citation à personne. 
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Ledit Noël fa mis et détenus en prison, à la 
denunciacion dessus dicte, et a nié le fait. 

21 Avril 1338. Mardi. 

Jehannin Fouet, deff[ault] pour le second 
jour, pour le fait contenu ou lundi précèdent; 
appelle par Guiot et Croy. 

22 Avril 1338. Merquedi. 

Jehannin Fouet, deflF[ault] pour le tiers jour, 
pour le fait dessusdit. 

24 Avril 1338. Vendredi, environ 
vespres. 

Jaquet de Pontoise, orflFevre, prins, en présent 
meffait, par Malgars, bâtant, ferant et navrant 
d'une espée, en la teste, Robert Bel-agnel^ devant 
la meson Jehan le changeur, ou coing de la 
rue Michiel Leconte, et donna une buflfe à 
Guillaume Lefevre et à Gervese, le dorlotier. 

A[mende]. 

25 Avril 1338. Samedi ensuivant, jour 
S. March, euvangeliste. 

Gillet de Cabrieres, orflFevre, rendu par le 
maire du Temple (i), pour ce que, le jour et 



(i) La haute justice du Temple était limitrophe de celle 
de St-Martin. Elle avait déjà passé entre les mains des 
chevaliers de St-Jean de Jérusalem, qui formèrent rordre 
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heure precedens, il avoit esté prins par ledit 
Malgars, en ladicte rue*, aidant et confectant 
audit Jacquet, et lui avoit aidié à batre les 
dessus nommez ; lequel , ledit Malgars avoit 
baillé, à amener en prison, à Guillot de Binet, 
lequel lui eschappa, et fii suivy de chaude 
chace (i) jusques en la rue de la Pastourelle, 
et, en soy rescouant, navra d'un coustel, es 
joues, ledit Guillot de Binet, si comme il dit, 
lequel Guillot de Binet nous detenismes en 
prison, pour ce que ledit Gillet lui mist sus 
que il Tavoit navré ou genoulg. 

Rendu à Guillaume de Dreues, sergent l'offi- 
cial, pour ce que il estoit clers. 



de Malte. On sait que cet ordre fut, lors de la suppression 
violente des Templiers, mis en possession de tous ses 
biens. Le Temple de Paris devint le chef-lieu du Grand- 
Prieuré de France de Tordre de Malte. La haute justice 
du Temple comprenait le territoire circonscrit par les rues 
du Temple et Vieille-du-Temple , à Touest et à Test, et 
par Tancienne enceinte de Philippe-Auguste, au midi. 

(i) Lorsqu'un prisonnier, ainsi poursuivi, passait sur un 
territoire voisin, et était arrêté par des sergents de ce 
territoire, il n'en devait pas moins être rendu aux pour- 
suivants, ainsi que l'explique Bouteiller (liv. II, tit. 
XXXIII), qui appelle cette poursuite « une forme et 
» manière de chasse à veuë d'œil, que les cbustumiers 
» appellent chaude chasse. » 
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4 Mai 1538. Lundi après la S. Jaques 
et S. Phelipe. 

Colin de S. Osmer, Jehannin de Betizi, non 
hostes, prisonniers^ amenez par G. de Horville 
et Perrin de Croy, qui les trouvèrent en la rue 
aus Graveliers , devant Fuis mestre Robert de 
Balizi, contre lesquels les voisins de la rue 
crioient, disans que les dessus nommez prison- 
niers avoient batu et féru incontinent Ancellet 
de la Rivière, depluseurs coups orbes^ et aveques 
ce, si comme les voisins disoient, vouloient 
efforcieement emmener aveques euls Eudelot 
de Toumoy, et avoient geté le pain de la 
fenestre Robert de Balizi à la teste de sa £tme, 

et Tappellerent p senglante, maq , et, 

pour courir après ledit Ancellet, qui estoit 
entrez dedans une meson, à garant (i), rom- 
pirent Tuis sus ledit Ancellet; et pour ce, les 
tenoient prins, de presens mefFait, Richart Paris, 
Adam de Mancier, et pluseurs des voisins, et 
les livrèrent ausdiz sergens, contre lesquels il 
s'eflForcierent d'euls recourre, et les navrèrent 
es mains. 

Amende. 



(i) A garant^ à couvert; c'est-à-dire, qui s'était réfugié 
dans une maison. 
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6 Mai 1338. Merquedi après la Sainte 
Croys en may , jour S. Jehan Porte- 
latine. 

Robin de S. Germain , rendu par le procu- 
reur du Roy, comme lieutenant du prevost de 
Paris, comme nostre justiçable, lequel estoit 
détenus, ou Chastellet^ à la requeste et denon- 
ciacion de Colin Fouquet, munier, qui dist 
que ledit Robin lui avoit brisié le bras. 

Rendu au vicaire et au maire; présent, le 
procureur de Teglise (i). 

Raporté, par maistre P. d'Orlliens, lieutenant 
de maistre P. de Largentiere, le perilg, hors 
de mort et non de mehaing, présent le vicaire, 
le juedi après là S. Nicolas en mày. 

6 Mai 1338. 

Le jour dessusdit, GiefFroy Compangnié, 
non hoste, amené par Bemart Lepiquart, auquel 
il fu baillié des voisins de Marote Lesurbiere, 
laquelle, si comme les voisins disoient, ledit 
Gieffroy avoit batue du poing sur la teste, et 
donné si grant coup que il lui avoit fiait voler 



(i) Le procureur de Saint-Martin est assez rarement 
nommé dans notre recueil. Il figure cependant , comme 
partie poursuivante, dans quelques affaires. V. 18 oct. 
1336 et 29 sept. 1342. 



j 
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le chaperon enmi la boue, et fu prins ddez 
Tesglise de S. Nicolas (i), sur le suelg de luis 
de la meson de ladicte Marote. 
Amende. 

10 Mai 1338. Dymenche après ïa S. 
Nicolas en may, environ Vespres. 

Colin de S. Riquier, amené par Guiot, pour 

ce que il le trouva, en fait présent, 

Roulant le pelletier, et le feri d'un coustel parmi 
respaule,.en la rue au Maire. 

Michèle t de S. Martin , Girart Moncourant, 
amenez par Phelipot Malgars et Perrin de Croy, 
qui les trouvèrent bâtant l'un l'autre, en la rue 
du Cymetiere. 

Amende. 

Guillot le cousturier, amené par Robin le 
geôlier, qui le prinst, en fait présent, bâtant 
Jaquet le Vallet, en la rue au Maire. 

Amende. 

Lorencin L'imagier, Denisot Commère, ame- 
nez par le geôlier, qui les trouva, en présent 
meffait, batans Gief&oy Posel. 

Amende. 



(i) Uéglise Sâînt-Nicolâs-des-Champs, rue Saint-Martin» 
était attenante à Tenceinte du prieuré. 



SAINT-MARTEN-DES-CHAliPS. I39 

II Mai 1338. Lundi, de relevée. 

Robin , filg Eraoul de Bruiselles, amené par 
Jehan Dugué, qui le trouva, en la rue Michiel 
Lecompte, bâtant Gilet de Clamart. 

Amende. 

5 Juin 1338. Vendredi après la Pen- 
thecoste. 

Par Ansel Labbé, lors maire. 

Jehan, le saunier, rue de Frepillon, détenu 
en nostre prison , à la denunciacion de Perrin 
de La Chappelle disant que ledit Jehan avoit 
tant batue et férue sa famé , laquelle estoit si 
grosse d'enffant, que il se doubtoit du fruit du 
ventre de elle , et que elle , depuis la bateure, 
n'avoit senti remuer. 

Crime. 

5 Juin 1338. 

Ce jour, de relevée , raporté, par Emmeline 
Laduchesse, le perilg du fruit du ventre de 
ladicte famé dudit Perrin, disant que elle senti 
Tcoffant bien remuant dedans son ventre; pre- 
sens, Thibaut d'Espone, Thierri Leriche, Jehan 
Françoys, Robert Neveu, Colin de Montmar- 
tre, et plusieurs autres. 

6 Juin 1338. Samedi après la Pen- 
thecoste. 

Guillot de S. Merri, pelletier, rue aus Gra- 
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veliers, amené par Guiot, pour la souppeçon 
de la bateure et navréure £sdcte en la personne 
de Guillot Lebreton, navré en la teste et ou 
bras. 

Raporté le perilg, hors de mort et de mehaing, 
par mestre P. de Largentiere, le vendredi après 
la Trinité, au vicaire (i). Eslaigi ledit Guillot, 
jusques à merquedi prochain. Pièges, pour le 
nous ramener, Jehan Matoulet et Guillaume 
Hébert, pelletiers, rue aus Graveliers. 

21 Juin 1338. Dymenche avant la S. 
Jehan Baptiste. 

Jehannin Compangnié, pelletier, amené par 
Bernart et Noël, qui le prindrent, en la rue au 
Maire^ environ Taure de vespres, bâtant Jehan 
Fauquet, pelletier, et le navra, en la poistrine, 
d'un coustel. 

Raporté le perilg, hors de mort et de me- 
haing, par Largentiere, le dymenche ensuivant. 

Civil. — Amende. 

29 Juin 1338. Lundi après la S. Jehan 
Baptiste, jour S. Père. 
Guillot Trousse, oublaier, amené par Malgars 

(i) Le vicaire paraît remplir exceptionnellement, dans 
quelques affaires, l'office de juge. Il était, à raison de sa 

y ■ 
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et Perrin de Croy, qui le prinstrent, environ 
chandelles allumans, bâtant Jehannot Lenglais, 
vallet oublaier du Roy, nostre sire. 
Amende. — Civil. 

12 Juillet 1338. Dyi^enche après la 
S. Benoît, environ chandelles allumans. 

Jehannin Blanche-cote, bufFetier (i), amené 
par Champangnie, qui le prinst, à chaude chace 
et à cri et harou de voisins , en la rue Guerin 
Boussel, tenant, ycellui Jehannin, un coustel 
en sa main, dont il avoit navré, ou costé, Jehan 
Le cauchois, tonnelier. 

Amende. — Civil. 

Raport. Le perilg en fu raporté, hors de mort 
et de mehaing, le merquedi, de relevée, jour 
de la Magdalenne (2), par M® P. de Largen- 
tiere. 

V 

17 Juillet 1338. Vendredi avant la 
Magdalenne. 
Jehan de Suzanne, Jehan Cordeillier et Huet 



dignité , chargé de Tadministration générale du temporel 
du prieuré. Mais il laissait habituellement au maire Texer- 
cice des actes de juridiction et les divers exploits de justice. 

(i) Marchand d'un vin, accommodé et composé, qu'on 
appelait buffet» 

(2) 22 juillet. 



142 REGISnUS CRIMINEL DB 

de Villiers, prins en présent méfiait; c'est assa- 
voir, lesdiz Huet et Jehan de Suzanne bâtirent 
et navrèrent, en la teste, ledit Cordeillier, en la 
rue de la poterne Nicolas Huidelon ; par Malgars. 

Amende. 

Raporté, le perilg de mort et de mehaing, 
merquedi de relevée, jour de la Magdalenne, 
par Largentiere. 

22 Juillet 1338. Merquedi, jour de 
la Magdalenne, environ chandelles allu- 
mans. 

Gilet d'Amiens, nouellier, rue de Chapon^ 
amené par Guiot, Phelipot le geôlier et Bemart, 
qui le prindrent ou jardin Jehan Françojrs, en 
ladicte rue, ouquel il s'estoit muciez, pour ce 
que il avoit navré d'un coustel, à pis (i) ou 
costé, Jehan Guymart, breton, Alison de Bouete 
en la main, et Milet de Bouete, son père, 
laquelle Âlison est navrée en la main, au tra- 
vers, jusques au petit doit, es ners, et son dit 
père, es deus bras. 

Civil. — Amendé les cas. 

Raporté, le perilg de mort et de mehaing de 
Alison de Bouete et Jehan Guimart, par M* P. de 
Largentiere. 

(i) Poitrine. 
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19 Juillet 1338. Dymenche avant la 
S. Jaques et S. Christofle. 

Ce jour fu trouvé, d'espave, sans pourssuîte, 
en la rue au seigneur de Montmorency, par 
Colin de Montmartre, j cheval gris, et demoura 
en nostre main, dudit jour jusques au merquedi 
ensuivant, jour de la Magdalenne, et fu rendu, 
par nous, à Lambequin le flamant, qui le faisoit 
pour sien; et, pour nous desdamager, rendre 
ledit cheval ou la valeur d'icellui cheval, toutes 
fois que mestiers seroit, Perrot des Grans- 
chevauls se establi principal rendeur. 

Espave. 

12 Octobre 1338. Lundi après lafeste 
S. Denis, ou mois d'octobre. 

13 Octobre 1338. Mardi ensuivant. 
Amenée, Jaqueline, famé Oudart de Condé, 

rue Maubue, à la denunciacion de Michelet de 
Neelle, qui denunça contre elle, au maire de 
S. Martin, que elle avoit fait batre sa famé, de 
coups orbes, et de nuit, et par dessus la sauve- 
garde de S. Martin (i), en laquelle, du com- 



(i) Le nom de sauvegarde était généralement réservé aux 
actes par lesquels le roi prenait sous sa protection certaines 
personnes ou certaines communautés. V. sur les gardes 
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mandement dudit maire, Guiot de Flomlle 
Tavoit prinse, et mise, et ycelle garde signiffiée 
à ladicte Jaqueline. 

Laquelle Jaqueline nous fu rendue, comme 
nostre justiçable, par mestre Jehan Fardel, 
procureur du Roy, nostre sire, qui Tempesche- 
ment que maistre Jehan Guodart, lieutenant 
du prevost de Paris, y avoit mis, hosta ; pre- 
sens, maistre Estienne d'Âucerre, maistre H. 
de Villecrois, et plusieurs autres, 

Eslargi ladicte Jaqueline, jusques à vendredi 
prochain ; plages, corps pour corps, avoir pour 
avoir, pour la nous ramener, Nicolas Espau- 
lart et Guillaume Tolu. 

Raporté, par mestre P. de Largentiere, le 
perilg, hors de mort et de mehaing, mardi 
ensuivant. 

13 Octobre 1338. 

Ce jour, environ vespres, Michelet Le lièvre 
et Marguerite, sa famé, de l'auctorité de son 
dit mari a elle donnée (i), denuncierent à 



spéciales accordées par les hauts justiciers, qui concouraient 
au même but que Vasseurement, Grand Coût., liv. I, 
chap. IV, p. 97 ; et Coût, de Sens, tit. XVIII, art. 175. 
(i) Uâutorisâtion du mari était donc déjà nécessaire à 
la femme pour ester en justice. Bouteiller l'exprime très- 
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Ansel Labbé, maire de S. Martin, contre Guillot 
de Soixons, jougleur, que il avoit navré ladicte 
Marguerite, et mutilée en la main, et, pour ce, 
le detenismes en prison. 

Raporté, le péril hors de mort et de mehaing, 
par mestre P. de Largentiere, le merquedi 
ensuivant. 

Délivré de prison, pour ce que partie ne li 
voult riens demander, par Ansel Labbé, maire, 
merquedi ensuivant. 

13 Octobre 1338. Mardi dessusdit, 
environ chandelles allumans. 

Guillot de S. Gervais, Colin le gainnier, 
amenez par Guiot de Florville, qui les prinst, 
en la rue aus Graveliers, batans l'un l'autre. 

Amende. 

5 Novembre 1338. Juedi après la feste 
de Toussains. 

Jehan Quarriau, Jehan Chapelage, rendus, 
du prevost de Paris, à Ansel Labbé, maire de 
S. Martin, chargiez de la souppeçon de la 
navreure de Huguet et Perrin Des Caus, pour 



clairement : « N'est à recevoir femme estant en lien de 
mariage, si ainsi n'estoit qu'elle fust auctorisée de son mary 
ou de son Prince. » Liv. I, tit. IX. 

10 
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laquelle navreure il estoient prisonniers ou 
Chastellet de Paris ; et furent prins en la rue 
de la Plastriere (i). 

Maistre P. de Largentiere a raporté le perllg, 
hors de mort et de mehaing, dudit Huguet ; et 
Ta amendé, Jehan Quarriau. 

6 Novembre 1338. Vendredi ensui- 
vant. 

Martinete la Normande, rendue du prevost 
de Paris, pour ce que elle estoit nostre ho^ 
tesse et justiçable, et que elle n'avoit courpes 
(2) ou fait pour lequel on tient , ou Chastellet^ 
pour certain cas criminel, et demourante en la 
rue au Maire. 

13 Novembre 1338. Vendredi après 
la S. Martin d'iver. 

Jehannin de Verdelay, rendu du prevost de 
Paris, qui le tenoit en prison pour la souppe- 
çon de la bateure faicte en la personne de 



(i) Déclar. de temp. (1532) : Rue de la Pîastriire; huit 
maisons environ d'un côté ; huit de l'autre. Cette rue, 
qui était située au-dessous de la rue des Etuves, dans une 
direction parallèle, était devenue la rue de la Corroierie. 
Elle a reçu, eni8$ i , le nom de sa voisine, dite de Venise, 
dont elle est la continuation. 

(2) Courpe, pour couîpe. 
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Jehannete, de Gangny, batue de coups orbes 
et navrée en la teste. — Eslargi, jusques à 
dimenche prochain. 

Maistre P. de Largentiere a raporté le perilg, 
hors de mort et de mehaing, le mardi après la 
S. Martin d'iver. 

Emmeline La duchesse, matrone jurée, a 
raporté le perilg hors, du fruit du ventre de la 
dicte Jehannete. 

6 Janvier 1339. Merquedi, jour de la 
Tiphaine. 

Adenet Quentin , Perrin de Dampmartin , 
Jehanne de Dampmartin , sa famé , Robert 
Belin , Robert de Baqueville , Simon Salemon, 
Jehan Quentin, Perrin Tartarin, Jehannin de 
Lausnoy, Eudeline Pillone, tous de BouflFemont, 
amenez par le prevost de BoufFemont, pour la 
souppeçon de la mort de Guillet Michiel quiiu 
tuez, si comme Tan dit, en la court de la meson 
desdiz Perrin de Dampmartin et sa famé. 

22 Mars 1339. Lundi après Pasques 

fleuries. 

Ce jour, fu trouvée en la rue Saint Martin, 
en une maison qui est Colin Nateron, une 
famé murtrie, appellée Jehannete de Villers, 
demeurante en ladite maison; laquelle nous 
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feismes venir et apporter en nostre court (i), 
par Colin de Montmartre, Jehan Dugué, Noël 
Boute-Mote, Bernart Le piquart et Aubert de 
Mitry, nos sergens ; presens , Jaques Daguenet, 
chandelier, Jehannot Le barbier, Henri Le chan- 
delier, Gilles Le serrurier et sa famé, Guillot 
de Rouen, Symon L'enmencheur, Ymbert Le 
queu, Jehan Moisson, Jehan Le cordouannier, 
Gilles Le mareschal, Gilles Le bouchier, Nicolas 
Le herbier, Pierre de Ruelg, Richart Fauvete, 
et plusieurs autres. 

28 -Mars 1339. Dymenche, jour de 
Pasques, Tan xxxix. 

30 Mars 1339. Mardi ensuivant. 

Ce jour, furent pris, en la rue Michiel Leconte, 
en Tostel au prestre de Garges, par Ansel Labbé, 
nostre maire, Robin, le jeolier, Guiot de Flor- 
ville et Perrin de Croy, nos sergens, — Ber- 
thelot Bernart, Raoulet Moissant, Andriet de 
La Charité, pour la souspeçon de la navreure 
faite en la personne de Guiot Le tonnelier, les- 
quels amendèrent congnoissaument ledit fait. 



(i) Voir plus loin (14 juin 1339): « Firent porter ledit 
corps emmi la court , souz l'ourmc , au leu accoustumé, 
pour montrer au pucplc et au mire juré sururgien de la 
dicte court. » 
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pour cause de ce que ils avoient esté en la 
comp 

Item, cedit jour, furent pris, et amenés en 
nos prisons, par lesdiz sergens, pour le fait 
dessusdit, Anguerran Le charpentier, dit Mau- 
vcstu, et Jehan Biaucras^ pris en la rue Saint 
Martin, en la maison Altissimo Olare, lombart, 
au Corbillon ; presens , Gilbert de Fonstenay, 
Thierry Le riche, Richardin Labbé, Robin 
Bruiant, Renoult Guedon, et plusieurs autres. 

17 Juin 1339. Juedi avant la feste de 
la Nativité S. Jehan Baptiste. 

Alison Biraise de Poissi, amenée par Phelippe 
Dupuis, maire de Pantin, qui la trouva saizie 
et vcstue, en nostrc terre, en ladicte ville, de 
une chemise à homme, deus escuelles d'estaîn 
et un chaperon à famé, que elle avoit emblé 
en la maison de Jehan Le mire, à Baubigny. 

Crime. — Procès en est fait. 

14 Juin 1339. Lundi après la S. Bar- 
nabe, apostre. 

Ce jour, nous fu rendu et restabli, par 
Pierre Bclagent, prevost de Paris, Symonet 
Desplains, né de Dampmartin, lequel avoit esté 
trouvez mort nayé en un puis, devant le pon- 
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ciau Saint Denis (i) , en la meson de Hugue- 
nin Le berruier, en l'ostel duquel ledit Simonnet 
demouroit. Et depuis ce que Martin Lebarbier 
et Robert de Bruscy, sergens à verge du Chas- 
tellet, orent hosté (et fait porter ou Chastellet) 
ledit mort à Jehan de Champangne et à Pierre 
Haouys , nos sergens , qui vindrent audit lieu 
avant que les sergens du Chastellet, du com- 
mandement dudit prevost, lesdiz sergens du 
Chastellet rendirent, restituèrent et restablie- 
rent audit lieu, et dedens ladicte meson dont 
fait lever l'avoient; presens ad ce, Simon 
Molet, Robert Lesueur, Jehan Lallier, espin- 
glier, Jehanne, famé Gie&oy Lanftoy, Guil- 
laume Qui-paie, Gieffroy Le sellier, Jehan de 
Lespine, Phelipot de La Villete, Perrounelle 
de Rainville, Jehanne La coiffiere, et plu- 
sieurs autres. 

Et ce fait, Ânsel Labbé, maire de Saint 
Martin, et Pierre de Chievreville , tabellion 
juré de la court dudit lieu, firent porter ledit 



(i) Le ponceau St-Denis était un petit pont, dans la nie 
St-Denis, construit sur Tégoût, à la hauteur de la rue du 
Ponceau actuelle. On a vu, plus haut, que le prieuré avait 
la justice sur un certain nombre de maisons de la me 
St-Denis. 
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mort enmi la court, souz rourme, au leu 
acoustumé , pour monstrer au pueple , et au 
mire juré, sururgien de ladicte court. 

Ce jour, amenez en nostre prison, Huguelin 
Le berruier et sa famé , pour la souppeçon .du 
cas dessusdit, du commandement dudit maire, 
pour ce que Tan trouva ledit Simonet nayé 
ou puis de la meson dudit Huguelin. 

Raporté, par mestre P. de Largentiere, mire 
juré, que il avoit visité ledit mort, ouquel il 
ne trouva aucune plaie mortelle, et que la plaie 
que il avoit n'estoit pas mortelle, de nécessité, 
ainçoys, estoit mort pour cause du fait du cheoir 
dedens le puis, où il estoit cheu, par quoy, la 
cervelle lui estoit esmeue et froissiée. 

24 Juin 1339. Juedi, jour de feste S. 
Jehan Baptiste. 

Amené, par Guiot de Florville, Thomas d'A- 
tainville qui fu prins, en fait présent, bâtant 
Sauxelot, la fiUeresse de soie; il lui fist une 
plaie sur le banlievre (i). 

Clerc. — Rendu à Fofficial et baillié à Reg- 
[nault] Pilon et Guillaume de Dreues. 

Simon de Troyes, Jehannin Le crespe, prins, 

(i) Le tour de la bouche. 
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en présent mefFait, par Robin, le geôlier, et 
Guiot de Florville, qui les prinstrenl, en la 
rue aus Graveliers, navrans et batans Tevenin 
^ Regnart, navré ou bras bien fort d'une fort 
plaie. 

Clers. — Rendus à Tofficial, et balliez aus 
dessusdiz sergens, en protestant de ravoir ledit 
Simon, qui dit que il a eu deus faines espou- 
sées (i). 

Jehanne , amenée par Robert, le geô- 
lier, pour la souppeçon de la navreure faicte 
es personnes de Tevenin Regnart et de Jehan- 
nin Le crespe que elle dut faire batre, si 
comme il dient, et batoit aveques les dessus 
nommez. 

Raporté le perilg, hors de mort et de mehaing, 
de JehanninLe Crespe; et dudit Tevenin raporté 
le perilg de mort, et non de mehaing. 



(i) Les clercs .pouvaient être mariés. Mais celui qui 
contractait un second mariage, ou qui épousait une femme 
veuve, perdait son privilège de cléricature. Voilà pourquoi 
les officiers de St-Martin font des réserves, en livrant à 
Tofficial le prisonnier qui paraissait être dans le premier 
de ces cas. V. Bouteiller, liv. II, tit. VII , Des clercs et de 
leur estât; Grand Coutumier, liv. IV, ch. VI et VII, 
Chrcs non mariés et Clercs mariés. 
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I Juillet 1339. Juedi après la 
Saint Père. 

Amenez en nostre prison, Guillot Lenglais, 
fevre, Guillot de Champigni, le vielg, Guillot 
de Champigni, le juesne, tous demourans en 
la rue de la Plastriere, lesquels, depuis ce que 
le lieutenant du prevost y ot mis empesche- 
ment, et après ce que nous eusmes enfourmé 
le procureur du Roy que il estoient nos hostes 
et justiçables et que il demouroient en nostre 
justice, les nous rendi, et hosta Tempeschement 
que mis y avoit ledit lieutenant, et ledit lieur 
tenant aussi; lesquels avoient navré l'un l'autre 
de plusieurs plaies. 

19 Juillet 1339. Lundi avant la 
Magdelaine . 

Fu amené en nostre prison, Simonnet Le 
Normant, mesureur de charbon, par Robert, le 
jeolier, et Perrin de Croy, nos sergens, pour 
cause de ce que ledit Simonnet, presens lesdiz 
sergens et Ymbelot Roussel, nostre clerc, avoit 
dit vilainnes parolles de nostre segneur Jhe- 
sucript, en disant et jurant en telle manière, 
pour un vallet qui estoit avecques lui, lequel 
contoit à lui : E, sanglant corps Dieu ! me veus 
tu tromper. Et furent ces parolles dites en la 
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meson Simon d'Espones, en la rue Guemier de 
Saint Ladre (i). 

Délivré par Ansel Labbé, maire, pour ce que 
il paia Lx solz tournois à Tospital S. Julien (2), 
après ce que il ot esté huit jours au pain et à 
Tiaue. 

10 Août 1339. Mardi, jour de feste 
S. Lorens. 

Perrin Hammel, amené par Guiot de Flor- 
ville, qui le prinst en la rue aus Graveliers, le 
lundi précèdent, de relevée, bâtant et navrant, 
ou bras, Jehannin Chartain, huchier. 

Raporté, par M* P. de Largentiere, le perilg 
hors de mort et de mehaing. 

12 Août 1339. Juedi après la S. 
Lorens. 

Bemart Folet, amené par Bemart Lepiquart, 
qui le trouva jurant le villain serement, si comme 
il le nous raporta, en disant, dudit Folet, tdes 
paroles à un campangnon qui Tatenoit: Les- 



(i) V. deux affaires semblables, 31 décembre 1343 et 
29 juin 1350, et les deux suivantes, 12 et 14 août 13 19. 

(2) L'hôpital St-Julien, attenant à l'église St-Julien-des- 
Ménétrîers. Il figure dans le plan de Ducerceau , sous le 
nom de LosfdtaJ S, Julien^ dans la rue St-Martin, à la hau- 
teur de la rue de la Vielle Postemêy aujourd'hui rue da Maor. 
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siez moy en pais, que maugré en ait la san- 
glante mère Dieu. Et fu prouvé contre lui, par 
tesmoings souffisans, que il avoit ainssi dit. 

14 Août 1339. Samedi ensuivant. 

Jehan Lallier, amené par Aubert de Mictry, 
pour ce que il disoit que ledit Jehan avoit dit 
de la douce Vierge , mère Dieu : Que maugré 
en eust la mère Dieu senglante. Lequel Jehan 
confessa qu'il avoit juré par le f..... S. Nicolas, 
tant seulement. 

6 Novembre 1339. Samedi avant la 
Saint Martin d'iver. 

Fu rendu, à Pierre de Chievreville, procureur 

de Saint Martin des Champs, hoste de 

Saint Denis, qui avoit esté hoste de la prison 
du maire de Pentin (i), par GieflWn Alorge, 



(i) Le prieuré avait, à Pantin, des possessions dans 
lesquelles il exerçait la haute justice. — On lit dans la 
déclaration de temporel de 1 532 : « Esdites deux terres et 
seigneuries de Penthin et de Rouvray, nous avons tout 
droit de haulte justice, moyenne et basse, maire, greffier, 
procureur, sergens et autres officiers, pour Teiercice 
d'icclle justice... Laquelle justice est exercée, et y sont 
tenus les plaits, par nostre maire, tous les lundis de cha- 
cune semaine, au lieu et place estant devant Teglise à 

noas appartenant, les appellations desquelles justices 

ressortissent par devant nostre bailly de St Martin, n 
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sergent à verge du Chastellet de Paris, et pour 
ce, du commandement de mestre Jehan Fardel, 
procureur du Roy, nostre sire, fu remis, par 
ledit sergent, au lieu où il Tavoit prins. 

19 Septembre 1339. Dymenche avant 
la S. Mahiu, apostre. 

Ce jour, fu amené, en nostre prison, par 
Guiot de Florville, nostre sergent, Jehannin 
Le bossu fuilz, Alain Le bossu , pour cause de 
ce que il avoit rompu huis en nostre terre , et 
nuit entré. 

20 Septembre 1339. Lundi ensuivant. 

Fu amené, en nostre prison, Moriset Lebre- 
ton, par Jehan Dugué, nostre sergent, pour ce 
que il le prist, en fait présent, bâtant Gautier 
La souris et sa famé , et fu pris ce faisant , en 
Tostel monseigneur Gautier de Chasteillon, en 
la rue Saint Martin. 



Restitucions de prisonniers et explois de 
justice, du temps de frère Regnaut de Saint 
Soingne , prieur de Moucy , institué vicaire de 
S. Martin, le dymenche après la S. Martin 
d'iver, l'an xxxix. 



SAINT-MARTIN-DES-CHAMPS. I$7 

24 Novembre 1339. Merquedi après 
la feste S. Clément. 

Alain de Duresmes, Jehannot Le deschargeur, 
rendus par méstre Guillaume Chasot, lieute- 
nant du prevost de Paris, chargiez de la soup- 
peçon des navreures faites es personnes de 
mons'' Jehan Dubuc, prestre, mons'' Guillaume 
Dubuc et Robin, clerc de S. Nicolas des 
Champs, pour ce que lesdiz Alain et Jehannot 
estoient nos hostes, et que les sergens du guet 
les avoient prins sans présent mefFait, etc. (i). 

Eslargis jusques à dimenche prochain par le 
maire ; et se soumistrent en rinfformation, qui, 
du cas dessus dit , sera faite par ledit maire et 
Pierre de Chievreville^ procureur de la Court 
de S. Martin. 

24 Novembre 1339. 

Ce jour, jusques audit jour, eslargi, à Guil- 
laume du Ru, sa prison, tenu nostre prisonnier 
pour la souppeçon du cas dessus dit. 



(i) Justiciables du prieuré arrêtés par les officiers du 
Châtelct, hors la terre de Saint-Martin, mais sans flagrant 
délit. La restitution a lieu en vertu de la règle de com- 
pétence ci-dessus rappelée. 
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26 Novembre 1339. Vendredi. 

Raporté, par M* P. de Largentiere, le pcrilg, 
hors de mort et de mehaing, de tous les ble- 
ciez, excepté de mons' Guillafime DubUc, dont 
il ne raporu le perilg fors que de mon. 

Crime. Ban. 

13 Décembre 1339. Lundi après la 
Conception Nostre [Dame] . 

Ce jour, l'empeschement qui mis avoit esté 
en une meson ruineuse, (i) fesant le 

14 Janvier 1340. Le Samedi avant 
la Chaere Saint Père. 

Ce jour, fu amenée, en nostre prison, Ysa- 
biau de Buimont, pour la souspeçon de la na- 
vreure faite à Antoyne Le cristalier, navré en 
la teste, et fu amenée par Jehan de Cham- 
pangne, nostre sergent. 

Rapporté, par mestre P. de Largentiere, le 



(i) C'était le voyer du prieuré qui visitait les maisons 
et exigeait les réparations ou les démolitions nécessaires. 
Nous trouvons, dans l'Inventaire des titres de St-Martin, 
une sentence du Châtelet, rendue sans doute sur l'appel 
d'une sentence du maire du prieuré, et condanmant 
plusieurs particuliers à faire réparer leurs maisons que le 
voyer avait trouvées dans un péril éminent. Archives natio- 
nales, S. 1437. 
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perilg, hors de mort et de mehaing, dudit An- 
toyne. 

10 Mars 1340. Vendredi après les 
Brandons. 

Ce jour, nous fu rendu, du Chastellet de 
Paris, Angelot Burde, lombart, comme nostre 
hoste, lequel estoit prisonnier du Chastellet, 
pour cause de ce que il avoit pris à force et 
despucelée Ennesot La brissete, si comme elle 
disoit. 

11 Mars 1340. Samedi ensuivant. 

Ce jour, fu rapporté, par Emmeline La du- 
chesse, matrone jurée, que elle avoit veue et 
visitée diUgemment ladite Ennesot, et que elle 
l'avoit trouvée sainne et entière sans ce [que] 
l'en y eust fait aucun efforcement (i). 

5 Mars 1340. Dymenche^ jour des 
Brandons. 

Ce jour, presens, Simon d'Espone, Thibaut 
d'Espone, Nicolas de La Salle, Estienne d'Au- 



(i) La dénonciation était donc calomnieuse. Le dénon- 
ciateur pouvait, en pareil cas, ôtre condamné, comme on 
Ta vu plus haut, à des dommages et intérêts ainsi qu'à 
l'amende. Coût, du Bourbonnais, ch. VIII, art. 64. V. 
Imbert, Prat. judic, liv. III, ch. I. 
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cerre, Jehan Legrant, Jehan de Fontenay, Adam 
de Berjon, Jehan de Capy, Guillot Lefort, Au- 
bcrt Morel, Jehan Gaillart, Jehan Le pelle, et 
plusieurs autres, fu banny et appelle en audience, 
en jugement, par Colin de Montmartre, nostre 
sergent, François Antoyne, lombart, de «oute 
la terre mons"" de Saint Martin, en quelque lieu 
que elle soit, à tous jours, mes sans rappel, 
pour la souppeçon de la mort de Martin de 
Millen, lombart, que ledit Françoys doit avoir 
tué, si comme l'en dit. Et fu fait ledit ban, par 
vertu des deffaus et quatre quatorzaines empê- 
trées contre ycelui Françoys (i). 

8 Mars 1340. Merquedi après les 
Brandons. 

Ce jour, nous fu rendu par le maire du 
Temple, Robin Lenglais, servoisicr, lequel estoit 
nostre hoste, demourant en la rue du Temple, 
lequel avoit esté pris pour la soupeçon de la 
navreure faite à Jehan Le charpentier, navré. 

Raporté le perilg, hors de mort et de me- 
haing, par mestre Pierre de Largentiere, "nostre 
mire juré. 



(i) V. plus loin, aux années 1352 et 13S3» le détail de 

deux procédures semblables, et la note. 
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i6 Mars 1340. Juedi après Reminis* 
cere. 

Ce jouT) furent amenez en nostre prison, par 
Jehan Guibert, maire de G>nflans, MadotDupin, 
Âliaume de Villers le Sec, demourans en la 
Granche aus Merciers (i}, pour la soupeçon 
de la navreure faite à R^[naut de Gandelus, 
navré en la teste. 

2 AVRIL 1340. Le Dimanche que l'en 
ch^intQ Judica me. 

Fu raportè le perilg, hors de mort et de 
mehaing, dudit Régnant, par mestre P* de Lar- 
gentiere, nostre mire juré. 

8 AVRIL 1340. Samedi avant Pasques 
fleuries. 

Ce jour, fil amené en nostre prison, ikfiche- 
let Larsonnier, sergent du baillif Fevesque de 



(i) Le prieuré avait la haute justice à Conâans, près de 
Charenton, et notamment au lieu appelé la Grange-am- 
Merciers. On lit dans la déclaration de tempord de 153a : 
«c A nous appartient pareil droit <de haute, moyenne et 
basse justice),'au lieu, ferme et appartenances de la Grange 
aux Merciers, estant assise en la^Ûcte paroisse de Gmflana, 
contenant, en maisons, grange, estable, court, jardhis, 
terres, prez, saulzoye, vignes et autres héritaiges, la quan- 
tité de cent à six vingt arpens ou environ. » 

II 
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Paris, si comme nous l'avons veu par lectres 
scellées dudit baillif, de lui à nous bailliées^ 
pour cause de ce que il fu pris en Cul de sac, 
en l'ostel de Henry de Gentilly, brodeur, en 
nosire terre, justice et seigneurie, ouquel hostel 
il avoit pris certains biens et gages, comme 
sergont dudit baillif, par vertu d'une condemp- 
nacion faite dudit baillif sur le dessus noumë 
Henry, pour cause du mestier de broderie; et 
amenda congnoissaument, ycelui Michelet, ce 
que dit est, pour ce que il, ne autre sergent 
du baillif, ne pevent faire aucun exploit de jus- 
tice en nostre terre, dont il avoit £ait le con- 
traire, pour ce que à nous appartient la con- 
gnoissance des brodeurs, paintres, enlumineurs, 
parcheminiers et escrivains, demourans en nostre 
terre (i). Laquelle amende, plaiée dudit Miche- 



(i) On lit dans un document du XIVo âècle, dont il a 
été question plus haut, qui contient Ténumération des 
droits de justice de Tévêque et des attributions de ses 
officiers : « Ledit baillif, ou nom dudit évêque, a, en toute 
la ville de Paris, la cognoissance des paintres et 3rmagîers, 
broudeurs, broudcresscs, esmailleurs et autres personnes 
faisant ymages, quelz que ilz soient, et ainsi a-il la justice 
des sccUeurs. » Guérard, Cartul. de Notre-Dame, t. III, 
p. 276. Cette prétention avait vraisemblablement pour 
Cause le caractère, à peu près exclusivement religieux, des 
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let, taxasmes à soixante soulz, dont il paia cinq 
soulz ; et, pour le remenant, est eslargi, comme 
tout prisonnier , à revenir ou prendre toutes 
fois que il nous plaira, pour faire du seurplus 
à nous satisfacion et nostre volonté. Et, aveques 
ce, fu condempné, ledit Michelet, à restituer et 
remectre les biens et gages, que pris avoit, 
au lieu où pris les avoit. Et furent getés les 
cinq soulz ainssi receuz, parmi la court, à tous 
ceulz qui prendrent en vouldrent. Presens à 
faire tout ce que dit est, Symon d'Espone, 
Nicolas De la salle, Guillaume du Ru, Jehan 
Hébert, sergent à cheval, Jehan de Nanterre, 
sergent à cheval, Guillaume d'Arency, Richier 
Le mareschial, Jehannin Prévost, Jehan Le 
pelle, Jaquet Marcel, Jehan Le barbier, le jeune, 
Phelipot de Comlombi, Jehan de Mafliers, 
Jehan de Fontenay, Jehan de La Rochelle, 
Gillebelot L'espinglier, Bienvegnant Le jongleur, 
Alain Langlais, Jehan Le barbier, brodeur, 
Guiot de l'Eschequier, et plusieurs autres. 

Et, depuis ce, ala ycelui Michelet, et presens 
nous , maire et vicaire , en ladite rue , où pris 



images, à cette époque. Mais on voit que le bailli de l'évê- 
que ne soutint pas ici sa prétention et qu'il reconnut, sans 
débat, le droit du prieuré. 
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avoit lesdiz biens, et yceulz restitua, et mist 
oudit hostel lesdiz biens, en metant au néant 
ce que fait avoit, et en accomplissant ce en 
quoy condempnè avoit esté. Et fîi le £dt répété 
pour quoy il le faisoit, en la manière que dit 
est dessus. Et fu getë, enmi la rue, de l'argent, 
pour mémoire faire des choses dessus dites (i). 
Presens ad ce faire , Guillemette de Mauville, 
Jehanne La charpentiere, Jehannin Miot, Guillot 
fuilz^ Richart de Trambky, Jehanne Lachiere, 
Huguet de Neelle , Jehannete la Roumainne , 
dite La mareschalle, Marion La foumiere, Phe- 
lippe L'aumucier, Jehanne La hallëe, Jehan- 
nin Pelin, Jehan Laffineur, Marion Dubois, 
et Aalips de GentiUy, 

10 AVRIL 1340. Le Lundi, de relevée, 
après Pasques fleuries. 

Fu faite demande, par Jehan Langlaîs, pour- 
pointier, contre Estienne de Saint Ville, bro- 
deur, de un aprentis du mestier de broderie, 
que ledit Jehan avoit baillié audit Estienne, au 
quel il avoit donné congié et mis hors de sa 



(i) On donnait le plus de solennité et de publicité pos- 
^bles à ces restitutions. Les droits de justice, â divers, se 
prouvaient, lorsqu'ils étaient contestés, par témoins austi 
bien que par titres. 
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meson, avant ce que son terme feust fait; 
lequel Estienne respondi que il, audit aprentis 
avoit donné congié pour ce que il, à sa def- 
faute, avoit perdu un cuevrechief et une braies. 
Et fu de ce ordené, par nostre maire, que yce- 
lui reprendroit ledit aprentis, et ad ce fu par 
nous condempnez ; lequel obéist à nostre dite 
condempnacion. Presens, Guiot de Lesche- 
quier, Nicolas De la salle, Phelippot Malgars, 
sergent du Chastellet, Maciot, Jehannin De la 
cuisine, Hounouré Caier, peletier, et plusieurs 
autres. 

Responce de brodeur. 

16 Avril 1340. Dymenche, jour de 
Pasques les grans. Tan mccc quarente. 

28 Avril 1340. L'an dessus dit, le 
Vendredi après Q.uasimodo. 

Fu rendu, à nostre vicaire de Saint Martin 
et à nostre maire dudit lieu , par le procureur 
du Roy, du commandement de Guillaume Gor- 
mont (i), prevost de Paris, Colete de Meurlent, 
nostre hostesse et justiçable, demourante en 



(i) Guillaume Gormont succéda, à la prévôté de Paris, 
à Pierre Belagent, en 1339, et fut remplacé par Alexandre 
de Crèvecœur, en 1348. 
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la rue Saint Martin, dedens la porte, laquelle 
estoit prisonnière du Chastellet, et avoit esté 
prise par sus la chaucièe de ladicte rue Saint 
Martin (i), par Robin Anguelart et Perrot de 
Pouligny, sergens de la douzainne, sans point 
de présent mefFait, pour la souspeçon de la 
navreure faite à Bressant de Breze. Presens à 
ladite délivrance, faite comme dit est, Pierre 
Hardy, Perrot de Pouligny, mestre Simon Guo- 
dichart, Raulet du Mendy, et plusieurs autres. 
Restablissement. 

8 Mai 1340. L'an dessus dît, le 
Lundi après jour de feste Saint Jaque 
et Saint Phelipe. 

Fu rendu à Ansel Labbé, nostre maire de 
Saint Martin, Jehan de Malregart, nostre hoste 
et justiçable, demourans en la rue aus Jongleurs, 
lequel estoit prisonnier ou Chastellet, à la denun- 
ciacion et clam de Adam de Chaalons, pour 
cause de ce que ledit Jehan estoit troumpeur. 



(i) L'arrestation avait eu lieu sur la chaussée de la rue 
St-Martin, et par conséquent hors de la terre du prieuré. 
Celui-ci n'ayant là, en effet, qu'un des côtés de la rue, 
ne devait point avoir la justice de la voie. La connais- 
sance du fait est rendue aux juges de St-Martin à raison 
du domicile de l'accusé. 
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hoqueleur (i) et esmengeur de gens, et vivoit 
de maie vie, si comme ledit Adam disoit ; et 
avoit esté pris, en ladite rue, par les sergens du 
Roy. Et nous fu rendu par les gens du Roy, 
du commandement du prevost de Paris. 
Restablissement. 

2 Mai 1340. L'an dessus dit, le 
Mardi après la Saint Jacque et Saint 
Phelippe. 

Fu rendue la court, à nostre maire de Saint 
Martin, de Girarc Congnart, demourant à Pen- 
tin, en nostre terre et seigneurie, lequel estoit 
aresté en la court du Chastellet^ comme pri- 
sonnier à la requeste et denunciacion de Noël 
Du chemin, pour cause de ce que ledit Girart 
avoit batue , feruc et villenée la famé d'icelui 
Noël, laquelle estoit grosse et ensainte d'enf- 
fent, et se doubtoit que perilg de mort n'eust 
ou -fruit de son corps. Et fii fait ledit resta- 
blissement, par le lieutenant du prevost de 
Paris. 

Restablissement. 

Ce jour, de relevée, presens, Estienne d'Au- 
cerre, Simon d'Espone, Jehan de Fontenay, 

(i) Fourbe, querelleur. 
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Gillebelot de Fontenay, Huilasse d'Espemon, 
Nicolas De la salle, Guillaume Dudoit, et 
plusieurs autres, dénonça ledit Noël, et fit ladite 
dénonciation contre ledit Girart, en la manière 
que dit est; et pour ce, fu détenu prisonnier 
par nostre maire. 

Rapporté le perilg hors, du finiit et de ladite 
famé, par Emmeline La duchesse , nostre ma- 
trone; presens, Simon d'Espone, Estienne d'Au- 
cerre, Jehan de Lamolle , Jehan de Fontenay, 
et plusieurs autres. 

3 Mai 1340. Vendredi après la 
Sainte Croys en may. 

Ce jour, fu rendu la court, à nostre maire, 
de Jacques de Verdun, qui estoit prisonnier 
ou Chastelet , pour la bateure faite à la £une 
Jehan Dubois. 

Restablissement. 

Ce jour, de relevée, presens, Simon d'Es- 
pone, Robert Neveu, mestre Alain Loreul, 
Jehan de Bondis, et plusieurs autres, fu raporté 
le perilg, hors de mort et de mehaing, de la 
famé dudit Jehan, par P. de Largentiere. 

12 Août 1340. L'an dessusdit, le 
douzième jour du mois d'aoust. 

Fu présent par devant nous, naaistre Pierre 
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de Largentiere, mire juré de toute la terre de 
Saint Martin des Champs, lequel institua et 
establi, pour lui et en son nom, pour rapporter 
les perilz des blesseures et navreures faites en 
la dite terre, mesure Pierre d'Orliens, auquel 
il donna plain povoir aussi comme lui mesmes 
a, et avoue les rappors faiz par ledit mestre 
Pierre, et veult qui soient fais à son perilg. Et 
se aucun autre mire s'entremet de rapporter 
perilgs en ladite terre, il ne l'avoue de riens. 
Et donna liscence et povoir audit mestre Pierre 
que^ ou cas que il ne pourroit excercer ledit 
office, qu'il puisse faire un substitut. 

^ II Août 1340. L'an dessus dit, 
le Vendredi après la Saint Lorens. 

Ce jour, fu amenée en la prison de Saint 
Martin, Perrete Cotelle, née de Dieppe, par 
Robert de Villers, nostre sergent, pour la sous- 
peçon de cinquante et sept mailles blanches de 
huit denier, que elle avoit emblés à Thomas 
Castelain, en l'ostel duquel elle demouroit, en 
la rue aus Graveliers, en nostre terre. 

Procès en a esté fait par moy, Y. Roussel 
(i); et a esté justiciée, pour les mallefaçons 
confessées par lui, contenues ou procès. 

(i) V. plus haut (19 juillet 1539): « Ymbdpt Roussel, 
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22 Octobre 1340. L'an dessusdit, 
le Dimenche après la Saint Luc, eu- 
vangeliste. 

Ce jour, ce vint rendre en nostre prison de 
Saint Martin, Renoult Guedon, nostre sergent, 
demeurant en la rue Michiel Leconte, en nostre 
terre, pour la souspeçon de la navreure faite 
à Perrot de Bougival, orfèvre, demourant en 
la rue du Cymetiere, de laquelle navreure il 
estoit soupeçonné. 

Ce dit jour, de relevée, nous rapporta, par 
son serement, mestre Pierre d'Orliens, mire 
juré, tenant le lieu de mestre Pierre de Lar- 
gentiere, nostre mire juré, que il, à la requeste 
de Renoult Guedon , avoit veu et visité bien 
et diligemment Pierre de Bougival, navré en la 
gorge d'une plaie tout outre, et d'icelle plaie 
rapporta le perilg, hors de mort et de mehaing, 
et fit ledit rapport à nous, vicaire de Saint 
Martin ; presens, Huguenin Bon-dos, notaire 
du Chastelet, Jehan Le bègue, Jehan Dugué, 
Jehan LuiUier, Guillaume, , et plusieurs 



nostre clerc. » C'était le rédacteur même de cette partie 
de notre recueil. La signature et le paraphe, qui figurent 
ici, sont de la même écriture que le contexte. 
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autres; et depuis ce, ratifia, nostre maire, ledit 
rapport, sur son scel. 

22 Octobre 1340. L'an dessus dit, 
le Dimenche avant la Saint Symon et 
Saint Judc. 

Fu amené en nostre prison, Robin Potin, 
couroier, pour ce que il avoit navré, en la teste, 
Evres, famé Jehan Pigon, par Croy. 

26 Octobre 1340. Le Juedi ensui- 
vant. 

Fu rapporté, par mestre Pierre d'Orliens, 
mire jure, lieutenant de mestre Pierre de Lar- 
gcnticrc, le perilg, hors de mort et de mehaing, 
de Evres, famé Jehan Pigon, navrée en la leste; 
prcscns, Simon d'Espone, Jehan Caruel, Ni- 
colas De la salle, Pierre de Monfort, Aubert 
Aupin, Thomas Sebille, et plusieurs autres. 

27 Octobre 1340. L'an dessus dit, 
le Vendredi avant la Saint Simon et 
la Saint Jude. 

Fu tesmoingné, par mestre Pierre de Lar- 
gentiere, nostre mire juré, sous son scel, que 
il avoit vcu et visité Guillot d'Ercuis, navré en 
la teste, et rapportoit le perilg, hors de mort 
et de mehaing, d'icelui, pour laquelle navreure 
nous tenions prisonnier Mahiet Le derc 
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29 Octobre 1340. Vzn dessus dit^ 
le Dimenche avant la Toussains. 

Fut amené, en nostre prison, Jehan Pigon, 
pour cause de la navreure faite à Robert 
Tourne Salle, par Jehan Dugué. 

I Novembre 1340. Le Merquedi en- 
suivant, jour de Toussains. 

Rapporta le perilg, hors de mort et de me- 
haing, mestre Pierre de Largentiere, nostre 
mire juré, de Raoul Tourne Salle, navré en la 
teste; presens, Pierre d'Dlardiere, marcheant 
de chevaux, Jehan Dugué, Bemart Lepîquart, 
Thevenin Pitart, clerc du maire (i), la famé 
Jehan Pigon et sa fille, et plusieurs autres. 

30 Octobre 1340. Lundi avant la 
Toussains. 

Fu amené, en nostre prison de Saint Martin, 
Guillot Guipon, jougleur, par Jehan de Mont- 
rouge, nostre sergent, lequel Guillot avoit esté 
rendu du Chastelet à nostre maire, comme 
nostre hoste et justiçable, demourant en la rue 
aus Jougleurs ; le [quel] Guillot avoit esté pris 



(i) Le maire avait en effet un clerc en titre. On volt 
figurer, dans le registre Bertrand , panm les officiers du 
prieuré^ avçç Iç tabellion et les sergents, le clericus ma^tris. 
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pour la souspeçon de la navreure faite à Ade- 
net, fuilz de Guillot Le froumagier, ménestrel, 
navré ou bras. 

8 Novembre 1340, Le Merquedi 
après la Toussains. 

Rapporta, mestre Pierre d'Orliens, mire juré 
du Roy, nostre sire, et lieutenant des fiées de 
mestre Pierre de Largentiere, nostre mire juré, 
que il avoit véu ledit Adenet, navré ou bras 
d'une plaie, et d'icelui rapporta le perilg, hors 
de mort et non de mehaing ; presens, Jehan 
Le cordonnier, Simon d'Espone, Nicolas De la 
salle, Nicolas Remon, Guillot de Damas et 
Jehan Legris. 

9 Novembre 1340, Juedî avant la 
Saint Martin. 

Fu amené, en la prison de Saint Martin, 
par Guiot de Florville, nostre sergent, Hu- 
guelin de Chasteillon, à la requeste et denon- 
ciacion de Richart de la Marche, porteur 
d'iaue, pour cause de deus seaulz de fust à 
porter yaue, que ledit Richart suivoit comme 
emblés; et lesquelz il avoit trouvez, en Tostel 
du Porc Sanglier, et ledit Huguelin aussi, saisy 
d'iceulz seaulz, en la terre de Saint Martin. 
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2 Janvier 1341. L'an dessus dit, le 
Mardi avant la Tiphaine. 

Fu banny, ledit Huguelin, de la terre de 
Saint Martin (i)> à tous jours, au rappel de 
Mons' le prieur, pour cause d'iceulz seaulz, 
que confessé avoit avoir emblés ; presens, 
Estienne d'Aucerre, Symon d'Espone, Thi- 
baut d'Espone, Guillaume du Ru, Jehan de 
Saint jouan, Jehan Rigaut, Jehan Phelippe, 
Jehan le Galais, Jehan Cueilg,« Simon Mentin^ 
et plusieurs autres. 

II Novembre 1340. L'an dessus dit, 
le Samedi, jour Saint Martin d'iver. 

Fu amenée, en nostre prison, par Colin de 
Montmartre, nostre sergent, Malot, famé Sa- 
vary Le charpentier, demourant en là rue aus 
Graveliers, en nostre terre, pour cause de la 
denonciacion que Bernart Audry, sergent d'ar- 
mes, avoit faite contre lui, disant que, à ladite 
Maldt il avoit baillié un chapperon, lequel 



(i) Les hauts justiciers bannissaient de toute l'étendue 
de leur territoire. Nous en avons déjà vu ici de nombreux 
exemples : « Tout cil qui sunt bani de le cort à aucun des 
homes le conte, li banissemens ne dure que tant corne le 
terre du segneur tient en quel cort il est banis. » Beau- 
manoir, ch. Lxi, no 22. 
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estoit de mesmes une cote que il lui avoit 
donnée; laquelle, après ce que refusé ot à 
donner à ladicte Malot ledit chapperon, l'em- 
porta; et l'avoit trouvé en l'ostel d'un coustu- 
rier, chiex lequel elle l'avoit porté, après xe 
que nié l'ost audit Bernart ; et avecques ce, 
avoit perdu en son hostel unes liures, sept 
aunes de telle (i), et autres choses, desqueles 
il ne savoit autre souspeçonner que elle, etc. 
Conjoiée de la terre Mons' de S. Martin, 
jusques à Pasques prochain, par le conseilg. 

i8 Novembre 1340. L'an dessusdit, le 
Samedi avant la S. Climent. 

Fu rendu à nostre maire, par le prevost de 
Paris, Phelipote de Cally, autrement dite de 
Mouy, comme nosffe hostesse, laquelle avoit 
esté prise en nostre terre, en la rue Chapon, 
pour cause de ce que elle avoit esté acusée par 
un homme appelle Jehannin Le loutrier, lequel 
avoit esté justicié du Roy, nostre sire. 

Mone en prison. 

22 Novembre 1340. L'an dessusdit, 
le Merquedi, de relevée, environ chan- 
delles allumans, avant la Saint Climent. 

Fu amené en nostre prison, par Robert, le 

(i) Toile. 
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jeolier, nostre sergent, Jehannin du Hamel, 
né de Rouen, lequel il avoit pris à chasse, en 
la rue de Qjiiquempoit, en nostre, terre , pour 
cause de ce que il avoit coupé une mallete à 
Thomas de Montlehery^ sergent à cheval. 
Procès criminel. 

7 Décembre 1340. L'an dessusdit, le 
Juedi avant la Conception Nostre Dame. 

Fu arresté en nostre prison de Saint Martin, 
Jehannin du Haumel, par Martin Le herbier, 
Pariset Lorfevre et Simon de La Charmoie, 
sergens du Chastelet, du commandement de 
mestre Jehan Fardel, procureur du Roy oudit 
Chastelet, pour cause de ce que ledit procureur 
disoit que ledit Jehannin avoit esté pris en la rue 
de Q^iquempoit, et de nuiz, et que, en ladicte 
rue, nous n'avions point de prise sur la chau- 
ciée. Et pour ce que ledit procureur fu en ladicte 
rue le vendredi ensuivant, jour de la Concepcion 
Nostre Dame, et fu suffisaument enfourmé que 
en ladicte rue nous avions toute justice, et que 
là où ledit Jehannin avoit esté pris estoit nos- 
tre terre, ledit procureur, et du commandement 
du prevost de Paris, hosta ledit arrest (i) que 

(i) Cette restitution prouve que le prieuré avait, ainsi 
que nous Pavons vu, la voirie dans sa terre, et qu'il 
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niist avoit audit Jehannia ; et vint hoster, ledit 
Martin , ledit arrest en la jeolle (i) où fait Ta- 
voit. Presens à ladite informacion faite , Phe- 
lipe Le maire, Estienne de Burges, Gillebert 
Lespinglier , Jehan Le harengier , les dessusdiz 
sergens, et plusieurs autres. 

Ledit Jehannin a esté justicié, le lundi après 
la Conception Nostre Dame (2), pour cause du 
méfiait dessusdit et de plusienr^ autres con- 
tenus ou procès fait sur ce par Robert Neveu, 
maire de Saint Martin dessusdit (3). 



avait la justice de la rue aussi bien que celle des maisons. 
Les seigneurs hauts justiciers, mais non voyers, connais- 
saient des délits commis dans les maisons, mais non de 
ceux qui étaient commis dans la rue. 

(i) La geôle ou prison de St-Martin était située W la 
petite place donnant sur la rue Âumaire, appelée la 
Cour St-Martin, Déclar. de temp. (1532) : ce En la petite 
Cour St-Martin , hors ledit prieuré , » huit maisons dont 
la première « tenant à la geolle. » L'Inventaire des titres 
de St-Martin nous apprend qu'on construisit, dès 157S» 
une nouvelle prison sur la rue St-Martin. Archives natio- 
nales, S. 1437. 

(2) II décembre. 

(3) Ccst le quatrième maire mentionné par notre recueil. 
II succède à Ansel Labbé. 

12 



178 RE6ZSTRB CRIMINEL DB 

I Décembre 1340. L'an dessusdit, le 
Vendredi après la Saint Andry^ apostre. 

Fu amenée en nostre prison, par Bemart Le 
piquart, nostre sergent, Phelîpote La monine, 
autrement dite La sourde, à la denonciacion de 
Guillaume du Ru, et sa famé, pour cause de 
ce que ledit Guillaume et sa famé disoient que 
ladite Phelippte leur avoit hosté et emblé nuef 
onces de soie ; elle demourant en Tostel dudit 
Guillaume, comme ouvrière dudit mestier; 
disant^ ledit Guillaume et sa famé, que, pour 
ce que ladite Phelipote estoit ouvrière en leur 
meson, et avoit ladicte soie entre mains, que 
autre lui eust hostée ne emblée que lui. 

Procès criminel. 

II Décembre 1340. L'an dessusdit, le 
Lundi aprèsla Concepcion Nostre Dame. 

Fû, ladite Phelipote, justiciée, pour cause 
de ladite mallefaçon, et de plusieurs autres con- 
fessées par lui, contenues ou procès fait par 
Robert Neveu, nostre maire, et je Y. Roussel 
(signature autographe, et paraphe), 

4 Décembre 1340. L'an dessusdit, Iç 
Lundi Saint Andry, apostre, 

Fu amenée en nostre prison, Denise, famé 
Nicolas Lelegat, nostre sergent, pour cause de 
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ce que Phelipote La monine l'avoît accusée, 
disant que elle lui avoit vendu la soie que em- 
blée avoit, et que ladite Denise estoit commune 
recelaresse (i) de apprentisses et autres famés 
ouvrières de soie, qui lui portent soie que emblée 
ont à leurs mestres et mestresses, et que ladicte 
Denise lui avoit dit que elle lui portast hardie- 
ment de la soie, et que elle lui baudroit l'argent. 

25 Décembre 1340. Lundi, jour de 
Noël, Tan xl. 

29 Décembre 1340. Vendredi avant la 
Tiphaine. 

Ce jour, fu^ amenée en nostre prison, par 
Robert, le jeolier, nostre sergent, Perrete d*A- 



(i) Receleuse. Le recel était déjà assimilé au vol. Beau- 
manoir (ch. XXXI, n® 7), domie une définition remar- 
quable du recel et des principaux cas de complicité : 
c( Cil qui tient le coze emblée à essient et set qu*cle fu 
emblée, et cil qui le porcace à embler, et cil par qui 
conseil elle est emblée et par quel consentement, et cil 
qui partist à coze emblée, tout ne fiist-il pas au larrecin 
fere : tous cil sunt coupables du larrecin, aussi bien comme 
s*il y eussent été, et doivent estre justicié por le fet, 
quant il en sunt ataint ; » et il ajoute, dans le numéro 
suivant, qu'il faut considérer, sans hésiter, comme receleur, 
celui qui a acheté la chose volée à vil prix , « qui Taçata 
X menre pris le moitié qu'ele ne valoit. » 
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vencourty filleresse de soie, née de Saint Denis, 
demeurant en la rue du Cymetiere, pour la 
souspeçon d'une robe et de une boursse, que 
elle avoit vuidée aus estuves, en la rue Pavée 
(i), en l'ostel Jehan de Saint Jouan, à une £mie 
appellée Jehanne La fauquete, fuiseliere. 

Justiciée par le conseilg de nostre court, 
pour cause des confessions contenues en son 
procès, 

10 Janvier i34I, Merquedi, de rele- 
vée, après la Tiphaine. 

Furent pris, par le maire, Robert, le geôlier, 
Jehan de Montrouge, Colin de Montmartre et 
Perrin de Croy, nos sergens, en la court de 
Saint Martin, entre deus portes, Jehan de Biais, 
Guillaume de Chievre et Mahieu de Parvillier, 
pour cause de ce que eulz avoient batu et navré, 
en deus lieus, Katherine de Saint Miay, laquelle 
les chassoit à cry, toute touillée de sanc. 



(i) Le nom de rue Pavée a appartenu à trois rues , la 
rue Pavée actuelle au Marais , la rue Pavée du quartier 
St-André-des-Arts, aujourd'hui rue Séguier, et la rue 
Pavée du quartier St-Sauveur, qui est figurée aujourd'hui 
par là partie de la rue Tiquetonne comprise entre les rues 
Momorgueil et des Deux-Portes. C'est sans doute de 
cette dernière qu'il s'agit ici. 
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12 Janvier 1341. Le Vendredi en- 
suivant. 

Fu rapporté le perilg, hors de mort et de 
mehaing, de ladicte Katherine, par mesure P. 
de Largentiere, nostre mire juré ; presens, Ni- 
colas de Rochefort, Jehan Le cordier, le viel, 
Jehan Le cordonnier fuilz, Jehan Le cordonnier, 
Jehan Jouenne, Thomasse, famé Phelipot Mal- 
gars, et Nicolas de Hennant. — Lesquelz Jehan, 
Guillaume et Mahieu ont esté délivrés de pri- 
son, pour cause de ce que nous feusmes souf- 
fisaument enfourmez que yceulz estoient clers, 
parmi vint solz parisis d'amende, que eulz ont 
paiez, pour cause de ce, et de leur volenté, sans 
contr[edit]. 

13 Janvier 1341. Samedi ensuivant, 

Cedit jour, fu amenée, en nostre prison, 
Thiessot, famé feu Jehan Dugué, née de Saint 
Denis, pour cause de ce que Perrete d' Aven- 
court, sa suer, l'avoit accusée de un hanap de 
madré (i) et deus draps de lit, lesquiex elle lui 
avoit baiUiés en garde, et penssoit, si comme 
elle disoit, que ladicte Thiessot les eust mal 



(i) Madré, cœur et racine des différents bois dont on 
faisait les vases à boire. 
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pris, parce que elle ne tenoit point de mesnage, 
et que elle servoit. 
Eslargie, sus poinne de ban. Fouie. 

i6 Février 1341. Vendredi avant 
les Cendres. 

Nous furent rendus, c'est asçavoir à Robert 
Neveu, nostre maire, Marie du Mèche et Robin 
Doucin, de par le prevost de Paris, lesquelz 
estoient emprisonnés ou Chastelet pour cause 
de ce que l'en disoit que eulz avoient fait batre 
et navrer Perrot de Friches, bourguegnon. 

vCedit jour, fu. amenée, en nostre prison, 
Perrete d'Amiens, pour cause de la souspeçon 
de la bateure dessusdite, et pour cause de ce 
que denoncié nous" ïu, de par ledit Perrot, que 
ladicte Marie, Perrete et Robin l'avoiént fait 
batre et navrer ; nous, yceulz detenismes en 
nostre prison, comme nos prisonniers. 

17 Mars 1341. Le Samedi avant 
Letare Jherusalem. 

Fu rapporté le perilg, hors de mort et de 
mehaing, dudit Perrot, par mestre Pierre de 
Largentiere, nostre mire juré ; presens, Baudet 
de Capi, Jaques de Douay, sururgien, Pierre 
de Lamont, Thibaut Floust, Thomasse, Êune 
Phelipot Malgars, Jehan de Baubigny^ cordon- 
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nier, Jehan Le barillier, Richart Houet, et plu- 
sieurs autres. 

28 Mars 1341. Merquedi après Ju- 
dica me. 

Ce jour, fu arresté et nlis en nostre prison, 
Jehannot Chaudet, pour cause de ce que Ber- 
thaut de Montlehery, cousturier, dénonça 
contre y celui Jehannot, en plain jugement, 
que ycelui Jehannot lui avoit rompu un bras. 

4 Avril 1341. Le Merquedi après 

Pasques fleuries. 

Fu rapporté le pèrilg, hors de mort et non 
de mehaing, par mestre Pierre de Largentiere, 
sous son scel. 

6 Novembre I34I- L'an xlj, le 
Mardi après la feste de Toussains. 

Fu amenée, en la prison de Saint Martin, 
Marguot Guinarde, nostre hostesse et justi- 
çable, pour la souspeçon de la navreure faite 
à Jehannin de Chielle le jeune, cassetier, navré 
en la teste, contre laquele ledit Jehannin dé- 
nonça que elle Tavoit fait navrer d'un baston 
par deus hommes, dont il ne savoit le non, et 
que, pour cause de sa navreure, il se doubtoît 
du perilg de mort ; lequel Jehannin , pendant 
le tamps que ladite Marguot fu nostre prison- 
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niere^ ledit Jehannin, ala de vie à trespassement. 
Et depuis ce, fu rapporté, par mestre Pierre de 
Largentiere, que ledit Jehannin ne estoit pas 
mort de la plaie, et que elle n'estoit pas mor- 
telle, ainçoys estoit mort par son mauvelz gou- 
vernement. 

Âbsoulse par le conseil , parmy l'enqueste , 
informacion et rapport de jurez (i) fait sus le 
cas dessus dit, par le maire, et aussi que Jehan 
de Chielle, frère dudit Jehannin, dit que il 
n'entendoit riens à demander à ladite Marguot 
pour cause de la mort de son frère, si comme 
il apert par le procès fait sur ce, 

* 
10 Novembre 1341. L'an xlj, le 

Samedi; veille Saint Martin d'iver. 

Ce jour, fri amenée, en la prison de Saint 

Martin, par le maire de Boufiemont, Amelot 

Lachemine, demourant à Boufiemont, pour la 

souspeçon de une chemise à famé, deus draps 

de lit, et de un sac et de v aulnes de telle, que 

elle devoit avoir emblées et malprises en ladite 

ville de Boufiemont, à Âmeline La maçonne. 



(i) On trouve réunis ici les trois modes ordindres 
d'information. Par les mots, rapport de jure^ on entend 
simplement le rapport du mire juré qui avait constaté que 
la mort n'avait pas été occasionnée par les blessures. 
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Délivré de prison, par Tenqueste et informa- 
cion qui faite en a esté, par le maire, en ladite 
ville de BouflFemont et ailleurs. 

24 Mars 1341. Samedi après Le- 
tare Jherusalem. . 

Ce jour, fu amené, en la prison de Saint 
Martin des Champs, par Jehan de Montrouge, 
nostre sergent, Robin Le peletier, nostre hoste 
et justiçable, à la requeste et denonciacion de 
Jehannot Le bègue, pouUallier, pour cause d'une 
boursse en laquele avoit quarente soulz parisis, 
laquelle il avoit perdue, ainssi comme il se 
despoulloit en une taverne, en laquele il bu- 
voit avecques ledit Robin et plusieurs autres ; 
et laquele boursse lui estoit cheuste de son 
sain , présent ledit Robin ; laquele boursse 
ycelui Robin avoit prise et muciée, sans ce 
que il lui vouloit rendre, etc. 

Banny de la terre Mons*" (i), par le conseilg, 
jusques au rappel de Mons'. — Ledit Robin 
rappelle et remis en la terre de Mons*", de par 
ledit Mons% et de sa grâce à lui faite. 

Esplois de justice , venus et escheus à Saint 



(i) Banni de la terre de St-Martin. 
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Martin, du tamps de firere Guillaume, cham- 
berier, institué de par Monsegneur de Saint 
Martin, le dimenche après la Nostre Dame mi- 
oust (i), Tan de grâce mil trois cens quarante 
et deus. 

30 Août 1342. L'an xlij, le Vendredi 
après ta Saint Berthelemy. 

Ce jour^ fu amené en la prison de Saint - 
Martin, par Guiot de Florville^ nostre sergent, 
Ameline La soufletiere, à la requeste et denon- 
ciacion de Girard de Binde, lombart, neveu 
Chesque Le lombart, disant que ladite Ameline, 
environ la mi-oust, estoit entrée en Tostel dudit 
Chesque, demourant à la poterne Nicolas Hui- 
deron, et là, avoir pris et emblé un sercot d*un 
drap violet, qui estoit audit Chesque, qui bien 
valoit cent soûls parisis. 

12 Septembre 1342. Le Juedi après 
la Nostre Dame en Septembre. 

Fu justiciée, ladite Ameline, à la justice de 
Noesy (2), par le conseil et ordenance du con- 
seilg, et par ledit procès fait contre lui, et les 
confessions faites par elle. 



(i) x8 août. 

(2) A Noisy-le-Grand. 
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29 Septembre 1342. L'an xlij, le 
Mardi avapt la feste de Toussains. 

Fu amenez en la prison de Saint Martin, 
par les gens du prevost de Bondiz, Jehan Pi- 
nart, de Bondiz, pour cause de la denonciacion 
et clam de Jehannete, fille Pierre Le gage, née, 
si comme elle disoit^ de ladite ville, de l'aage 
de environ xiij ans, disant et dénonçant^ ycelle 
Jehannete, que le mardi précèdent, environ 
Teure de messe, elle, qui demeure en ladite 
ville de Bondiz, en Tostel au berger du prevost 
de ladite ville, estoit alée en l'ostel dudit Pi- 
nart et estoit alée querre deus denrées de sain 
, (i) pour la famé dudit berger; et quant là fu, 
ledit Jehan, oultre son gré, consentement et 
volenté, la prist par la main et la mena en sa 
chambre, et la geta sus son lit, et se eflforça 
de la despuceller ; et que ce que elle crioit harou, 
lui avoit mis son chapperon sus sa bouche, afin 
que l'en ne Toïst crier. Et, aveques ce, pour ce 
que ycelui Jehan ne la post despuceller sus son 
lit, il l'embrassa et l'apporta sus une table qui 
est enmy sa maison et ferma l'uis, et là, sus 
ycelle table, la corrompy et despucela tout oul- 
tre, et lui mist les mains sous lui, afin que 

(i) Deux mesures de graisse. 
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elle ne se peust aidier, et aussi son chapperon 
sus sa bouche, afin que l'en ne Toîst crier. Et 
ce nous denunça à nous, maire de Saint Mar- 
tin, en la manière que dit est, en jugement 
(i)y en la présence dudit Jehan, et nous re- 
quist que de ce lui voulsissions £dre droit et 
accomplissement de justice. 

3 Septembre 1342. Le Merquedi en- 
suivant. 

Fu rapporté, par Enmeline Laduchesse, nos- 
tre matrone jurée, que elle avoit veue et visi- 
tée bien et diligemment ladite Jehannete, là 
où il appartenoit à veoir, visiter et tater, et que 
ycelle Jehannete estoit corrumpue, dessirée et 
despucellée tout oultre et de nouvel, depuis 
environ huit jours ou diz. Et ce nous rapporta, 
par son serement , en la présence de plusieurs 
bonnes gens, etc. 

Âbsouz, par procès fait entre le procureur de 
Teglise et ledit Jehan (2). 

(i) On a déjà pu voir, par de nombreux exemples, que 
les dénonciations étaient faites, ou renouvelées, en audience 
publique. 

(2) Cette affaire est remarquable en ce que l'accusé est 
absous, malgré la précision des faits dénoncés contre lui et 
le rapport de la matrone jurée qui semblait confirmer la 
dénonciation. 
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15 Décembre 1342. Dymenche après 
la Sainte Luce, vierge. 

Ce jour, furent annienez en nostre prison de 
Saint Martin, par Renoult Guedon, et Pierre 
de Croy, nos sergens, Baschecul de Millan, 
Nicolas de Leuze, Jaquemin d'Arraban, lom- 
bars, marchans de chevauxs, Thevenin de Mont- 
beliart et Jehannete Fille-bonne, demourans en 
la rue Michiel Leconte , pour la souspeçon de 
la mort de un vallet, appelle Jehannel dé Par- 
mes, vallet d'iceulz lombars, lequel nous trou- 
vasmes mort de mort avanciée, si comme l'en 
nous avoit donné à entendre, disant que un 
cheval avoit féru ycelui ou ventre, pour lequel 
coup il estoit mort. 

Cedit jour, fu raporté, par mestre Jehan de 
Lans, lieutenant de mestre Pierre de Largen- 
tiere, nostre mire juré, que il n' avoit trouvé, 
sus ledit Jehannel , bleceure , quasseure , ne 
desnoueure par laquele mort se deust estre 
ensuivie en lui; presens, Simon d'Espone, Thi- 
baut d'Espone, Nicolas De la salle, Salvin 
Milly, Fouché Bonne-coursse , et plusieurs au- 
tres. 

Absoulz du fait et de la tnort d'icelui, par 
nostre conseilg , par vertu de Tinformacion et 
enqueste faite par le maire sur ce. 



190 RBGISTRB CRIMINEL DB 

27 Février 1343. L'an dessusdit, le 
Merquedi, jour des Cendres. 

Fu hosrè et mis hors, l'empeschement qui 
mis avoit esté par le prevost de Paris, Guil- 
laume Guormont, es biens de Lorencin de Sucy, 
couraier, demeurant en nostre jurîdicion, en 
la rue de Quiqueippoit, lequel Lorencin estoit 
détenu prisonnier à Saint Denis, pour cause 
de fausse monnoie (i) qui trouvée avoit esté 
sus lui. Et fu, ledit empeschement, hosté et 
mis hors, par ledit prevost, en la présence de 
mestre Henry de Villecrois, mestre Jehan d'Es- 
trées, Jehan d'Angeviller, clerc du Chastellet, 
Jehan de Champangne, sergent à verge, et 
plusieurs autres. 

Empeschement hosté par le prevost. 



(i) Le roi avait seul, en règle générale, la connaissance 
du crime de fausse monnaie. Beaumanoir assimile, qui^nt 
à la peine, aux fabricants de fausse monnaie, ceux qui la 
mettent sciemment en circulation, (ch. xxx, n» 12). Bouteil- 
1er distingue ceux-ci des premiers et leur applique les peines 
du vol. Il ajoute qu'ils peuvent être jugés par tous les 
seigneurs hauts justiciers, tandis que les fabricants ne 
peuvent être jugés que par le Prince (liv. i, tit. xxxix). 
Mais cette distinction, quant à la compétence, est indiffé- 
rente en ce qui concerne la justice de Saint-Martin. On 
verra plus loiiî que le prieuré avait, par exception, la 
connaissance du crime même de fausse monnaie. 
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18 Mai 1343. L'an de grâce mil 
cccxLiij, le Dimange avant l'Ascencion, 
xvnj jor dou mois de may. 

Fust assisse, une borne (i) qui est sus le 
chemin par où on va à la Grange aiîs merciers, 
près de ladicte Grange; et fu, en alant de Paris 
à ladicte Grange, à main senestre es terres, qui 
sont de ladicte Grange; et départ, ladicte borne, 
les dismes qui appartenent à Saint Martin des 
Champs et de Saint Eloy de Paris, et fait divi- 
sion desdictes dismes. Et fut assisse, presant, 
dampt Guy, souz-chamberier, et dampt Rogier, 
celerier du vin dudit Saint Martin, qui furent 
par le prieur dou dit Saint Martin , Gui- 
bert Le court, leur maire de Conflans, mons' 
Pierre de Sanlis, prevost dou dit Saint Eloy, 
Jaques de la Croiz, leur maire, mons' Jaques 
Bureau, Jaques de Ronneville, Guillaume de 



(i) Il existait à Paris, ou dans la banlieue, un grand 
nombre de bornes ou poteaux qui servaient à déterminer, 
sur certains points qui avaient pu paraître litigieux, la 
censive ou la haute justice des nombreuses seigneuries 
qui se partageaient la ville et les environs. Certaines rues 
étaient marquées des initiales du Ref dont elles dépen* 
daient. Les poteaux et les bornes portaient habituelle- 
ment les armes des seigneurs dont ils délimitaient les 
possessions. 
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Boolay, escuier, maistre Symon Gasse, Jehan 
de Fontenay, Guiot Héron, Guillaume Renaît, 
Regnaut Regnart, messiers, Jehan Dugué, Sy- 
mon Le hainier, et Yvon Leconte, procureur 
doudit Saint Eloy (i). 

Borne assisse as dimes entre Saint Martin 
et Saint Eloy, à la Grange aus merciers. 

16 Mai 1343'. L'an dessusdit, le Ven- 
dredi après la saint Nicolas en may. 
Fu amené en nostre prison de Saint Martin, 

(i) Le prieuré de Saint-Eloi avait à Paris la haute 
justice sur deux territoires distincts. Le premier se trou- 
vait dans la Cité, en face du Palais. Il était circonscrit par 
les rues de la Calendre, de la Vieille-Draperie, de la 
Barillerie et aux Fèves, que Ton avait nommées, dans 
leur ensemble, îa Ceinture Saint-Eloi, Le second, beau- 
coup plus important, se composait de divers groupes de 
rues comprises principalement entre la rue Saint- Antoine 
*et la rive droite de la Seine, du côté de l'ancienne église 
Saint-Paul. La fondation de Saint-Eloi et ses possessions 
remontent au règne de Dagobert. Ce fut, à l'origine, une 
abbaye de femmes qui dut être réformée, par le roi et 
l'autorité ecclésiastique, au commencement du xne siècle. 
Elle fut, à cette époque, donnée à l'abbaye de Saint- 
Maur-des-Fossés, et devint un prieuré d'hommes. L'ab- 
baye de Saint-Maur-des-Fossés fut elle-même réunie à 
l'évêché de Paris au commencement du xvi« siècle, en 
sorte que la justice de Saint-Eloi appanint, à partir de 
cette époque, à l'évêque. 
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par Robert, le jeolier, Jehan Dugué, et Perrin 
de Croy, nos sergens, Jehannot De la barre, 
paintre , lequel leur fii rendu , par le maire de 
Sainte Geneviève, comme nostre hoste, lequel 
l'avoit pris en la juridicion de Ste Geneviève (i), 
pour la souspeçon de la desroberie faite à mes- 
tre Fremin de Quoquelet, clerc du Roy, nostre 
sire, lequel avoit esté desrobé, en son hostel, 
de plusieurs biens; et pour ce, nous fu rendu 
tout prisonnier, chargié de ladicte desroberie. 
Délivré. 

23 Mai 1343. L'an dessusdit, le Ven- 
dredi après TAscencion. 

Nous fu rendu, restitué et restably, par Guil- 
laume Guormont, prevost de Paris, Jehannot 
Le chauderonnier, demourant en nostre juridi- 
cion, lequel avoit esté trouvé en l'ostel de Guil- 
laume de Paris, chauderonnier, demourant en 
la rue Saint Martin, ou coing de la rue de 
Malbue, là où ycelui Jehannot c'estoit pendus 
par le col d'une corde, par desespoir, lequel 



(i) La justice de Sainte-Geneviève, aussi ancienne que 
cette abbaye elle-même, s'exerçait sur un territoire com- 
pacte qui s'étendait, autour de l'abbaye, sur la plus grande 
partie de la montagne Sainte-Geneviève, dans rintérieur 
des murs, et, hors les murs, jusqu'à Saint-Médard. 

13 
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avoit esté pris et levé par Jehannot dé Soissons, 
sergent du Chastelet, et £ût porter oudit Chas- 
telet; et pour ce que ycelui Jehannot estoit 
nostre hoste, nous fa rendu par ledit prevost; 
presens, mestre Jehan Fardel, procureur du 
Roy ou Chastelet, mestre Robert de Laon^ exa* 
mmateur du Chastelet, mestre Henry de Ville- 
croys^ Jehan d'Âvalon^ Jehannot de Soissons, 
sergens dudit Chastelet, Millet Massart, chau- 
deronnier. 

Restablissement fait par le prevost. 

Délivré aus amis, pour ce que il fil trouvé 
fiirieus et hors du cens (i). 

10 Juin 1343. L'an dessusdit, le Mardi 
après la Trinité. 

Fu détenue, en nostre prison de Saint Martin, 
par Robert Neveu , nostre maire , Ysabelot La 
servoisiere (2), demourante en la rue de Mont- 
morency, pour la souspeçon de une tirellire de 
terre, en laquelle devoit avoir environ soissante 
soulz parisis, et de vint trois soulz pari^,. 

(i) V. plus loin une affaire semblable (10 août 1343): 
c< Délivré aus amis par l'ordenance du conseil, pour ce que 
il fu trouvé par informacion, faite par ledit maire, que 
ycelui Jehan, par avant ce grant tamps, estoit tout fol et 
hors du cens. » V. 2a note, 

(2) Marchande de cervoise. 
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noués en une chemise , lesquelles soumes 
d'argent Jehanne d'Estampes, demeurant en 
la meson et aveques ladite Ysabelot, disoit qui 
lui avoient esté emblés et hostés d'une huche 
que elle avoit en la meson d'icelle Ysabelot, 
et lui avoit esté , ladite tirellire , cassée et 
changiée à une autre, et sadite huche ouverte. 
Et ce dénonça, ycelle Jehanne, contre ladite 
Ysabelot, à nostre dit maire, afin que accom- 
plissement de justice lui feust fait d'icelle , 
mesmement que elle disoit que elle n'en sous- 
peçonnoit autre que ycelle, parce que il ne 
reperoit autre en leur maiison que elle et ycelle 
Ysabelot, 

Délivrée, par grâce du Roi et de Monsegneur 
de Saint Martin. 

7 Août 1343. L'an dessusdit, le Juedi 
avant la feste Saint Lorens. 

Pu amené en nostre prison de Saint Mardn, 
par Guibert Le court , maire de Conflans , de 
la terre et juridicion que nous avons en ladicte 
ville, Guiot Le charbonnier, de Lengny sus 
Marne, lequel Guiot ledit maire avoit pris en 
ladite ville de Conflans, en nostre dite terre (i), 

(i) Le prieuré avait la haute justice dans le village de 
Conflans, près de Charenton. Déclar. de temp. (15^2) : 
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sezy d'unes bezaces de telle, du pris de deus 
soulz parisis ou environ, lesquelles bezaces 
ledit Guiot avoit emblées à une villete, aus 
dessous de Conflans, appellée dedens une court, 
ainssi comme il demandoit du pain pour Dieu, 
si comme ledit Guiot le confessa. 

Banny de la terre Mons' de Saint Martin, au 
rappel de Monségneur, par le conseilg. 

10 Août 1343. L'an dessusdit, le Di- 
menche, jour Saint Lorens. 

Fu trouvé, par nostre maire Robert Neveu, 
Jehan Le rous, peletier, en la rue de Qjiiquem- 
poit, en nostre terre et segneurie, dedens sa 
maison où il demouroit, lequel se estoit pendu 
de son brael et de ses lasnieres, par le col, en 
telle manière que il se estoit estranglé et tué 
tout mort. Et furent presens, avecques ledit 
maire, Jehan de Saint Jouan, clerc, Thibaut 
d'Espone, Guillaume Lescuier, ouvrier des coings 
de la Monnoie, Gief&oy de Lengny, Perrin Le 
ver, orfFevre, Nicolas de Montmartre, Robin, le 



« A nous appartient, à cause de la fondation ou ancien- 
nement augmentation de nostre prieuré et monastère, la 
terre, censive, seigneurie, haulte justice, moyenne et 
basse, au lieu, village et terrouer de Conflans, assis sur 
la rivière de Saine, près le pont de Challenton. » 
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jeolier, Jehan Des forces^ Jehan Mouet, Ber- 
nart Le piquart, nos sergens, et plusieurs autres. 
Lequel Jehan fu apporté à Saint Martin , sous 
l'ourme, au lieu accousmmé. 

Délivré aus amis, par l'ordenance du conseil, 
pour ce que il fu trouvé, par informacion faite 
par ledit maire, que ycelui Jehan, par avant 
ce grant tamps, estoit tout fol et hors du cens, 
etc. (i). 

4 Septembre 1343. L'an dessusdit, le 
Juedi avant la Nostre Dame en septem- 
bre. 

Fu rendu, restitué et restably à Robert Neveu, 
nostre maire, en la ville de Conflans sus Sainne, 
en la meson de Pierre Le queu, au mareschal de 
Trie (2), demourant en ladite ville , en nostre 
terre et segneurie, Thomas Cisterun , né de 
Cons la Ville , en figure d'oume (3) , pour ce 



(i) V. sur les procès faits aux cadavres des suicidés, 
Bouteiller, liv. i, tit. xxxix, De ceux qui se désespèrent; 
Bacquet, Des droits de justice, ch. vm, n» 58. 

(2) Mathieu de Trie fut élevé à la dignité de maréchal 
de France vers 1320. 

(3) C'est une figure qui est restituée, parce que l'homme 
avait été déjà justicié par le prévôt de Paris. On a vu, plus 
haut, une restitution de trois figures d'Anglais, La justice 
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que ycelui Thomas avoit esté hosté par les 
sergens du Roy, c*est assavoir, Robin Angue- 
lart, Simon Mouton, Taupin, Thevenin Du 
cardinal, sergens de la douzainne, des mains de 
Guilbert Le court, nostre maire, gouvernant 
nostre juridicîon en ladite ville, qui ycelui 
Thomas avoit pris et tenoit prisonnier, pour 
la souspeçon de larrecin faite ou boy^ de Se- 
nart ; lequel Thomas, par ses démérites et mal- 
lefaçons, Guillaume Guormont, prevost de Paris, 
avoit fait justicier à la justice du Roy, à Paris. 
. Et pour ce que ledit prevost de Paris et le 
procureur du Roy furent enflfourmés souffi- 
saument que nous avons haulte justice en la- 
dite ville de Conflans, et que ledit Thomas 
avoit esté pris en nostre terre, comme dit est, 
nous fîst faire ledit restablissement par lesdiz 
sergens; presens ad ce, Jehan de Damars, chan- 
geur, Thomas de Montigny, Amelot d'Atenance, 
GiefFroy d'Atenance, Martin Leduc, Colin Milet 
et Gautier, son frère, Jehan Maindieu du Pont, 
Guerardin Cassiau , Marguot Lalongue , Colas 
Le normant, Jehan de Bellay, Guibert Le court, 



du prieuré, ressaisie de son droit, fait le procès à rhomme, 
comme s'il était encore vivant, et l'exécute en efEgie. On 
trouvera, plus loin, deux autres cas semblables. 
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Henriet Le court, Thomas Le court, Aliaumain 
Le court, Jehannete, fille Guillaume Noël , et 
Guodefroy, son frère, Alipson, fille Hemy Le 
piquart, Marie La casselle, Guerart d'Arainneset 
Allenete, sa fille, Malot, fille Guibert Le court, 
Aales, fille Martin Leduc,. et plusieurs autres. 

Justicié à Noesy , par l'ordonnance du conseilg. 

R. Neveu, maire. 

17 Juillet 1343. L*an dessusdit, le 
Dimenche avant la Magdelaine. 

Furent amenées en la prison de Saint Mar- 
tin^ par Phelipe, maire de Pentin, Agnesot La 
germainne et Jehannete, fille Guillaume de 
Paris , pour ce que il les avoit trouvées cueil- 
lant vergus es vingnes de Monsegneur (i). 

Délivrés par painne de prison. 

4 Octobre 1343. L'an dessusdit, le 
Samedi' après la Saint Cosme. 

Fu amené en la prison de Saint Martin, Per- 
rin Le perrier, demourant en Qjiiquempoit, 



(i) Le registre criminel du Châtelet contient deux pro- 
cès faits, en 1391, contre deux femmes qui avaient volé 
du verjus. Chacune d'elles fut condamnée à être <c tour- 
née ou pillory, ayant un chappiau sur sa teste, auquel 
pendroient certaines grappes de verjus. )> Reg. crim. du 
Châtelet, t. II, p. 251 et 254. 
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lequel nousfu rendu du Chastelet, par le pre- 
vost de Paris, comme nostre hoste, ouquel 
Chastelet il avoit esté mis à la requeste de Guil- 
laume Noël, breton, pour la souspeçon d*un 
hanap d'argent que il disoit que ledit Perrin 
avoit pris et emblé en son hostel. 

Absoulz, par anqueste, et pour ce que ledit 
Guillaume dit que il ne lui demandoit riens. 

24 Avril 1343. L'an dessusdit, le 
Dimenche avant la saint Macq, apostre. 

Fu amené en la prison de Saint Martin, par 
Jehan Des forces, nostre sergent, Mabille La 
lorrainne, pour cause de la navreure faite en 
la personne de Rogier, vallet cousturier, lequel 
elle avoit fait batre et navrer à mort, si comme 
ledit Rogier disoit. 

Délivré, pour ce que le péril fu rapporté, 
hors de mort et de mehain, par mestre Simon 
Godichal, nostre mire juré. 

4 Novembre 1343. L'an dessusdit, le 
Mardi après la Toussains. 

Fu amené en ladite prison de Saint Martin, 
par Regnoult Guedon , nostre sergent , Perrin 
Le seneschal, peletier, lequel ledit sergent 
avoit treuvé sezy de quatre paires de draps 
linges que il avoit emblés. 

Délivré à l'official, comme clerc que il estoit. 
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3 Décembre 1343. L'an dessusdit, le 
Merquedi après la saint Andry, apostre. 

Fu amené en ladite prison de Saint Martin, 
par Robert, le geôlier, Pierres Troussel de 
Louvres, pour cause de ce que il avoit esté 
trouvé coupant une des tenailles du cloistre 
de seans, laquele il vouloit embler, et l'eust 
emportée se il n'eust esté escrié. 

Banny de la terre Monsegneur, jusques à son 
rappel. 

18 Décembre 1343. L'an dessusdit, le 
Juedi avant la Saint Thomas. 

Devant Noël, nous furent rendus, par le 
prevost de Paris, les personnes qui s'ensuivent, 
c'est assavoir, Jehan Le riche, Climent Fro- 
mont. Ferry Le piquart, Jehannin Leconte, 
Jehannot de Gonnesse, Jaquet de Gonnesse, 
Hébert de La Muete, et Jehannète, fille Cli- 
ment Fromont, lesquels avoient esté en prison 
oudit Chastelet, à la requeste de Perrenelle, 
mère de feu Jehannin Le riche, lequel elle 
disoit que ycculz avoient tué ou fait tuer, pour 
la souspeçon duquel fait yceulz estoient nos 
prisonniers eslargis. Et pour ce, nous furent 
rendus , comme nos prisonniers et nos hostes 
que il estoient et sont. 

Absoulz du fait, en tant comme il touche 
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office, pour ce que l'en a peu rietis prouver 
contre euiz. 

31 Décembre 1343. L'an desssusdit, 
le Merquedi avant la Tiphaine. 

Fu rendu du Chastelet de Paris, par le pre- 
vost de Paris, à nostre maire, Jehannîn Lefevre, 
de Noesy le grant sus Marne, lequel avoit esté 
prins pour cause de ce que l'en disoît que il 
avoit juré vilainnement de Dieu, nostre segneur, 
et nous fil rendu pour ce que il estoit nostre 
hoste et justiçable. 

Délivré, après ce qu'il ot souffert la penance 
ordenée sur ce par le Roy, nostre sergent (i). 

Dimanche, jour de Pasques, l'an xlv. 

27 Mars 1345. L'an dessusdit, le 
Mardi après Pasques. 

Fu amené en la prison de Saint Martin, par 
Noël Gerin, nostre sergent, Jehan de Biauves, 
courtillier (2), pour ce que il fu pris en fait 
presant, en la terre Monsegneur, là où il avoit 
navré à mort Guillaume de Malines. 



(i) Les sergents ne jugeaient pas. U y a là, une inad- 
vertance du copiste; et il faut lire « la penance ordenée 
par le Roy, nostre sire, » c'est-à-dire, la peine portée par 
les ordonnances contre les blasphémateurs. 

(2) Qpi tient un courtil^ potager ou jardin. 
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Rapporté le péril, hors de mort et de me- 
hain, par mestre Simon Godichal , nostre mire 
juré ; et pour ce, fu délivré. 

4 Mai 1345. L'an dessusdit, le 
Lundi avant l'Ascencion. 

Fu détenue prisonnière , eij la prison de 
Saint Martin, Sedille Lenglaiche, demourante 
en la rue aus Jongleurs, pour ce que Estienne 
Le paintre avoit denoncié contre elle que elle 
avoit esté maquerelle de sa famé, et que elle 
l'avoit deceue par espices que elle lui avoit 
données à mengier, tant que elle s'en estort 
alée avecques un home ; avecques ce, que elle 
estoit maquerelle publique et bordeHere. 

Absoulse, par procès fait entre elle et ledit 
Estienne, pour ce que il ne post prouver s'en- 
tencion. 

27 Octobre 1345* L'an dessusdit, 
le Juedi avant la Saint Simon et Saint 
Jude. 

Fu amené, en la prison de Saint Martin, par 
Pierre de Croy, nostre sergent, Richart à Alips, 
fevre, à la requeste de Guillaume Boifvin, 
fevre, auquel ycelui Richart avoit emblé une 
paelle d'arain, de laquele ledit Richart fq trouvé 
saisy. 
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Banny, par l'ordenance du conseil, de toute 
la terre Monsegneur de Saint Martin estant à 
Paris seulement, au rappel de Monsegneur ou 
son lieutenant. 

27 Novembre 1345. L'an dessusdit, 
le Dimenche avant la Saint Andry, 
apostre. 

Fu amené, en la prison de Saint Martin, par 
Phelippe, le maire de Pentin, Jehan Ramé, 
cousturier, né de Saint Qiientin, lequel avoit 
esté pris, par ledit maire et ses gens, sezy de 
deus draps linges , une robe linge et une 
chemise à famé que il avoit emblés en ladite 
ville de Pentin, en l'ostel de Adam Le riche 
demourant en ladite ville. 

Banny, par l'ordenance du conseil, de la 
terre Monsegneur de Saint Martin, jusques à 
son rappel. 

9 et 10 Août 1345. L'an de grâce 
MCCCXLV, la voille et le jor de la S. 
Lorant. 

A la requeste dou procureur Saint Martin, 
fust Quentin Borgois, serjant à cheval du Cha- 
telet de Paris, et guardian doudit Saint Martin, 
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en l'yglîse de Saint Lorant, près de Paris, (i) 
et en l'ostel dou presbitiare de ladicte yglise 
Saint Lorant, avecques pluseurs religieus de 
ladicte yglise Saint Martin, et là, ladicte voîlle, 
signifia et fit savoir soffisaument, de par le Roy 
et par une commission à li, sur ce adrecée, dou 
prevost de Paris, au curé de ladicte yglise Saint 
Lorant, et à mons*" Guillaume, fremier d'y- 
celle, à leur personnes, la sauve et especial 
guarde dou Roy, nostre sire, et leur deflFendit, 
et à chacun d'eux, qu'il n'atantissent, ne feis- 
sent atanter contre lesdiz religieus et le droit 
dont il, et leur gens par eux, usoient et enten- 
doient à user, ledit jor de Saint Loranz, en la- 
dicte yglise et en l'ostel doudit presbitiare ; et 
ycelle voille, et ledit jor Saint Lorant, trova, ledit 
serjant, lesdiz religieus Saint Martin et leur gens, 
en usant de leur droit, en saisine et possession 
doudit hostel doudit presbitiare, et de panre 
et torner par devers eux les oblacions et offe- 
randes qui, en ladicte yglise Saint Lorans, sunt 



(i) Cette église était située dans là rue dite des Fau^ 
bourgs St'Laurenty qui faisait suite à la rue St-Martin. Elle 
a été rebâtie en 1429 et i $9$ ; et elle existe encore aujour- 
d'hui, dans la rue du faubourg St-Martin, à la hauteur de 
la rue Sibour. 
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offertes, mises et bailliés. Et lex quiex, en 
continuant leur dicte saisine de ce que dit 
est, burent et mangèrent audit hostel, pre- 
noient et facient pranre, cueillir et lever ei 
emporter lesdictes oblacions et offerandes por- 
tées et offertes, lesdiz jor et voille, en ladicte 
yglise Saint Lorant, sanz ce que ledit curé, ledit 
fremier, ne autres personnes se opposissent con* 
tre aucunes des choses dessusdites. Et tout ce 
ledit serjant raporta au prevost de Paris, Tan 
dessusdit , le mardi après la mi aoust , comme 
plus à plain il est contenu en unes letres scelées 
de Chatellet, sur ce &ites, lesquelles nous 
devons avoir ceanz sus le nombre de xlij (i), 
Tenuz en nostre saisine de ce que nous 
prenons à Saint Lorant, la voille et le jor, 
sanz ce que nul se opposât. 



Esplois de justice , fais en la terre et justice 



(i) Sotis la cote 42,~^Qq procès-verbal est d'une main 
différente, et d'une encre plus pâle que le reste du 
registre. Il n'a, du reste, ainsi qu'on le voit, rien de com- 
mun avec la justice du prieuré, et a uniquement pour but 
de consacrer le droit, dont celui-ci jouissait, de percevoir 
les oblations et offrandes faites à St-Laurent, le jour et 
la veille de la fête patronale de cette église. 
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de Saint Martin des Champs, ou tamps de dant 
Ytier (i), chamberier de ladite, qui fu ins- 
titué, de par Monsegneur de Saint Martin, oudit 
office de la chambererie , l'an de grâce, mil 
trois cens quarante et cinq, le juedi après la 
sainte Luce, vierge (2). 

10 Février 1346. L*an dessusdit, le 
Juedi après les huitaives de la Chan- 
deleur. 

Furent amenez, en nostre prison de Saint 
Martin, par le maire de Bondis, Jehan Herouart, 
bouchier, et Marie La pinarde, sa famé, pour 
cause de ce que Berthaut Poudry, vallet mer- 
cier, avoit denoncié contre euk que il avoit 
perdu, en leur hostel, un tissu de soie ferré de 
laton, trois anniauls, dont les deus sont dorés, 
une verge d'argent esmaillée , trois coustiaulz, 
dont l'un estoit à menche de bresil (3) et les 
deus d'ivuire, tout du prix de quatorze soulz 
parisis, et lui avoîent esté hostées ces choses de 
son pannier, tendis que il estoit venu à Paris, 
etc. 

(i) C'est un religieux du même nom qui exerçait l'of- 
fice de châmbrier, à l'époque à laquelle s'ouvre notre 
registre. 

(2) 15 décembre. 

(3) Brésil y bois rouge, propre à la teinture. 
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13 Mars 1346. L'an dessusdit, le 
Lundi après Reminiscere, 

Fu amené en la prison de Saint Martin, par 
Josce de Sans, nostre sergent , Martin Le mé- 
tayer, tavernier, demeurant en la rue Michiel 
Leconte^ en nostte terre et juridicion , pour 
cause de ce que il avoit navré ou fait navrer, 
en la teste, Jehannot Le viconte, cousturier^ 
par un vallet appelle Pierre, neveu d*icelui 
Martin. 

Rapporté le péril , hors de mort et de me- 
hain, par nostre mire juré. 

19 Mars 1346. L'an dessusdit, le 
Dimcnche que l'en chante Oculi mei. 

Fu amené en la prison de Saint Martin, par 
les voisins de la rue aus Graveliers, Guillemin 
Waquier, vallet armeurier^ lequel il avoit pris 
en ladite rue, nuit entré, là où il avoit féru 
d'un coustcl^ entre deus espaules, Perrin de 
Mante, coustepointier. 

Rapporté le péril, hors de mort et de mehain, 
par nostre mire juré. 

12 Juin 1346. L'an dessusdit, le Lundi 
après la Trinité. 

Fu amenée, par Jehan Desforces, nostre ser- 
gent , Marguot La Roussignolle , laquelle il 
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avoit prise en la grant rue Saint Denis, en l'ostel 
qui fu Colart Le bourriau, à la requeste et 
denonciacion de Adam d'Excestre, clerc, demeu- 
rant en la rue Saint Germain des Prés (i), en 
Tostel mestre Jehan de Fourcy, clerc du Roy, 
nostre sire, pour cause de deus fleurins d'or à 
l'escu , un fleurin d'or au lion , avecques trois 
spulz, ou environ, en menue mounoye, que le- 
dit Adam disoit ycelle Marguot lui avoir em- 
blés et ostés hors de sa boursse, entremences 
que il avoit eu à faire à elle, aus champs. 

14 Juin 1346. L'an dessusdit, le Mer- 
quedi, veille Saint Salveur. 

Fu amené en la prison de Saint Martin, par 
Jehan Desforces, nostre sergent, Jehannete La 
doreletiere, nourice, demeurant en l'ostel Jehan 



(i) Cette rue, que le plan de Ducerceau nomme, les 
Faubours Saînct-Germaiity commençait à la porte Saint- 
Germain, dans la rue actuelle de TEcole-de-Médecine, à 
la hauteur du passage du Commerce, et finissait en face 
de St-Germain-des-Prés, à la place où s'élevait le pilori 
de cette abbaye. Cette rue, qui s'appela plus lard aussi, 
rue des Boucheries , est figurée aujourd'hui par la partie 
de la rue de l'Ecole-de-Médecine qui s'étend du passage 
du Commerce à la place Gozlin. Elle était, comme celles 
de tout ce quartier, qui formait ce qu'on appelait le bourg 
St-Germain, sous la juridiction de l'abbaye. 

14 
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Ride, tavemier, demourant en la rue Guerin 
Boucel, en nostre terre et juridicion, pour 
cause de ce que ledit Jehan Ride lui avoit 
denoncié que , en sondit hostel, il avoit perdu 
un gobelet d'argent, qui bien valloit soissante 
soulz parisis, dont il souspeçonnoit ladite Jehan- 
nete que elle ne l'eust emblé, et, pour ce, lui 
avoit requis que il l'amenât en prison. 

4 Avril 1346. L'an dessusdit, le 
Mardi, jour defeste Saint Martin d'esté. 

Fu amené en nostre prison de Saint Martin, 
par Phelipot, fuilz au prevost de Bondis, Jehan 
Sausson, tixerrant, né de Rouen, si comme il 
disoit, pour cause de ce que il avoit prins yce- 
lui Jehan, en ladite ville de Bondis, sezy de 
cinq gros tournois faulz que il se efForçoit de 
mectre, et estoit efforcié par plusieurs fois. 



Explois de joustice faitz en la terre Saint 
Martin et en la justice, depuis le temps Jaques, 
chambarier de ladite yglise, et premierament, 
le XIX jour d'octembre^ l'an mil ccc XLix. 

19 Octobre 1349. Cedit jour. 

Fu ostée la main du Roy, nostre sire, qui 
mise avoit esté, du commandement du prevost 
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de Paris, es biens de feu Gille du Cabaret, dit 
Lotart, demeurant en la rue Saint Martin, à 
l'Ange, en la terre, justice et seigneurie de la 
dicte église (i). 

De Tan uj. 

Pour ce que Girart de Neelle , nostre hoste 
et justiçable, qui demouroit en la rue Saint 
Martin, près de la fontaine Maubué (2), fu 
souffisaument appelle et semons par Phelipot 
de la Villete et Jehan Lefpumier, nos sergens, 
à son domicilie, aus gens de son hostel et aus 
voisins segnefié ledit adjournement, pour la 
souspeçon de la mort de Mons"* Guillaume des 
Essars, abbé de Saint Spire de Corbeuil, à iij 
jours, pour fait de corps, c'est assavoir au dy- 
menche après la Saint Denis, au lundi et mardi 
ensuivans (3), des quiex jours il fu tenuz pour 
deffaillant, et de chascun d'iceus, appeliez à 
chascun desdiz jours, en jugement, par Girart 
La souris , nostre sergent ; et pour ce que 
depuis il fu appelle à venir à nos drois et au 
drois du maire et de la court, une fois, ij, iij. 



(i) Il s'agit ici, d'un droit de déshérence, aubaine ou 
bâtardise. 

(2) Cette fontaine était, dans la rue St-Martin, à l'angle 

de la rue Maubuée actuelle. 
0) II, iS et 16 octobre. 



212 REGISTRE CRIMINEL DE 



et la quarte d'abondant, c'est assavoir pour la 
première quatorzaine, le mercredi, veille Saint 
Luc, euvangeliste (i), l'an mil ccclij, au mer- 
credi , veille de la Touz Sains (2) , pour la 
seconde, au mercredi après la Saint Martin 
d'iver(3), et au mercredi, veille Saint Nicolas, 
(4), des quiex jours il fu tenuz pour defFaillant, 
et ne vint, ne se comparut pour prendre droit 
sur ledit cas; fu bany à touz jours sur la hart, 
en la manière acoustumée^ ledit Girart, de toute 
la terre de Monsegneur de Saint Martin. Et 
furent lesdiz appiaus fais et banissement par 
les sergens dessusdiz, et par Girart de Saint 
Cler, si comme plus à plain est contenu ou 
pappier du clerc et tabellion de la court (5). 
Banissement. 

25 Octobre 1352. L'an dessus dit, 
le Jeudi avant la Touz sains. 

Fu hosté et levée la main du Roy, pair le 

(i) 17 octobre. 

(2) 31 octobre. 

(3) 14 novembre. 

(4) 5 décembre. 

($) Cette procédure, en matière de contumace, étsdt celle 
qui était suivie au Châtelet de Paris. L'accusé était ajourné 
à trois jours consécutifs, puis, appelé, par quatre qua~ 
tor:^aines. Le Grand Coutumier en donne le détail et les 
formules. Appendice, p. 802-806. 
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prevost de Paris, laquelle avoit esté mise es 
biens et es héritages qui estoient à Girart Le 
haumier, estans en nostre juridicion; et furent 
hostez les sergens du Roy qui en son hostel 
estoient en garnison (i), c'est assavoir Estienne 

du Cardinal ; et furent bailliez certains 

biens meubles, qui estoient oudit hostel, à 
Jehan Dupin, chamberier de ladicte église. 

10-12 Janvier 1353. L'an lij, .dessus 
dite, le Jeudi, Vendredi et Samedi après 
la Tiphaine. 

Fu mis en deffaut, Jehan Millon, dit Quaba- 
ret, qui estoit semons par Henriet Le barbier et 
Noël Lasnier, nos sergens, qui ledit adjourne- 
ment rapportèrent avoir fait à la chambrière 
d'icellui Jehannin et aus voisins de la rue près 
et d'environ où ledit Jehan demouroit , en la 
rue du Temple, pour la souspeçon de la mort 
de feu Symon de Cappeval et de la navreure 



( I ) Les sergents du Châtclet mis en garnison dans une 
maison, c'est-à-dire, constitués gardiens de biens saisis, 
recevaient quatre sous parisis par jour. « Item, se ung 
sergent est mis en garnison en un hostel , en la ville de 
Paris, il aura, pour son salaire, quatre sob parisis, et ne 
aura aucuns despens. » Grand Coutumier, liv. I, ch. II 
bis, p. 73. 
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de Gilbert de Cappeval, son frère, et de la na- 
vreure de Yvonnet de Cappeval, fuik dudît feu 
Symon ; et pour ce que depuis ycelluî feu, 
Jehan Millon fu appelle aus drois de la court 
et du maire dudit lieu , c'est assavoir par iiij 
fois, et à paine de banissement , et au lieu et 
en manière acoustumée, c'est assavoir, pour la 
première quatorzaine, le dymenche après la 
Thiphaine (i), pour la première, au dymen- 
che après la convercion saint Pol (2), pour la 
seconde, au dymenche que l'en chante Rerfii- 
niscere (3), pour la tierce, et au dymenche 
que l'en chante Letare Jérusalem (4), pour la 
quarte, des quiex jours il fu tenu pour defFail- 
lant; fu bany de toute la terre de Monsegneur 
de Saint Martin, ledit Jehan Millon, sur la 
hart. Et fu appelle et bany par les sergens dés- 
susdiz (5) et par Girart de Saint Clerc, etdes- 



(i) 13 janvier. 

(2) 27 janvier. 

(3) 17 février. 

(4) 3 mars. 

($) Cette formule ne signifie pas que le bannissement 
a été prononcé par les sergents. Cette sentence était 
rendue, comme toutes les autres, par les juges du prieuré. 
Mais le bannissement était publié par les sergents, dans 
toute la terre dont le banni était exclu. Le Grand Cou-* 
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quiex defFaus^ appiaus et banissement est plus à 
plain faite mencion ou pappier du clerc de la ' 
court. 

10 Juin 1353. L'an mil cccliij. Le 
Lundi avant la beneiçon du Lendit (i), 

Fu eslargi de prison jusques au dymenche 
avant la saint Jehan Baptiste , de prochain ve- 
nant, Gillet de Chastiauvillain , qui tenoit pri- 
son pour la soupeçon de la mort , à 



tumier nous donne la formule de cette publication. « Après 
lequel bannissement ainsi prononcé, nous feismes crier 
solennellement en et par toute la terre, en défendant à 
tous, généralement, qu'ils ne tiennent compagnie aulx 
dessus dits bannys, soit en boire et en manger, en appert 
ou en secrçt, et que doresenavant ne les recellent, recep- 
vent, hébergent, mussent, aydent, ne confortent en aul* 
cune manière, sur peine de iforfaire corps et biens envets 
mondict seigneur. Mais quiconques les trouvera hors lieu 
sainct, si s'efforce de les prendre à assemblée, à son de 
cloche, et par toutes les voyes et manières que l'en pourra, 
et soyent amenés en justice, se prins peuvent estre, pour 
illec recevoir punidon dudict cas, etc. » Appendice^ p. 804. 
(i) Le lendit était une foire célèbre de Saint-Denis, 
commençant le mercredi de la seconde semaine de juin. 
Elle était ouverte par une bénédiction solenndle à laqudle 
étaient attachées certaines indulgences. V.IXicange,Glbtfi., 
vis Indictum et Landicum, 
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revenir audit jour, su paine de estre ataîns du 
fait et de banissement et de prison brisée, et à 
paine de cinq cens livres parisis à nous acquises. 
Picge de le ramener audit jour, Estienne de 
Chastiauvillain, son frère, à paine de cinq cens 
livres parisis ; et pour ce, obliga tous ses biens. 
Ledit Gillet en deffault, et aussi ledit Estienne, 
apelez soufisaument par Evrart de Saint Cler, 
nostre sergent. 

2 1 Octobre 13 S3- Lundi après la saint 
Luc, l'an mil cccLiij. 

Robin de La Folie, varlet du cartenier, trouvé 
mort en la rue de Ferpeillon, vers le Temple, 
en nostre terre et justice, le lundi dessus dit, 
au matin, lequel, nous, maire, feismes apporter 
en la court de Saint Martin, pour ycellui visiter 
par nostre surgien juré et pour faire ce que 
raison donrroit; lequel fu veu et diligemment 
visité par maistre Robert de Lengres, nostre 
surgien juré, lequel, nostre surgien juré, nous 
a rapporté qu'il avoit veu et diligemment visité 
ledit Robin d'une plaie que il avoit emprès 
l'espaulle destre en alant aux espirituez dedens 
le corps, c'est assavoir au pommon et au cuer, 
laquelle plaie et navreure est mortelle, et né- 
cessité de tele plaie est mort. Ce fu fait Tan et 
le jour dessusdit , en la présence de Henriet 



s AINT-MARTIN-DES-CHAMPS . 2 1 7 

Lebarbier, Gillet de Capi, Richart Martin, 
Jaques de Mortaigne , et plusieurs autres , etc. 

L'an xLix, fu mise en Teschelle, en la ville 
de Montcelleus (i) et banye de la terre, Guil- 
lemete, famé Baudoin Riche-houme, pour plu- 
seurs tromperies et mallefaçons qu'elle avoit 
faites et que elle confessa, dont le procès, sur 
ce fait, fait mention. 

Item, ledit jour, furent ars, en ladicte ville 
de Moncelleus , plusieurs hanaps faus qui 
cstoient audit Baudouin Riche-houme. 

29 Juin i 3 50. L'an mil cccl, le Mardi 
jour de feste Saint Père et Saint Pol. 

Fu mis en l'eschelle, à Saint Martin, Drouet 
Lemaire , pour ce qu'il avoit juré le villain 
screment (2). 



(i) Le prieuré avait la haute justice i Montceleux, 
petit village de Seine-et-Oise. On lit dans la déclaration 
de temporel de 1532: «, A SeuretU et Montceleux, avons 
tous droits de haulte, moyenne et baisse justice. Pour 
l'exercice d'icelle, avons prevost, procureur, greffier, tabel- 
lion, sergens, priseurs, jurez et autres officiers. Les appel- 
lations de nostredit prevost ressortissant par devant nostre 
bailly, à St Martin ; et a, au dedans de nostre dite seigneu- 
rie, carcan et fourches patibulaires. » 

(2) V. Ord. du 22 février 1347, contre les blasphémar 
leurs. Elle est reproduite par le Grand Coutumier, liv. I, 
ch. X, Du villain serment, p. 176. L'exposition publique, 
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i8 Juin 1350. L'an dessusdit. 

Fu mis en Teschelle, à Saint-Marrin, Raoul- 
let Lebarbier, vallet charrier, pour ce qu'il 
avoit juré le villain serement; et fu mis en 
ladicte eschelle , le vendredi après la saint 
Barnabe. 

13 Septembre 135 i. L'an mil ccclj, 
le Mardi après la Septembresche. 

Fu trainé et pendu (i) et justicié, à Noisy, 
tout mort, Jehannin Charles, qui se estoit tué 
et obsis, de certain propos, en la ville de Bondis, 
et s'estoit fait une plaie au dessus de la mam- 
melle, dont il mourut. 

7 Janvier 1350. L'an mil cccl, le 
Jeudi après la Thiphaine. 

Fu justicié et pendu, à Noisy, Perrin de 



sur le pilori (ou l'échelle), était la peine prescrite par cette 
ordonnance, pour un premier délit. Le 6 novembre 1391, 
Jehan Pellart est condamné , pour ce fait , à être « mis et 
tourné ou pilory, es haies, puis heure de prime , jusques 
à heure de nonne. » Reg. crim. du Châtelet, t. II, p. 327. 
(i) Le suicide, lorsqu'il n'était point excusable, était 
assimilé au meurtre quant à la peine. V. Bacquet (Des 
droits de justice, ch.VII, n» 17), qui rapporte précisément 
une sentence semblable, du 9 mars i $90, rendue par le 
bailli de St-Martin. 
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Mante, pour plusieurs larcins qu'il confessa, 
dont le procès fait mencion. 

23 Décembre 1350. L'an dessusdit, 
le Jeudi avant Noël. 

Fu justicié et pendu, à Noisy, Jehannot 
Chevaillier, ménestrel, demourant en la rue 
aus Jugleurs, pour plusieurs larcins qu'il con- 
fessa avoir fais, dont le procès, fait sur ce, fait 
mention. 

22 Avril 1351. L'an mil ccclj, le 
Vendredi après Pasques les grans. 

Fu trouvé pendu en la maison Jehan Petit, 
pasticier, demourant en la rue Saint Denis, 
Jehannin Bourse-noe, vallet pasticier, lequel 
fu apporté à Saint Martin, et rendu à ses amis 
pour enterrer, pour ce qu'il fu trouvé par 
informacion qu'il estoit fantasieuz et hors de 
son sens, si comme, par l'informacion sur ce 
faite, apparut. 

2 3 Juin i 3 5 i . L'an mil ccclj, le Jeudi 
après la Saint Sauveur. 

Fu justicié, pendu et trainné, Remon le sa- 
vetier, breton, demourant en la rue au Maire, 
pour plusieurs murtres et larcins qu'il confessa. 
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3 Juillet 13 52. L'an mil ccclij, le 
Mardi veille Saint Martin d'esté. 

Fu bany de toute la terre Saint [Martin], 
Dimenche Martin, savetier, pour ce qu'il con- 
fessa qu'il avoit emblé un gobelet d'argent, par 
povretô, pour nourir sa famé et ses enfFans, 
dont le procès fait de ce mencion. 

28 Août 1352. L'an mil ccclij, le 
Mardi après la Saint Barthélémy. 

Fu justiciée et enfouye (i) à Noisy, Jehanne 
La Prevoste, famé Perrin Prévost, pour plu- 
sieurs larcins et plusieurs biens qu'elle avoit 
prins et emblé ou l'ostel Jehan de Saint Jouan, 
estimeur, dont mencion est faite, plus à plain, 
ou procès sur ce fait par le dit maire. 

5 Janvier 1354. L'an mil cccliiij, le 
Lundi veille de la Thiphainne. 

Fu justicié et pendu, Jehan Boucquet, pour 



(i) Les femmes condamnées à être enfouies, étaient 
enterrées vives. La pratique, par la justice royale et les 
justices seigneuriales, au XlVe siècle, de ce supplice bar- 
bare que l'on a peine à imaginer , est cependant hors 
de doute. V. Reg. crim. du Châtelet, Marguerite la 
Pinele, t. I, p. 527 ; Marion du Pont, t. II, pi. 393 ; Manon 
de la Court, 1. 11, p. 436, « larronnesses. » 



SAIKT-MARTIN-DES-CHAMPS. 22 X 

plusieurs larcins qu'il confessa avoir fais, dont 
son procès fait mencion. 

5 Décembre 1353. L'an mil cccLiij, 
le Jeudy après la Saint Andry. 

Fu justiciè, pendu et trainnè, Symonnet de 
Bennes, demorant en la rue es Graveliers, 
pour NicoUe, sa famé, qu'il confesssa avoir 
ruée. 

12 Août 1355. L'an mil cccLV, le 
Merquedi avant la mi-ost. 

Ot couppèe l'oreille (i), dessouz l'eschielle 
Saint Martin, et bany de la terre, Thassin 
Aus-oz, de Bazeville, pour deux draps qu'il 
avoit emblès chès Thommas Quotentin, de- 
morant àNoisy, où il s'estoit herbergiè; item, 
pour deux verges de draps, qui font environ 
une aulne à Paris, qu'il avoit emblès en la 
ville de Bazeville, chès un sien cousin, qu'il 
avoit vendu xviij soulz tournois, et pour mj 



(i) Coût, de Senlis, tit. I, art. 106, essorikr. Cette 
peine fut très-usitée au XlVe et au XV« siècles. Le prév^ 
de i'cvcque de Paris la faisait subir à la Croix, dite du 
Tiroir, ou du Trahoir, située à l'angle des rues St-Ho- 
norc et de l'Arbre-Sec. Cart. de N. Dame. Guérard, t. III, 
p. 274. 
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drap et deux touailles (i) qu'il avoit prises 
des biens qui estoient communs entre lui et 
son frère en la ville dessus dicte, et pour 
une mauvese parure de communs qu'il avoit 
emportée, qu'il avoit vendue iiij soulz tournois, 
laquelle lui avoit esté baillée pour une^ famé. 

4 Juillet 1357. L'an de grâce mil 
cccLvij, le jour de la Saint Martin d'esté 
derrenièrement passé. 

Furent prinses, de nostre commandement, 
par Jehan de Monchauvet, cirier, nostre juré 
en ceste partie, et fu faicte visitacion des 
chandelles que les chandelliers vendoient, cedit 
jour, es cours et terre de Saint Martin, et 
furent, sur plusieurs d'icelles chandelliers, prin- 
ses graot quantité de chandelles non con- 
petentes et non souffisantes; presens, Ym- 
bert de Capy, escuier du secretain, Girart de 
Saint Gunant, clerc, et Perrin Trougal, nostre 
sergent, et aussi Jehan Le breton, et plusieurs 
autres; et furent, les dictes chandelles, appli- 
quées par devers nous, comme forfaictes et 
non souffisantes, romptes et despecées (2). 



(i) Nappes, serviettes. 

(2) Les affaires qui suivent auraient dû être placées en 
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10 Décembre 13 17. L'an de grâce 
Mcccxvij, le Samedi emprès la Concep- 
cion Nostre Dame. 

Fust accordé, en jugement, entre mestre 
Pierre Martin, clerc et procureur de l'yglise 
Saint Martin des Champs de Paris, d'unne part, 
et Jehan de La Bretesche, baillif de Saint 
Denis, d'autre part, que la main nostre sire le 
Roy, mise par Jehan Hanon, serjant le Roy à 
cheval, par le contant des parties, en un 
homme que on avoit trové mort et qui s' es- 
toit penduz, si comme Ton disoit, à Hauber- 
villier (i) en une establete, qui est Geufroy 



tête de notre texte, si nous avions suivi l'ordre du manus- 
crit. Elles précèdent le registre proprement dit de la justice 
de Saint-Martin-des-Champs à Paris, qui finit ici. Nous 
les avons rejetées à la fin de celui-ci, parce qu'elles en sont 
entièrement distinctes et qu'elles se rapportem exclusive- 
ment, à l'exception de la première, à la justice de Noisy- 
le>Grand. Elles sont vraisemblablement plus anciennes. 
La première étant de 13 17, les autres, non datées, doivent 
se placer entre cette année et l'année 1332, à laquelle 
commence le registre. 

(i) La haute justice d'Aubervilliers apparten^ût, pour 
la plus grande partie, à l'abbaye de St-Denis. Dans l'af- 
faire actuelle, la justice du lieu, où fut trouvé le corps 
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Goule, seroit ostée, et seroit le corps reporté 
au lieu et laissié en la main des dictes parties, 
et là, enfoy par leur main, et demorra, comme 
prisonnier, jusques à tant que ledit procureur 
et ledit baillif auroient conneu comme il avoit 
estez mort et qui en saisine seroit de la justice 
doudit lieu ; et sur ce, nous an avons j memo- 
riau et atte de la court. 



Ces sunt les cas et les esploits de justice fez 
à Noysi le Grant (i), et ou terrour de Noisi. 
Pierre Vineron fu pris en la ville de Noisi 
pour suspeçon de larecin et de meurtre; il con- 
fessa que il avoit fait plusours larecins et que 
il avoit tué un homme ; il fust trahinez à 



mort, était litigieuse entre Tabbaye et le prieuré de St- 
Martin. Le roi, en pareil C2is, prenait en sa main la justice, 
jusqu'à la décision du procès. Il semble résulter de la 
déclaration de temporel de 1532, que le prieuré n'avait 
pas, à Aubervilliers , la haute justice. On y lit cette sim- 
ple mention : « Nous avons , audit lieu de Haubervilliers, 
droit de censive et seigneurie sur plusieurs pièces de terre. » 
(i) On a déjà vu, par de nombreux exemples, que le 
prieuré de St-Martin était en pleine possession de la jus- 
tice de Noisy-le-Grand. V. un arrêt, de 1257, consacrant 
ce droit, au profit du prieuré, contre le prévôt de Paris. 
Olim, Beugnot, t. I, p. 29. 
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Noîsi, dès la Crois Madame Ysebeal, parmi le 
haut chemin et parmi les champs, jusques aux 
fourches, et fust pendus par les gens Saint 
Martin. 

Item, Perrot Villart, de Noisi, tua, à Noisi, 
un homme. 

Item, une feme que l'on appeloit Belon, fille 
Robert Bricart, de Noysi, se pleinsist [à la jus- 
tice Saint] Martin de Noysi, que un homme, 
cercelier, demeurant à Noisi, l'avoit eftorciée et 
jeu avesques lui, à force et contre sa volenté. 
Ce mesfet ne pout estre prové contre ledit 
homme, pour quoy il fust asouz, à Noysi, de 
la court et de la justice Saint Martin. 

Item, Agnès La morele, feme, à présent, 
Jehan Aumoues, de Goumay, munier, se 
pleinsnit à Noysi, à la justice Saint Martin, que 
Jehannot Garguete, de Noysi, Tavoit afforcée et 
jeu à lui, à force et contre sa volenté. Les 
gens Saint Martin le pristrent à Nojrsi, et mis- 
trent en prison fermée. Il s'en mist en en- 
queste de ce fait, et fii faite l'enqueste, par les 
gens Saint Martin, sur ce mesfait ; il ne pouot 
estre prové contre le dit homme; il fust asouz, 
par le jugement de la court et des gens Saint 
Martin. 
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Item, un homme que Ton apeloit Micbetet 
de Terreblay, fu mené au fourches de Noî^, 
pour SOS et courtes de chame que il avoît 
cmblez. D confessa, aus fourches, que il avoit 
tué un honmie ;' il fust .remenés des fourches, 
et fust trahinez, amenés au foiurches et pendus, 
par les gens Saint Martin (i). 

Item, une feme, fause monnoiere, fii prise à 
Paris, ou celer de la maison ou demeure, à 
presant, Raoul de Vaux, par la gent du Cbastel- 
let ; elle fust justicée par les gens le Roy- Les 
gens le Roy en restablirent Saint Martin d'une 
figure qu'il restablirent à lieu ; celle fugure fust 
menée à Noisi et fust, pour ce fait, boilie (2) 
sous les fourches de Nojrsi. 



(i) On a des exemples singuliers de cette substitution 
d'une peine à une autre, par suite de la confession du 
condamné sur le lieu du supplice, dans le Rentre crimî- 
du Châtclct (t. I, p. 567 et 231), où l'on voit la peine 
de la potence remplacée ainsi par cdle du feu. 

(2) Bouillie dans une chaudière, comme l'aurait été l'ac- 
cusée si elle n'avait été déjà justiciée par k prévôt de Paxis. 
On sait que c'était le supplice réservé aux faux-mon- 
naycurs. V. Reg. crim. du Châtelet, Jehan Joyeyforgcur de 
fauîce monnoye, 1. 1, p. 480-494. V. Beauraanoir, ch. XXX; 
et BouteiUer, liv. I, ch. XXXIX. 
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Item, une true marra (i) la joue à un afFant, 
en la terre Saint Martin, à Paris, en la rue au 
seigneur de Monmorancin, et en fust mors li 
anfez ; les gens Saint Martin pristrent la true et 
la menèrent à Noysi, et Tardirent, pour ce fait, 
sous les fourches de Noysi. 

Item, une true, ou porceal, tua un anflFant, à 
Bouffemont, en la terre Saint Martin ; les gens 
Saint Martin la pristrent et la menèrent à Noisi, 
et la traînèrent et pendirent ausfouches de Noisi, 
pour ce fait (2). 

Item, un cheval tua un homme, ou terrour 
de Bondis, en la terre et en la justice Saint Mar- 
tin. Symon Foloy de , à qui estoit icil 

cheval, le transhita hors de la justice Saint Mar- 
tin, avant que la justice Saint Martin y mist 
arrès; il l'amenda à la gent Saint Martin et 
rendit la value du cheval, et restabli une fygure 
de cheval, laquelle la gent Saint Martin mene- 



(i) Laboura la joue. 

(2) On faisait le procès à Tanimal qui avùt tué un 
homme. On va, dans TafFaire suivante, jusqu'à exécuter 
l'animal en effigie, faute de Tavoir pu saisir. V. BouteiUer, 
liv. I, tit. XXXVIII, De la h$sU tuer homme ^ et les annota- 
tions de Charondas. 
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rent à Noisi, et la traihinerent et pendirent aus 
fourches. 

Item, Belon, fille jadis Girart Feret, se pendi, 
à Noisi, si comme l'en li metoit sus, car l'en 
la trova morte en sa maison ; la gent Saint Martin 
prindrent le cors et le portèrent à Biauvoier, 
en la court Saint Martin, et il demoura, ledit 
cors, deus jours ou trois; il ne pout estre prové 
que elle se fii mesfecte en riens ; les gens Saint 
Martin délivrèrent le cors es amis, et fîist mis 
en la terre benoite. 

Item, un homme d'Anet (i), que l'on appel- 
loit le barbier d'Anet, et ses filz, furent pris à 
Noisi, et en persone, de la gent Saint Martin, 
poiu: le murtre du sergent de Saint Martin qui 
avoit esté murtriz esprez d'Anet où il gardoit 
les foins Saint Martin. Il furent menez à Paris, 



(i) Le prieuré avdt la haute justice à Annet, village 
de rarrondissement de Meaux, sur la rive droite de 
la Marne. On lit dans la déclaration de temporel de 
1532: <K Nous avons, audit lieu d'Annet, tout droit de 
haulte justice, moyenne et basse, prévost, grefifier, tabel- 
lion, procureur, sergens et autres officiers Les appel- 
lations de nostredit prévost ressortissant par devant nostre 

bailly. Item , avons fourches patibulaires, à trois pil- 

liers, pour punir les malfaiteurs et délinquans. » 
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et en persone, à Saint Martin, pour ce fait; il 
s'en mitrent en anqueste, et fust faite l'anqueste 
contre eus, sus ce fait, par la gent Saint Mar- 
tin. Et après, la gent Saint Martin les remene- 
rent arrière, à Noisi, et les menèrent à four- 
ches, et firent semblant de pendre les (i). Il ne 
voudrent riens confesser ledit murtre ; et pour 
ce que il n'estoit pas bien prové à plein contre 
eus, la gent Saint Martin les bannirent, à Noisi, 
en la court de Saint Martin, à tous jours et sus 
la hart, de toute la terre Saint Martin. 

Item , plusours houmes ont esté trové mort 
plusours foizen l'iaue de Marne; la gent Saint 
Martin les ont trez hors de l'iaue, et enfoïz, 
en la terre Saint Martin, les plusours, et retenu 
par devers eus les choses et les biens de iceus, 
si comme leur robes et les autres choses qu'il 
avoient avesqucs eus ; et plusours il ont déli- 
vrez à leurs amis. 

Item, plusours pièces de marrien (2), et autres 



(i) La présentation de la question, qui était restée dans 
rancienne procédure criminelle (ord. 1670, tit. XIX, art. 5), 
était un simulacre, moins barbare, il est vrai, mais imaginé, 
cependant, dans le même but. 

(2) Bois de charpente. 
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choses avesques, ont esté trouvéezi par plusours 
foiz, en l'aive de Marne (i) ; la gent Saint Mar* 
tin les ont tretes hors de Taive, et porteez à 
Noisi, et tourneez par devers eus ; et sunt tous 
jours demoureez par devers Saint Martin; et 
ont fait leurs voluntez. 

Item, un sangliers fii pris sur l'dve de Marne, 
ou terrour de Noisi ; il fu ocupés et levez de la 
gent Saint Martin, et demoura par devers la 
gent Saint Martin. 

Item, une biche fu prise et arrestée ou ter- 
rour de Noisi ; aile fust accupée et levée par 
la gent Saint Martin. 

Item, la gent Saint Martin ont aboiné (a) 
les chemins à Noisi, en la ville et dehoirs, par 
tout le terrour de Udicte ville, toutefoiz que il 
leur a pieu, et ont corigé et trait à amende 
ceux qui es chemins, ou contre les chemios, 
ont mesfait. 



(i) Cette affaire et les deux suivantes ont pour but 
d'affirmer le droit de haute jutice du prieuré sur la rivière 
de la Marne, dans le territoire de Noisy. Ia haut justicier 
levait les corps morts trouvés dans ses eaux, et avait 
toutes les épaves qui y étaient recueillies* 

(2) Fait le bornage des chemins. 
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Item» le fruit des arbres qui chient è$ che* 
mins, par toute la ville de Noisi, et par tout 
le terrour de Noisi, sout Saint Martin; et les, 
recèlent et lievent, les gens Saint Martin^ et 
tournent par devers eus» 

« 

Item, la gent Saint Mardn ont copé, plusours 
foiz, arbres es chemins de Noisi, et tourné par 
devers eus et fait leur vohmtë. 

Item, Saint Martin a toute justice haute et 
basse en l'aive de Marne, si comme elle vt 
joinant de la ville de Noisi et du terrour, dès 
le pont de Goumai, jusques au fraine de Bd ; 
(i) et leur a esté ajugée la saisine de ladicte 
justice par le prevost de Paris, et par jugement ; 
et plus grant presompcion est que Saint Mar» 
tin ait la justice haute en la ville de Noid qui 
est toute leur, sans compaignie d'autnii» que ea 
ladicte eaue. 



(i) Dâckr» de temp. 1532: « Item, avons m lidkte 
rivière (de Seine), et en tous ks destroîs d'kdlo» depoii 
ledit pont de Bry» jusques au fresne de Bry et à la tMbm 
appartenant au sieur dudit ]foy, tout droit dt faaoite^ 
moyenne et basse justice, forfaitures, adventnres, oxifiiR 
cations, aubeyaes, et tous autres droits» proifiti et cas 
appartenans à vraye justice » 
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Item, par la coustume générale de tout le 
reaume, nuns n'a torel ne ver banniers (i), 
se il n'a haute justice en sa terre. Saint Mar- 
tin a tous jours eu, par tant de tamps comme 
il peut souvenir à mémoire d'oume, et a encores 
torel et ver banniers en la ville de Noisi et 
ou terrour. 

Item, une souvencion fut octroie à nostre 
seigneur le Roy, ou tamps de la guerre de 
Flaindres, generament de tous cens de son 
reaume ; li Rois vout que ladicte souvencion fîist 
levée par cens qui avoient haute justice en 
leurs terres, et que la tierce partie de celle 
souvencion demouroit par devers cens qui, ou 
leurs terres, ou la souvencion estoit levée, 
avoient haute justice; celle souvencion fiist 
getée et levée, à Noisi, par la gent Saint Martin; 
et demoura la tierce partie de celle souvencion 
par devers Saint Martin. 



(i) Toreau et verrat baniers. Le droit de banalité 
s'appliquait généralement aux moulins, fours et pressoirs. 
Celui dont il s'agit ici était plus rare. « Aucuns seigneurs 
» hauts justiciers, ou bien féodaux, prétendent avoir droit 

» de taureau bannier et maintiennent n'estre loisible 

» à autre qu'eux d'avoir taureau au-dedans de leur haute 
» justice ou seigneurie. » Bacquet, Traiti des droits de 
justice y ch. XXIX, n» 37. 
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Item, Saint Martin a, à Noisi, Texecucion des 
lectres le Roi, laquelle nuns n'a, si n'a haute 
justice au lieu ou l'execucion doit estre faite. 

Item, plusours autres cas et esploit, de haute 
justice et de basse, sunl avenu et ont esté fait 
en la ville de Noisi et ou terrour, liquel sont 
tuit notaire au lieu. 

Item, tuit les cas dessus dit sont tuit notaire 
ou lieu dessus dit. 
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